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La Chambre des Députés
du Grand-Duché de Luxembourg

Le Président de la Chambre reçu à Paris…
Il faut préparer les parlements 

nationaux à leur nouvelle mission 
prévue par le Traité de Lisbonne: 
c’est l’avis unanime du Président 
de l’Assemblée Nationale, M. 
Bernard Accoyer, et du Président 
de la Chambre des Députés, M. 
Laurent Mosar. Le premier dépla-
cement du nouveau Président de 
la Chambre à l’étranger l’a mené, 
le 21 septembre, vers son homo-
logue à l’Assemblée Nationale à 
Paris. Les entretiens n’ont non 
seulement porté sur le Traité de 
Lisbonne et l’Europe en général, 
mais également sur les deux par-

M. Bernard Accoyer accueille  
M. Laurent Mosar.

…et à Bruxelles
«Les relations entre la Chambre 

des Députés, d’un côté, et la 
Chambre des Représentants et le 
Sénat belges, de l’autre, sont ex-
cellentes et pourront être appro-
fondies au sein du Parlement 
Benelux.» Tel a été le message 
principal suite aux entretiens que 
le Président de la Chambre des 
Députés, M. Laurent Mosar a eus 
à Bruxelles.

Sa deuxième visite de travail à 
l’étranger a effectivement conduit 
le nouveau Président de la Cham-
bre des Députés dans la capitale 
belge. Il a été reçu à la Chambre 
des Représentants par son homo-
logue Patrick Dewael et s’est en-
suite rendu au Sénat pour un en-
tretien avec le Président Armand 
De Decker qui était accompagné 
par M. Bart Tommelein, Sénateur 
et Président en fonction du Parle-
ment Benelux.

Lors des deux entrevues, le Pré-
sident Laurent Mosar a d’abord 
eu un échange de vues sur les 

missions réservées à l’avenir aux 
parlements nationaux dans le ca-
dre du Traité de Lisbonne. Les 
Présidents ont notamment 
échangé à ce sujet leurs bonnes 
expériences en matière de 

Le Président de la Chambre des 
Députés signe le Livre d’or de la 
Chambre des Représentants. À ses 
côtés, son homologue belge, M. 
Patrick Dewael.

Des experts s’expriment sur 
la révision de la Constitution

La Constitution luxembour-
geoise date de 1868 et elle n’est 
plus adaptée à la pratique mo-
derne. La Commission des Insti-
tutions et de la Révision constitu-
tionnelle travaille sur une propo-
sition de révision. Dans le cadre 
de ses travaux, elle a rencontré, 
le 14 octobre, une délégation 
d’experts de la Commission de 
Venise du Conseil de l’Europe.

Les experts ont abordé aussi 
bien des questions d’ordre insti-
tutionnel que des aspects concer-
nant les droits fondamentaux des 
citoyens. L’échange de vues avec 
les membres de la Commission 
des Institutions a notamment 
porté sur le rôle du Grand-Duc. 
Les députés luxembourgeois ont 
confirmé que la proposition de 
révision est basée sur un compro-
mis politique.

Les représentants de la Com-
mission de Venise ont salué l’ini-
tiative de la Commission parle-
mentaire de demander leur avis: 
«Rarement des anciennes démo-
craties nous consultent.» Ils ap-
précient le fait que la Constitu-
tion soit modernisée et ont for-
mulé certaines réserves. Ainsi, les 
limitations aux droits fondamen-
taux seraient formulées de ma-
nière plus restrictive que par 
exemple dans la Convention 

européenne des Droits de 
l’Homme. Les députés sont d’ac-
cord pour revoir ces formula-
tions.

Les membres de la délégation 
du Conseil de l’Europe ont en-
core émis des réserves quant au 
fait que l’article 120 de la propo-
sition de révision prévoit que cinq 
magistrats de la Cour constitu-
tionnelle seraient nommés par le 
Gouvernement. La commission 
se voit sollicitée pour traiter cette 
question lors de ses futures réu-
nions.

La Commission de Venise du 
Conseil de l’Europe fournit, sur 
demande, des analyses et com-
mentaires aux parlements des 
pays membres du Conseil de 
l’Europe qui modifient leur 
constitution. Son avis définitif à 
l’adresse de la Chambre est at-
tendu avant la fin de l’année.

La réforme de la Constitution 
constitue un des principaux dos-
siers de la nouvelle législature. La 
Constitution actuellement en vi-
gueur se base sur le texte de 
1868. Elle a été modifiée plus de 
30 fois depuis cette date. La der-
nière révision ponctuelle date du 
12 mars 2009 où la Chambre 
avait décidé de biffer le droit de 
sanction des lois du Grand-Duc.

Les membres de la Commission des Institutions et de la Révision consti-
tutionnelle ont rencontré une délégation d’experts de la Commission de 
Venise du Conseil de l’Europe.

Le Premier Ministre serbe en visite au Luxembourg
Les relations bilatérales entre la 

Serbie et le Luxembourg ont fi-
guré au centre de l’entretien du 
Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Laurent Mosar avec le 
Premier Ministre de la République 
de Serbie, M. Mirko Cvetkovič 
qui était en visite à Luxembourg 
le 23 octobre 2009. Les deux in-
terlocuteurs ont soutenu l’idée 
d’un approfondissement des 

contacts entre les parlements des 
deux pays.

MM. Mosar et Cvetkovič ont 
également discuté sur un déve-
loppement des relations com-
merciales et la mise en place d’un 
programme d’échange s’adres-
sant à des étudiants.

La Serbie envisage de déposer 
bientôt une demande en vue de 

son adhésion à l’Union euro-
péenne. Après son entretien avec 
le Président de la Chambre, le 
Premier Ministre serbe a eu une 
entrevue avec la Commission des 
Affaires étrangères. La visite de la 
délégation de Belgrade a repré-
senté une opportunité pour pren-
dre contact avec les représen-
tants d’un des premiers pays 
membres de l’Union.

Les membres de la délégation serbe et de la Commission des Affaires étrangères.

contrôle de subsidiarité et de 
proportionnalité.

Le Président de la Chambre des 
Députés a abordé par ailleurs le 
dossier compliqué de la fiscalité 
d’épargne et a défendu encore 
une fois auprès de ses collègues 
le système de la retenue à la 
source appliqué à Luxembourg et 
en Autriche.

La coopération parlementaire 
au sein du Parlement Benelux fut 
un autre sujet important à l’ordre 
du jour des entretiens à la Cham-
bre des Représentants et au Sé-
nat.

Il fut ainsi retenu de continuer 
ardemment la concertation sur 
les sujets d’intérêt commun. En 
vue d’afficher cette volonté de 
coopération, le Président de la 
Chambre et ses interlocuteurs 
belges ont évoqué l’idée d’orga-
niser ensemble avec les collègues 
néerlandais une «réunion Benelux 
des présidents de parlement».

lements. C’est ainsi que le Prési-
dent de la Chambre a eu l’occa-
sion de s’informer sur la réforme 
de l’Assemblée Nationale.
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L’avenir de l’agriculture vu par les jeunes exploitants

Les jeunes agriculteurs  
sont contre les quotas laitiers

L’avenir du secteur agricole et 
les problèmes économiques ren-
contrés par les fermiers laitiers 
constituent actuellement des su-
jets de discussion aussi bien au 
niveau européen qu’au niveau 
national. La Commission de 
l’Agriculture a reçu le 23 octobre 
une délégation de jeunes agricul-
teurs pour un échange de vues.

«Les quotas laitiers ne contri-
buent pas à réguler le marché.» 
Les jeunes agriculteurs ont été 
clairs à ce sujet et ont demandé 
l’abolition complète du système 
des quotas. «Il est inconcevable 
que de jeunes fermiers doivent 
payer des sommes importantes 
aux propriétaires des quotas, 
juste pour avoir le droit de tra-
vailler.», ont-ils ajouté.

Interrogée sur les perspectives 
d’avenir, la délégation de l’asso-
ciation «Lëtzebuerger Landju-
gend - Jongbaueren a Jongwën-
zer» a notamment demandé une 
formation de base plus poussée, 
de la formation continue et des 
conseils professionnels pour les 
exploitants agricoles. L’associa-
tion se demande pourquoi le sys-
tème scolaire ne permet pas de 
préparer un brevet de maîtrise 
dans le domaine de l’agriculture 
et de la viticulture.

Les «Jongbaueren a Jongwën-
zer» critiquent avec fermeté que 
les jeunes soient souvent laissés 
seuls avec leurs problèmes éco-
nomiques. Lorsqu’ils s’installent, 
ils sont criblés de dettes parce 
qu’ils doivent reprendre des 
terres et du matériel. Il leur faut 

en plus des conseils de gestion, 
par exemple quand ils veulent di-
versifier ou agrandir leur exploi-
tation. Les jeunes aimeraient éga-
lement voir l’ouverture d’un 
«guichet unique» qui leur per-
mettrait de déposer toutes leurs 
demandes à un seul endroit.

La Commission de l’Agriculture 
a suivi avec intérêt l’exposé des 
jeunes agriculteurs et viticulteurs. 
Les députés pour leur part ont 
aussi insisté sur le rôle des agri-
culteurs dans la protection de la 
nature et du développement du-
rable. La commission parlemen-
taire s’est proposée de réexami-
ner les questions concernant la 
formation, les problèmes écono-
miques et les difficultés adminis-
tratives avec les administrations 
ou organismes concernés.

La société civile a la parole

Hearing public sur le 
changement climatique

Comment le Grand-Duché de 
Luxembourg peut-il contribuer 
aux efforts internationaux desti-
nés à limiter l’augmentation de la 
température globale? Différents 
acteurs de la société civile ont été 
invités par la Commission du Dé-
veloppement durable à prendre 
position face aux multiples as-
pects de la thématique au cours 
d’un hearing public qui s’est tenu 
le 21 octobre à la Chambre des 
Députés.

La matinée était réservée aux 
ONG environnementales et de 
développement qui ont souligné 
l’urgence de la question et décrit 
les conséquences néfastes d’un 
manque de courage dans les dé-
cisions qui s’imposent. La com-
mission a également écouté l’in-

tervention d’un membre du pa-
nel 180° au sein duquel 20 per-
sonnes essaient depuis un an de 
se faire une idée concrète des im-
pacts environnementaux, hu-
mains et économiques du ré-
chauffement planétaire.

Au cours de l’après-midi, les 
parlementaires ont reçu le Syndi-
cat des villes et communes (SYVI-
COL) et le Klimabündnis Lëtze-
buerg qui ont parlé de la contri-
bution que même les petites en-
tités locales peuvent apporter 
pour limiter l’ampleur du chan-
gement climatique. Finalement, 
pour clôturer la journée, la com-
mission s’est intéressée aux prises 
de position des différentes 
chambres professionnelles.

Le Président à la REEL 2009

Laurent Mosar  
à l’écoute des étudiants

«Il est important à mes yeux de 
garder le contact avec les jeunes. 
La Chambre est ouverte à la jeu-
nesse.» Tel a été le message prin-
cipal du Président de la Chambre 
des Députés, M. Laurent Mosar, 
lors de son discours devant les 
étudiants présents à la REEL. À 
l’occasion du 25e anniversaire de 
la REEL (Réunion Européenne des 
Étudiants Luxembourgeois), envi-
ron 200 étudiants et 40 anciens 
étudiants s’étaient réunis à 
Karlsruhe, ville où la réunion des 
étudiants est née il y a un quart 
de siècle.

Les étudiants pour leur part 
veulent rester en contact étroit 
avec la Chambre et plaident pour 
une collaboration plus active avec 
le Parlement. La table-ronde de 

la REEL 2009 a eu comme sujet 
«Les acquisitions d’un esprit cri
tique depuis 25 ans».

M. Mosar s’était rendu à cet 
événement afin d’écouter per-
sonnellement les doléances des 
étudiants. Il a insisté sur le fait 
que dans le futur, la Chambre des 
Députés misera davantage sur les 
nouvelles technologies de la 
communication et développera 
encore plus son site Internet afin 
de faciliter les échanges entre les 
citoyens et les députés.

En ce qui concerne le dialogue 
avec les jeunes, le Président a in-
vité les membres de l’ACEL à une 
visite du Parlement et à un 
échange de vues avec les dépu-
tés.

Les préoccupations de l’artisanat

Crise, budget & simplification administrative

Les incidences de la crise éco-
nomique sur les différentes 
branches de l’artisanat luxem-
bourgeois ont figuré à l’ordre du 
jour d’une réunion de travail 
entre le Président de la Chambre 
des Députés, M. Laurent Mosar 
et une délégation de la Fédéra-
tion des Artisans en date du 23 
octobre 2009.

«La Chambre des Députés est 
intéressée à pouvoir bénéficier au 
stade le plus précoce possible des 
observations des organisations 

professionnelles et syndicales. 
Ceci est d’autant plus important 
dans le cadre de l’analyse des 
dossiers européens relevant d’une 
importance particulière pour le 
Luxembourg.» Telle fut l’une des 
propositions avancées par le Pré-
sident de la Chambre des Dépu-
tés en rapport avec le traitement 
futur des dossiers européens au 
sein de la Chambre des Députés.

Les deux parties ont convenu 
par ailleurs de poursuivre égale-
ment à l’avenir les échanges de 

vues fructueux entre la déléga-
tion luxembourgeoise du Comité 
économique et social de la 
Grande Région et la délégation 
de la Chambre des Députés 
auprès du Conseil interparlemen-
taire de la Grande Région, le tout 
dans le souci d’utiliser au mieux 
les potentialités offertes par la 
Grande Région.

La simplification administrative 
et le budget de l’État furent 
d’autres sujets abordés par les in-
terlocuteurs.

Une délégation de jeunes agriculteurs reçue par les membres de la Commission de l’Agriculture, de la Viticul-
ture et du Développement rural.

Le Président de la Chambre a eu un échange de vues avec les représentants de la Fédération des Artisans.

Les représentants de la société civile.
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De Chamberspresident geet bei d’Schüler

Et war méi e spezielle Schoul-
dag, dëse 6. Oktober, fir d’Kan-
ner aus der Nelly-Stein-Schoul vu 
Schëffleng. Si krute Besuch vum 
Chamberspresident Laurent Mo-
sar a vu véier Deputéierten aus 
der parlamentarescher Cham-
berskommissioun vun der Éduca-
tioun, der Mme Nancy Arendt an 
den Häre Claude Adam, Fernand 
Diederich a Fernand Kartheiser.

D’Nelly-Stein-Schoul ass eng 
vun deene fënnef Schoulen, déi 
zanter dem Schouljoer 2008-
2009 um Projet «écoles en mou-
vement» deelhuelen. Dat 
heescht, datt déi Schoule schonn 
Elementer vun der Schoulreform 
an d’Praxis ëmgesat hunn, éiert 

d’Reform duerch d’Gesetz vum 
6. Februar 2009 generaliséiert 
ginn ass.

An där Schoul zu Schëffleng 
gëtt also schonn zanter 2008 op 
Basis vu Kompetenzsockele ge
schafft, déi fir déi véier Cyclen 
opgestallt goufen. An dovunner 
wollten sech d’Deputéiert méi 
genee e Bild maachen.

„D’Schüler si vill méi motivéiert 
duerch den neie System. Et geet 
net méi einfach drëm, eng gutt 
Nummer ze kréien. Schüler, déi 
net esou gutt weiderkommen, 
ginn net duerch schlecht Punkten 
demotivéiert. An déi Schüler, déi 
keng grouss Problemer hunn, 
mussen awer och selwer analy-

séieren, wou hir Stäerkten a 
Schwächte leien.“ Dat waren am 
Résumé d’Reaktioune vum Léier-
personal am Gespréich mat den 
Deputéierten.

Eng ganz Rei Schüler hu mat 
Begeeschterung den Deputéierte 
bei der Visite hire „Portfolio“ 
gewisen, wou hir perséinlech Aar-
bechte gesammelt ginn. Op déi 
Manéier ginn hir Fortschrëtter 
dokumentéiert.

De Chamberspresident war 
ganz zefridde mat der Visite an 
der Nelly-Stein-Schoul. Hie war 
virun allem beandrockt fir ze ge-
sinn, wéi motivéiert d’Léierperso-
nal, grad esou wéi d’Schüler 
sinn.

Assemblée parlementaire de l’OSCE à Athènes

Sécurité énergétique et environnement

L’assemblée parlementaire de 
l’OSCE (Organisation pour la Sé-
curité et la Coopération en Eu-
rope) a tenu sa réunion 
d’automne du 9 au 12 octobre 
2009 à Athènes, à  quelques se-
maines du Conseil ministériel de 
l’OSCE. Le double défi d’assurer 
l’approvisionnement en énergie 
et de lutter contre les effets du 
changement climatique était au 
centre des discussions de la 
conférence placée sous le thème 
«Sécurité énergétique et environ-
nement». La Chambre des Dépu-
tés était représentée par sa Vice-

Présidente, Mme Lydia Mutsch, 
et les députés, Mme Viviane 
Loschetter et M. Paul Helminger.

Le lien entre la sécurité énergé-
tique et la protection de l’envi-
ronnement à l’échelle mondiale a 
été souligné par le Président du 
Parlement grec Dimitris Sioufas, 
la sécurité énergétique étant une 
condition pour le développement 
et la prospérité des pays et la 
protection de l’environnement 
étant nécessaire pour garantir la 
pérennité et une certaine qualité 
de vie aux peuples partout dans 
le monde. Les deux sujets ont ac-

Ministre du Cap-Vert  
en visite à la Chambre

Le Luxembourg continuera à 
contribuer au développement du 
Cap-Vert. Lors de la visite du Mi-
nistre des Affaires étrangères et 
de la Coopération du Cap Vert, 
M. José Brito, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Lau-
rent Mosar, a salué la politique 
de coopération du Gouverne-
ment luxembourgeois au Cap-
Vert.

La Coopération entre le Luxem-
bourg et le Cap-Vert a débuté à 
la fin des années 1980. Un 
deuxième programme de coopé-
ration fut entamé en 2006. Il 
s’élève à 45 millions d’euros. Il 
est centré sur trois îles et se dé-
roule prioritairement dans les 
secteurs de l’éducation, de la 

santé, de l’eau et de son assainis-
sement, ainsi que de l’aide ali-
mentaire. Il prévoit entre autres 
des projets d’alphabétisation, de 
formation en hôtellerie et tou-
risme, un appui à la formation 
professionnelle, la construction 
de routes ou l’amélioration de la 
couverture sanitaire. Le pro-
gramme viendra à expiration en 
2010.

La moitié de la population 
capverdienne vit en dehors de 
l’archipel. Plusieurs milliers de 
personnes se sont installées au 
Luxembourg où elles constituent 
1% de la population.

Une visite d’une délégation de 
la Chambre à l’archipel du Cap-
Vert est prévue pour 2010.

Les droits des citoyens  
en Europe

La Commission européenne 
propose, pour les cinq années à 
venir, un programme dit «de 
Stockholm» traitant entre autres 
de la coopération des polices et 
des douanes, des questions 
d’asile et de migrations, de la po-
litique des visas et de droits des 
citoyens. La Chambre des Dépu-
tés compte participer au débat 
sur ce paquet englobant des su-
jets intéressant directement les 
citoyens, tels que la protection 
des données, la sécurité inté-
rieure et la politique d’immigra-
tion.

À cet effet a eu lieu une réu-
nion conjointe de trois commis-
sions parlementaires, avec la par-
ticipation de deux députés euro-
péens et du Ministre de la Justice 
François Biltgen.

En Europe, les questions de jus-
tice et affaires intérieures ont 
jusqu’ici surtout été traitées au 
niveau intergouvernemental, en-
tre ministres. Au cas où le traité 
de Lisbonne devrait entrer en vi-

gueur, le Parlement européen et 
les tribunaux auraient un rôle ac-
cru à jouer. Le Parlement euro-
péen propose déjà de réunir les 
membres de ses commissions 
parlementaires et ceux des com-
missions des parlements natio-
naux pour discuter du pro-
gramme de Stockholm traitant 
de toutes ces questions d’asile, 
de sécurité intérieure, de protec-
tion des données et autres. Ainsi, 
la Chambre des Députés va délé-
guer, les 16 et 17 novembre pro-
chains, trois membres de la ma-
jorité et trois membres de l’oppo-
sition aux réunions en commis-
sion au Parlement européen.

Une décision des membres de 
la Commission des Affaires étran-
gères concerne encore la partici-
pation du Luxembourg à la mis-
sion d’observation de l’Union 
européenne en Géorgie: le man-
dat de deux membres de la po-
lice grand-ducale est prolongé 
jusqu’au 14 septembre 2010, 
date de fin de mandat de la mis-
sion EUMM Georgia.

Besuch an der Nelly-Stein-Schoul zu Schëffleng.

Entrevue du Président de la Chambre avec M. José Brito.

(de gauche à droite) Mme Lydia Mutsch, M. Paul Helminger, Mme 
Viviane Loschetter.

quis une haute priorité interna-
tionale.

La coopération régionale en 
matière d’énergie ainsi que la né-
cessité de développer les énergies 
renouvelables et de réduire la 
consommation d’énergie ont été 
débattus par les délégués de 56 
pays, dont des grands produc-
teurs d’énergie comme la Russie 
et le Kazakhstan, des pays 
consommateurs et des pays de 
transition d’importants pipelines 
et gazoducs.

La responsabilité des parlemen-
taires pour la préparation de la 
Conférence climatique de Co-
penhague en décembre 2009 a 
été évoquée par la Vice-Prési-
dente de l’Assemblée parlemen-
taire de l’OSCE, Mme Pia Christ-
mas-Moller qui a lancé un chaud 
appel à tous les délégués d’in-
fluencer l’opinion publique et la 
politique des gouvernements en 
ce sens pour permettre à arriver 
à des buts concrets à Copen-
hague.

Il a été constaté par le Prési-
dent de l’Assemblée parlemen-
taire de l’OSCE, M. João Soares 
dans ses conclusions que l’OSCE 
est dans son rôle de mettre en 
garde devant les conséquences 
du changement climatique. La 
sécurité des États est en cause si 
l’accès à l’énergie ou à des res-
sources comme l’eau propre n’est 
pas garanti. La diversification des 
sources d’énergie et des voies de 
transport de l’énergie est de mise 
et contribue à une politique de 
durabilité.

Les députés MM. Fernand Boden, Ben Fayot (1re rangée), Félix Braz et 
Eugène Berger (2e rangée) avaient participé à la XLIIe COSAC à Stock
holm.
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Accueil de la délégation thaïlandaise par M. Alex Bodry.

L’administration comme accompagnateur de l’évolution institutionnelle

Se tenir informé sur les évolutions  
dans les parlements francophones

Le fonctionnement de l’institu-
tion parlementaire dépend large-
ment de l’organisation de son 
administration (secrétariat géné-
ral, greffe). Au fur et à mesure 
que les parlements évoluent, les 
administrations suivent. La 
Chambre des Députés fait partie 
de réseaux qui lui permettent de 
se tenir informée sur les évolu-
tions dans les autres institutions 
parlementaires.

Après avoir débuté leurs tra-
vaux au Parlement de la Commu-
nauté française de Belgique, les 
secrétaires généraux de 22 parle-
ments francophones se sont réu-
nis à la Chambre des Députés le 
11 septembre 2009. Ils font par-
tie de l’Association des Secré
taires généraux de la Francopho-
nie qui met en réseau les chefs 
administratifs parlementaires is-

sus de quatre continents (Afrique, 
Amérique, Asie et Europe). Un 
des buts de l’association est 
donc, entre autres, un échange 
d’informations et d’expériences 
permettant à ses membres de 
mieux organiser leur administra-
tion. À l’ordre du jour de leur 
réunion ont figuré des rapports 
sur différentes évolutions institu-
tionnelles, notamment en France 
et au Québec, ainsi que des 
points concernant la vie interne 
de l’association.

L’assemblée de cette année 
s’est notamment penchée sur

- la révision de la Constitution 
française et son incidence sur les 
pouvoirs et le fonctionnement du 
Parlement,

- la réforme de l’examen des 
textes en séance publique à l’As-
semblée Nationale,

- la réforme parlementaire 
comme moyen permettant de re-
donner confiance dans la poli-
tique aux citoyens,

- le soutien aux députés suite à 
des élections générales avec une 
description de l’expérience ré-
cente acquise par l’Assemblée 
Nationale du Québec.

La Présidence de l’ASGPF est 
assurée par M. François Côté, Se-
crétaire général du Parlement du 
Québec, les postes de vice-prési-
dents par des représentants du 
Sénégal, du Canada et de la 
France, alors que le Secrétaire gé-
néral de la Chambre des Dépu-
tés, M. Claude Frieseisen, détient 
la charge de secrétaire-trésorier 
de l’ASGPF.

L’Association des Secrétaires généraux de la Francophonie réunie à Luxembourg.

varia

Assermentation de  
nouveaux fonctionnaires

Le Greffe de la Chambre des Députés compte trois nouveaux fonction-
naires. Le 24 septembre, Mme Carole Closener, nommée aux fonctions 
d’attaché, et Mmes Barbara Di Pillo et Pascale Ridelle, nommées aux 
fonctions de rédacteur, ont été assermentées par le Secrétaire général 
de la Chambre des Députés, M. Claude Frieseisen. La procédure d’as-
sermentation a eu lieu en présence des Secrétaires généraux adjoints, 
M. Benoît Reiter et Mme Isabelle Barra, et des chefs de service respec-
tifs, M. Martin Bisenius, Mme Ginette Biasini et Mme Sonja Benas-
sutti.

À la suite du dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances en date 
du 30 septembre dernier, le président de la Commission des Finances 
et du Budget, M. Michel Wolter (à droite) avait remis le projet de bud-
get pour l’exercice 2010 au rapporteur, M. Lucien Thiel (CSV) qui 
assumait déjà cette fonction pour le budget 2007.

Dépôt du budget 2010

Visite du Président de la Fédération du Commerce thaïlandaise

Exporter davantage vers le Luxembourg

La Thaïlande souhaite exporter 
davantage vers le Luxembourg et 
le marché européen. Le message 
du Président de la Fédération du 
Commerce thaïlandaise, Kiat Sit-
theeamorn est sans ambiguïté. 
Lors de son entrevue avec le Pré-
sident de la Commission parle-

mentaire de l’Économie et du 
Commerce extérieur, M. Alex Bo-
dry, le représentant thaïlandais a 
mis l’accent sur les potentialités 
de développement qu’il voit pour 
son pays. 

M. Sittheeamorn a regretté 
que l’Union européenne dresse 

des barrières à l’importation de 
produits alimentaires d’origine 
asiatique.

M. Sittheeamorn a encore sou-
haité avoir des précisions sur la 
situation du secteur bancaire 
luxembourgeois, un an après 
l’éclatement de la crise écono
mique et financière. Les deux in-
terlocuteurs ont ensuite eu un 
bref échange de vues sur les ma-
nières de régler des conflits poli-
tiques et sociaux. En Thaïlande 
de telles situations s’expriment 
régulièrement et de manière vio-
lente dans la rue, alors que le 
Luxembourg est réputé être un 
pays de grande stabilité sociale.

Les relations diplomatiques en-
tre la Thaïlande et le Luxembourg 
existent depuis 50 ans. La visite 
au Luxembourg de M. Kiat Sit-
theeamorn à la tête d’une délé-
gation d’hommes d’affaires s’ins-
crit dans la célébration de cet 
événement.
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A. Commissions 
réglementaires

Commission des Comptes

CSV	 Marie-Josée Frank,  
Ali Kaes, Marc Lies, 
Gilles Roth,  
Lucien Thiel

LSAP	 Claudia Dall’Agnol, 
Fernand Diederich, 
Roger Negri

DP	 André Bauler,  
Carlo Wagner

déi gréng	 Camille Gira

ADR	 Jean Colombera

Commission de Contrôle 
parlementaire du Service de 

Renseignement de l’État

CSV	 Jean-Louis Schiltz

LSAP	 Lucien Lux

DP	 Xavier Bettel

déi gréng	 François Bausch

Commission des Pétitions

CSV	 Christine Doerner, 
Félix Eischen, Marie-
Josée Frank, Ali Kaes, 
Mill Majerus

LSAP	 Marc Angel, Claudia 
Dall’Agnol,  
Fernand Diederich

DP	 André Bauler,  
Eugène Berger

déi gréng	 Camille Gira

déi Lénk	 André Hoffmann

Commission du Règlement

CSV	 Sylvie Andrich-Duval, 
Christine Doerner, 
Léon Gloden, Marc 
Lies, Jean-Louis Schiltz

LSAP	 Alex Bodry, Ben Fayot, 
Roger Negri

DP	 Xavier Bettel, Lydie 
Polfer

déi gréng	 François Bausch

ADR	 Gast Gibéryen

B. Commissions 
permanentes

Commission des Affaires 
étrangères et européennes, 

de la Défense, de la 
Coopération et de 

l’Immigration

CSV	 Nancy Arendt épouse 
Kemp, Fernand Boden 
(pour les volets 
Affaires étrangères et 
Immigration), 
Marie-Josée Frank 
(pour le volet  
Coopération), Norbert 
Haupert, Martine 
Mergen (pour le volet 
Affaires étrangères, 
Défense et 
Immigration), Marcel 
Oberweis (pour le 
volet Coopération), 
Jean-Louis Schiltz 
(pour le volet 
Défense), Lucien 
Weiler (pour le volet 
Défense), Michel 
Wolter (pour le volet 
Affaires étrangères, 
Coopération et 
Immigration)

LSAP	 Marc Angel, Lydie Err 
(sauf pour le volet 

	 Défense), Ben Fayot, 
Lydia Mutsch (pour le 
volet Défense)

DP	 Xavier Bettel (pour les 
volets Défense, 
Coopération et 
Immigration), Fernand 
Etgen (pour le volet 
Défense), Paul 
Helminger (pour les 
volets Affaires 
étrangères et 
Coopération), Lydie 
Polfer (pour les volets 
Affaires étrangères et 
Immigration)

déi gréng	 Félix Braz

ADR	 Jacques-Yves Henckes 
(pour le volet 
Coopération), Fernand 
Kartheiser

Commission des Affaires 
intérieures, de la Grande 

Région et de la Police

CSV	 Emile Eicher (pour les 
volets Affaires 
intérieures et Grande 
Région), Ali Kaes, 
Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Robert Weber 
(pour le volet Police), 
Raymond Weydert

LSAP	 Claudia Dall’Agnol 
(pour le volet Police), 
Fernand Diederich, 
Claude Haagen (pour 
les volets Affaires 
intérieures et Grande 
Région), Jean-Pierre 
Klein

DP	 Xavier Bettel (pour le 
volet Police), Fernand 
Etgen (pour les volets 
Affaires intérieures et 
Grande Région), Paul 
Helminger

déi gréng	 Camille Gira

ADR	 Gast Gibéryen

Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du 
Développement rural

CSV	 Fernand Boden, 
Lucien Clement, Emile 
Eicher, Félix Eischen, 
Raymond Weydert

LSAP	 Claude Haagen, Roger 
Negri, Ben Scheuer

DP	 Fernand Etgen, Carlo 
Wagner

déi gréng	 Henri Kox

ADR	 Jean Colombera

Commission des Classes 
moyennes et du Tourisme

CSV	 Nancy Arendt épouse 
Kemp, Lucien 
Clement, Félix 
Eischen, Marie-Josée 
Frank, Marc Spautz

LSAP	 Marc Angel, Jean-
Pierre Klein, Ben 
Scheuer

DP	 André Bauler, Eugène 
Berger

déi gréng	 Henri Kox

ADR	 Jacques-Yves Henckes

Commission du Contrôle de 
l’exécution budgétaire

CSV	 Lucien Clement, Félix 
Eischen, Lucien Thiel, 
Robert Weber, Michel 
Wolter

LSAP	 Claude Haagen, 
Lucien Lux, Lydia 
Mutsch

DP	 Anne Brasseur, 
Fernand Etgen

déi gréng	 Félix Braz

ADR	 Gast Gibéryen

Commission de la Culture

CSV	 Marie-Josée Frank, Mill 
Majerus, Martine 
Mergen, Marcel 
Oberweis, Marc 
Spautz

LSAP	 Marc Angel, Lydie Err, 
Ben Scheuer

DP	 Anne Brasseur, Lydie 
Polfer

déi gréng	 Claude Adam

ADR	 Fernand Kartheiser

Commission du 
Développement durable

CSV	 Fernand Boden, 
Lucien Clement, 
Marie-Josée Frank, 
Marcel Oberweis, 
Marc Spautz

LSAP	 Fernand Diederich 
(pour les volets 
Travaux publics, 
Transports et 
Aménagement du 
territoire), Lydia 
Mutsch, Roger Negri, 
Ben Scheuer (pour le 
volet Environnement)

DP	 Eugène Berger (pour 
les volets 
Environnement et 
Transports), Anne 
Brasseur (pour le volet 
Travaux publics), 
Fernand Etgen (pour 
les volets Travaux 
publics, 
Aménagement du 
territoire et 
Environnement), Paul 
Helminger (pour les 
volets Aménagement 
du territoire et 
Transports)

déi gréng	 François Bausch (pour 
les volets Transports et 
Travaux publics), 
Camille Gira (pour les 
volets Environnement 
et Aménagement du 
territoire)

déi Lénk	 André Hoffmann

Commission de l’Économie, 
du Commerce extérieur et de 

l’Économie solidaire

CSV	 Félix Eischen, Léon 
Gloden, Marc Lies, 
Marc Spautz, Robert 
Weber

LSAP	 Alex Bodry, Claudia 
Dall’Agnol (pour le 
volet Économie 
solidaire), Claude 
Haagen (pour les 
volets Économie et 
Commerce extérieur), 
Lydia Mutsch

DP	 André Bauler, Claude 
Meisch

déi gréng	 Henri Kox

ADR	 Jacques-Yves Henckes

Commission de l’Éducation 
nationale, de la Formation 

professionnelle et des Sports

CSV	 Sylvie Andrich-Duval 
(pour les volets 
Éducation nationale et 
Formation 
professionnelle), 
Nancy Arendt épouse 
Kemp (pour le volet 
Sports), Fernand 

Boden (pour le volet 
Sports), Emile Eicher 
(pour les volets 
Éducation nationale et 
Formation 
professionnelle), Marc 
Lies (pour le volet 
Sports), Mill Majerus, 
Gilles Roth (pour les 
volets Éducation 
nationale et Formation 
professionnelle), 
Jean-Paul Schaaf

LSAP	 Claudia Dall’Agnol 
(pour le volet Sports), 
Fernand Diederich, 
Ben Fayot, Claude 
Haagen (pour les 
volets Éducation 
nationale et Formation 
professionnelle)

DP	 André Bauler,  
Eugène Berger

déi gréng	 Claude Adam

ADR	 Fernand Kartheiser

Commission de 
l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche, des Media et 

des Communications

CSV	 Sylvie Andrich-Duval, 
Christine Doerner, 
Norbert Haupert, 
Marcel Oberweis, 
Lucien Thiel

LSAP	 Claudia Dall’Agnol, 
Ben Fayot, Claude 
Haagen

DP	 Eugène Berger, Anne 
Brasseur

déi gréng	 Claude Adam

ADR	 Jean Colombera

Commission de la Famille, de 
la Jeunesse et de l’Égalité 

des chances

CSV	 Sylvie Andrich-Duval, 
Emile Eicher, Mill 
Majerus, Paul-Henri 
Meyers, Jean-Paul 
Schaaf

LSAP	 Marc Angel, Claudia 
Dall’Agnol, Lydie Err 
(pour le volet Égalité), 
Vera Spautz (pour les 
volets Famille et 
Jeunesse)

DP	 Eugène Berger, Claude 
Meisch

déi gréng	 Viviane Loschetter

ADR	 Jean Colombera, 
Fernand Kartheiser 
(pour le volet Égalité 
des chances)

Commission des Finances  
et du Budget

CSV	 Fernand Boden, 
Norbert Haupert, 
Gilles Roth, Lucien 
Thiel, Michel Wolter

LSAP	 Alex Bodry, Lucien 
Lux, Roger Negri

DP	 Xavier Bettel, Claude 
Meisch

déi gréng	 François Bausch

ADR	 Gast Gibéryen

Commission de la Fonction 
publique et de la 

Simplification administrative 

CSV	 Fernand Boden, Félix 
Eischen, Léon Gloden, 
Norbert Haupert, 
Paul-Henri Meyers

LSAP	 Claudia Dall’Agnol, 
Fernand Diederich, 
Jean-Pierre Klein

DP	 André Bauler, Fernand 
Etgen

déi gréng	 Claude Adam

ADR	 Gast Gibéryen

Commission des Institutions 
et de la Révision 
constitutionnelle

CSV	 Christine Doerner, 
Léon Gloden, Paul-
Henri Meyers, Lucien 
Weiler, Raymond 
Weydert

LSAP	 Alex Bodry, Lydie Err, 
Jean-Pierre Klein

DP	 Anne Brasseur, Lydie 
Polfer

déi gréng	 Félix Braz

déi Lénk	 André Hoffmann

Commission juridique

CSV	 Christine Doerner, 
Paul-Henri Meyers, 
Gilles Roth, Jean-Louis 
Schiltz, Lucien Weiler

LSAP	 Alex Bodry, Lydie Err, 
Jean-Pierre Klein

DP	 Xavier Bettel, Lydie 
Polfer

déi gréng	 Félix Braz

ADR	 Jacques-Yves Henckes

Commission du Logement

CSV	 Félix Eischen, Léon 
Gloden, Marc Lies, 
Paul-Henri Meyers, 
Marcel Oberweis

LSAP	 Claudia Dall’Agnol, 
Ben Scheuer, Vera 
Spautz

DP	 André Bauler, Eugène 
Berger

déi gréng	 Henri Kox

ADR	 Jacques-Yves Henckes

Commission de la Santé et 
de la Sécurité sociale

CSV	 Sylvie Andrich-Duval, 
Martine Mergen, 
Paul-Henri Meyers, 
Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz

LSAP	 Claudia Dall’Agnol, 
Lydie Err (pour le volet 
Santé), Lucien Lux 
(pour le volet Sécurité 
sociale), Lydia Mutsch

DP	 Eugène Berger, Carlo 
Wagner

déi gréng	 Félix Braz (pour le 
volet Sécurité sociale), 
Jean Huss (pour le 
volet Santé)

ADR	 Jean Colombera (pour 
le volet Santé)

déi Lénk	 André Hoffmann (pour 
le volet Sécurité 
sociale)

Commission du Travail  
et de l’Emploi

CSV	 Léon Gloden, Ali Kaes, 
Martine Mergen, 
Marc Spautz, Lucien 
Weiler

LSAP	 Lucien Lux, Roger 
Negri, Vera Spautz

DP	 André Bauler, Fernand 
Etgen

déi gréng	 Viviane Loschetter

déi Lénk	 André Hoffmann

Nom en gras:  
Président

Nom souligné:  
Vice-Président

Composition des Commissions réglementaires et permanentes (13.10.2009)
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Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe (CE)

Membres effectifs:

Lydie Err (LSAP)

Norbert Haupert (CSV)

Anne Brasseur (DP)

Membres suppléants:
Jean Huss (déi gréng)

Fernand Boden (CSV)

Marc Spautz (CSV)

Assemblée de l’Union de 
l’Europe Occidentale - 

Assemblée 
interparlementaire 

européenne de sécurité  
et de défense (UEO)

Membres effectifs:
Norbert Haupert (CSV)
Lydie Err (LSAP)
Anne Brasseur (DP)

Membres suppléants:
Fernand Boden (CSV)

Jean Huss (déi gréng)

Marc Spautz (CSV)

Délégation luxembourgeoise 
auprès de l’Assemblée 

parlementaire de la 
Francophonie (APF)

Membres effectifs:
Laurent Mosar (Président de la 
section luxembourgeoise) (CSV)

Michel Wolter  
(Trésorier international) (CSV)

Lucien Lux (LSAP)

Anne Brasseur (DP)

François Bausch (déi gréng)

Délégation luxembourgeoise 
à l’Assemblée parlementaire 

de l’Organisation pour la 
Sécurité et la Coopération en 

Europe (OSCE)

Laurent Mosar  
(Président de la Chambre des 
Députés, Membre d’office de 
l’OSCE) (CSV)

Membres effectifs:

Raymond Weydert (CSV)

Alex Bodry (LSAP)

Paul Helminger (DP)

Viviane Loschetter (déi gréng)

Membres suppléants:

Gilles Roth (CSV)

Lydia Mutsch (LSAP)

Xavier Bettel (DP)

Félix Braz (déi gréng)

Assemblée parlementaire 
euro-méditerranéenne 

(Euromed)

Membres effectifs:

Claudia Dall’Agnol (LSAP)

Martine Mergen (CSV)

Xavier Bettel (DP)

Membres suppléants:

Christine Doerner (CSV)

Viviane Loschetter (déi gréng)

Assemblée parlementaire  
de l’OTAN

Membres effectifs:

Jean-Louis Schiltz (CSV)

Marc Angel (LSAP)

Lydie Polfer (DP)

Membres suppléants:

Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV)

Lucien Weiler (CSV)

Claude Adam (déi gréng)

Union Interparlementaire 
(UIP)

Membres effectifs:

Laurent Mosar, Président de la 
section luxembourgeoise (CSV)
Michel Wolter (CSV)
Lydia Mutsch (LSAP)
Jean-Louis Schiltz (CSV)
Lydie Polfer (DP)
Lucien Clement (CSV)
Alex Bodry (LSAP)
Xavier Bettel (DP)
François Bausch (déi gréng)
Lucien Lux (LSAP)

Lucien Weiler (CSV)

Conférence des Organes 
Spécialisés dans les Affaires 
Communautaires (COSAC)

Membres effectifs:

Fernand Boden (CSV)

Ben Fayot (LSAP)

Eugène Berger (DP)

Félix Braz (déi gréng)

Gast Gibéryen (ADR)

Délégation luxembourgeoise 
auprès du Conseil 
Interparlementaire 

Consultatif de Benelux

Membres effectifs:

Roger Negri (LSAP)

Marcel Oberweis (CSV)

Gilles Roth (CSV)

Marc Angel (LSAP)

Xavier Bettel (DP)

Félix Braz (déi gréng)

André Hoffmann (déi Lénk)

Membres suppléants:

Sylvie Andrich-Duval (CSV)

Raymond Weydert (CSV)

Lydia Mutsch (LSAP)

Ben Scheuer (LSAP)

Fernand Etgen (DP)

Camille Gira (déi gréng)

Délégation luxembourgeoise 
auprès du Conseil 

Parlementaire Interrégional 
(CPI)

Laurent Mosar 	  
(Président de la délégation 
luxembourgeoise, Président de la 
Chambre des Députés,  
Membre d’office du CPI) (CSV)

Membres effectifs:

Emile Eicher (CSV)

Marcel Oberweis (CSV)

Mill Majerus (CSV)

Alex Bodry (LSAP)

Fernand Diederich (LSAP)

Roger Negri (LSAP)

Fernand Etgen (DP)

Paul Helminger (DP)

Claude Adam (déi gréng)

Membres suppléants:

Marie-Josée Frank (CSV)

Félix Eischen (CSV)

Robert Weber (CSV)

Claude Haagen (LSAP)

Ben Scheuer (LSAP)

Vera Spautz (LSAP)

Lydie Polfer (DP)

André Bauler (DP)

Henri Kox (déi gréng)

Clés:

CSV - Chrëschtlech Sozial Vollekspartei 
(Parti chrétien social)

LSAP - Lëtzebuerger Sozial Arbechterpartei 
(Parti ouvrier socialiste luxembourgeois)

DP - Demokratesch Partei  
(Parti démocratique)

déi gréng - les verts

ADR - Alternativ Demokratesch  
Reformpartei / Parti Démocrate  
Réformateur

déi Lénk - la Gauche

Assemblées parlementaires internationales (13.10.2009)
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yw  M. le Président.-  Ech maachen 
d'Sitzung op, an ech ginn dem Här Stats-
minister d'Wuert.

1. Clôture de la 2e session extra-
ordinaire 2009 et ouverture de la 
session ordinaire 2009-2010
yw  M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d'État.-  Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, 
duerch groussherzogleche Beschloss vum 
21. September huet de Grand-Duc mech 
gebieden, well en dat fir richteg fonnt 
huet, d'Sessioun, déi extraordinär vun der 
Chamber vum Joer 2009, zouzemaachen, 
an déi normal Sessioun fir d'Joren 2009 an 
2010 opzemaachen.

Ech soen Iech Merci.

yw  M. le Président.-  Ech ginn dem Här 
Statsminister Akt vu senger Deklaratioun, 
an d'Sessioun ass domadder op.

Ier mer zum eigentlechen Ordre du jour 
kommen, evakuéiere mer fir d'éischt déi 
administrativ Ugeleeënheeten.

2. Composition des organes de la 
Chambre des Députés
Composition du Bureau et renouvelle-
ment du mandat du Secrétaire général

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen 
dann elo zur Zesummesetzung vum Bu-

reau vun der Chamber. Den éischte Para-
graph vum Artikel 6 aus dem Chambersre-
glement gesäit Folgendes vir: «Au début 
de chaque session, la Chambre nomme un 
président, trois vice-présidents et sept 
membres au plus.»
Ech froen deemno d'Chamber, ob mer 
d'Zesummesetzung vum Chambersbureau, 
esou wéi mer se décidéiert haten, bäibe-
halen?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Ass d'Chamber och domadder averstanen, 
d'Nominatioun vum Här Claude Frieseisen 
als Generalsekretär fir d'Sessioun 2009-
2010 ze erneieren?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
De Bureau bleift deemno fir d'Sessioun 
2009-2010 an där Form bäibehalen, wéi 
en an der Sitzung vum 28. Juli 2009 age-
sat gouf, dat heescht: ech selwer als Presi-
dent; als Vizepresidenten d'Madame Lydia 
Mutsch, d'Madame Lydie Polfer, den Här 
Michel Wolter; als Memberen den Här 
Jean-Louis Schiltz, den Här Lucien Lux, den 
Här Xavier Bettel, den Här François Bausch, 
den Här Lucien Weiler, den Här Lucien Cle-
ment an den Här Alex Bodry. General-
sekretär ass den Här Claude Frieseisen.
Sou wéi den Artikel 7 vum Chambersregle-
ment et virgesäit, gëtt de Grand-Duc 
iwwert dës Zesummesetzung a Kenntnis 
gesat.

Composition des commissions parlemen-
taires

Wat d'Kompositioun vun de parlamenta-
resche Kommissiounen ubelaangt, ass een 
Ännerungsvirschlag säitens der LSAP-Frak-
tioun agaangen, wat d'Zesummesetzung 
vun der Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration ube-
laangt: D'Madame Lydia Mutsch géif do 
d'Madame Lydie Err fir de Volet Défense 
ersetzen.

(Brouhaha)

Gëtt et dozou nach iergendwellech Änne-
rungsvirschléi? Wann dat net de Fall ass, 
da géif ech d'Chamber froen, ob se mat 
dësem Ännerungsvirschlag averstanen ass.

(Assentiment)

Déi gesamt Lëscht mat hiren Ännerunge 
gëtt am Compte rendu veröffentlecht.
(cf. pages introductives au début de ce 
compte rendu).

Composition des délégations parlemen-
taires luxembourgeoises auprès des as-
semblées parlementaires internatio-
nales

Wat d'Kompositioun vun den Delega-
tioune bei den internationale parlamenta-
resche Versammlungen ubelaangt, sinn 
zwee Ännerungsvirschléi säitens der Presi-
dentekonferenz agaangen.

Wat d'Zesummesetzung vun der Confé-
rence des Organes Spécialisés dans les Af-
faires Communautaires (COSAC) ugeet, 
géif d'Sensibilité politique ADR ee Posten 
als effektive Member kréien, dee vum Här 
Gast Gibéryen besat gëtt. Am Conseil In-
terparlementaire Consultatif de Benelux 
géif d'Sensibilité politique déi Lénk duerch 
den Här André Hoffmann als effektive 
Member vertruede ginn.

Ass d'Chamber mat dësen Ännerungsvir-
schléi averstanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert. Gëtt et nach 
iergendwellech Ännerungsvirschléi?

(Négation)

Ech gesinn, datt dat net de Fall ass. Och 
dës Lëscht gëtt am Compte rendu veröf-
fentlecht.
(cf. pages introductives au début de ce 
compte rendu).

3. Octroi du titre honorifique de 
leur fonction à d’anciens députés
A senger Réunioun vum 6. Oktober huet 
de Bureau opgrond vun den Artikelen 198 
an 200 vum Chambersreglement virge-
schloen, enger Rei vu fréieren Deputéier-
ten den Éierentitel vun hirer Funktioun 
zouzeerkennen. Dëst sinn: den Här John 
Castegnaro, d'Madame Colette Flesch, 
den Här Marcel Glesener, den Här Aly Jaer-
ling, den Här Jean-Pierre Koepp, den Här 
Robert Mehlen, den Här Marcel Sauber, 
den Här Jos Scheuer, den Här Roland 
Schreiner an den Här Fred Sunnen.

Ass d'Chamber mat deem Virschlag aver-
stanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert. Deenen 
neien Éierendeputéierten eis Félicitatiou-
nen!

4. Retraits du rôle des affaires de 
la Chambre des Députés
Mir kommen elo zum Retrait vum Rôle vun 
enger Rei vu Propositions de loi a Verfas-
sungsofännerungen, déi duerch eng 
Ëmännerung vun den Artikele 56 bis 66 
vun eisem Reglement virgesi sinn. 86 Pro-
positions de loi, 13 Propositions de révi-
sion de la Constitution an zéng Projets de 
révision de la Constitution sollen op Vir-
schlag vun de Kommissioune vum Rôle 
gestrach ginn. D'Lëscht ass un d'Fraktioune 
verdeelt ginn.

Ass d'Chamber mat dëse Retraiten aversta-
nen?

Den Här Ben Fayot freet d'Wuert.

yw  M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, 
ech wollt dëse mémorabelen Abléck net 
erlaanschtgoe loossen, ouni e Commen-
taire dozou ze maachen.

86 Propositions de loi, 86 Aarbechte vun 
eenzelnen Deputéierten, dat ass net 
näischt, wann déi an der Versenkung ver-
schwannen. Dir wësst, dass d'Initiative par-
lementaire vum eenzelnen Deputéierten 
eng wichteg Komponent ass vun der Aar-
becht vun engem Parlament. An déi Aar-
becht ass vun deene verschiddene Regie-
rungen an der Vergaangenheet net ëmmer 
esou gewürdegt ginn, wéi dat de Fall misst 
sinn. Mir hu jo duerfir eng Reglementsän-
nerung gemaach, déi dat soll an Zukunft 
évitéieren. Dat heescht, dass mer no sechs 
Méint spéitstens iwwert d'Opportunitéit 
vun enger Proposition de loi vun engem 
Deputéierten ons sollen ausschwätzen an 
décidéieren, ob se weider an der legislati-
ver Prozedur geet oder ob se da ver-
schwënnt.

Ech wëll just ee Beispill soen, wat mech ei-
gentlech schockéiert huet. Ech hunn 2005 
eng Proposition de loi abruecht, fir 
d'OPCen am Finanzberäich vum Mikrokre-
dit vun der Taxe d'abonnement ze entban-
nen, well ech fonnt hunn, dass dee Sec-
teur am Finanzberäich vun de Mikrokredit-
ter en Zukunftssecteur wär. Ech hu weder 
e Commentaire oder eng Äntwert vun der 
Regierung nach natierlech en Avis vum 
Conseil d'État dozou krut. Ech hunn dann 
awer gemierkt, dass d'Regierung annon-
céiert huet, dass se am Budget 2010 
d'Taxe d'abonnement fir d'Mikrokreditter 
wëllt ofschafen.

Ech muss éierlech soen, ech war do e bës-
sen iwwerrascht, wéi ech dat gesinn hunn. 
Just dat als Beispill, fir ze soen, dass ech 
géif wënschen, dass an Zukunft d'Regie-
rung an och de Conseil d'État d'Initiative 
parlementaire vun den Deputéierte méi 
géife respektéieren.

Merci, Här President.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Ben 
Fayot.

Ass d'Chamber mat dëse Retraiten aversta-
nen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert an d'Lëschte 
ginn am Compte rendu veröffentlecht.

Liste des propositions de loi à retirer du 
rôle des affaires de la Chambre des Dé-
putés

1)  3407  Proposition de loi concernant 
l'abolition de la loi du 30 juillet 1960 
concernant la protection des secrets inté-
ressant la sécurité extérieure de l'État

Dépôt: M. Jean Huss, le 31.05.1990

2)  3512  Proposition de loi en vue de la 
modification de la loi du 7 septembre 
1987, ayant changé celle du 4 avril 1924, 
portant création de Chambres profession-
nelles à base élective

Dépôt: M. Robert Mehlen, le 20.03.1991

3) 3577 Proposition de loi modifiant la loi 
modifiée du 16 août 1967 ayant pour ob-
jet la création d'une grande voirie de com-
munication et d'un fonds des routes

Dépôt: M. Henri Grethen, le 03.12.1991

4)  3679  Proposition de loi réglementant 
les conditions d'accès à l'exercice des acti-
vités relatives à certaines opérations por-
tant sur les immeubles

Dépôt: M. Marc Zanussi, le 12.10.1992

5) 3836 Proposition de loi portant modifi-
cation de la loi du 8 avril 1993 relative à 
l'organisation de l'indivision et étendant 
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l'attribution préférentielle en cas de suc-
cession aux entreprises commerciales, in-
dustrielles et artisanales

Dépôt: M. Henri Grethen, le 07.09.1993

6)  3840  Proposition de loi complétant la 
loi électorale (loi modifiée du 31 juillet 
1924)

Dépôt: M. Jean-Paul Rippinger, le 27.09. 
1993

7) 3878 Proposition de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 31 juillet 1962 
ayant pour objet le remplacement de l'ali-
mentation en eau potable du Grand-Du-
ché de Luxembourg à partir du réservoir 
d'Esch-sur-Sûre

Dépôt: M. Emile Calmes, le 22.02.1994

8) 4169 Proposition de loi portant a) l'in-
terdiction de circulation des véhicules de 
poids lourds en transit durant les week-
ends b) l'interdiction de dépassement pour 
véhicules de poids lourds

Dépôt: M. Lucien Lux, le 11.06.1996

9)  4220  Proposition de loi concernant la 
réglementation des vols de nuit

Dépôt: M. Laurent Mosar, le 16.10.1996

10)  4253  Proposition de loi autorisant le 
gouvernement à participer comme mem-
bre fondateur et à accorder une aide finan-
cière annuelle à la «Fondation Janis Joplin»

Dépôt: M. Robert Garcia, le 05.12.1996

11)  4254  Proposition de loi relative à la 
création d'une Cité de l'action Culturelle, 
du Livre et de la Musique à Luxembourg

Dépôt: M. Robert Garcia, le 05.12.1996

12) 4255 Proposition de loi concernant le 
transport de marchandises par voie terres-
tre

Dépôt: M. François Bausch, le 10.12.1996

13)  4262  Proposition de loi relative à 
l'agrément des réviseurs d'entreprises en 
matière écologique et à l'enregistrement 
des sites

Dépôt: M. François Bausch, le 08.01.1997

14)  4270  Proposition de loi relative à la 
responsabilité et à l'assurance obligatoire 
dans le domaine de la construction

Dépôt: M. Jacques-Yves Henckes, le 
27.01.1997

15)  4298  Proposition de loi relative à la 
création d'un parc économique et naturel 
de la région de la «Minett»

Dépôt: M. Robert Garcia, le 29.04.1997

16) 4299 Proposition de loi portant modi-
fication de l'article 382 du code pénal

Dépôt: Mme Ferny Nicklaus-Faber, le 
30.04.1997

17)  4354  Proposition de loi portant sub-
ventionnement de la mise en œuvre de 
systèmes communautaires de manage-
ment environnemental et d'audit

Dépôt: M. François Bausch, le 22.09.1997

18)  4355  Proposition de loi relative à la 
modification de la loi du 15 juillet 1993 
concernant les débits de boissons non al-
cooliques

Dépôt: Mme Anne Brasseur, le 25.09.1997

19)  4360  Proposition de loi portant ré-
forme de la loi du 15 mars 1983 ayant 
pour objet d'assurer la protection de la vie 
et le bien-être des animaux

Dépôt: M. Marc Zanussi, le 13.10.1997

20) 4401 Proposition de loi portant régle-
mentation du financement des partis et 
des campagnes électorales

Dépôt: M. Robert Mehlen, le 26.01.1998

21) 4434 Proposition de loi tendant à mo-
difier la loi modifiée du 16 août 1967 afin 
de la mettre en conformité avec les exi-
gences de l'article 99 de la Constitution

Dépôt: Mme Renée Wagener, le 
06.05.1998

22) 4550 Proposition de loi concernant la 
modification des articles 57, 62 et des ar-
ticles 335 à 339 du code civil traitant de la 
reconnaissance d'un enfant naturel

Dépôt: M. Willy Bourg, le 15.03.1999

23) 4551 Proposition de loi portant régle-
mentation des ensembles de coins de terre 
et jardins familiaux

Dépôt: M. François Biltgen, le 16.03.1999

24) 4564 Proposition de loi concernant la 
protection du cheptel piscicole

Dépôt: M. Jos Scheuer, le 28.04.1999

25) 4567 Proposition de loi relative à l'as-
sistance médicale à la procréation

Dépôt: M. Marc Zanussi, le 29.04.1999

26)  4580  Proposition de loi -  concernant 
l'application aux agents CFL de l'article 
4.a) de la loi modifiée du 26 mars 1974 
portant fixation de suppléments de pen-
sion à allouer aux personnes devenues vic-
times d'actes illégaux de l'occupant en cas 
d'invalidité ou de décès et de l'article 
IV.23) de la loi du 27 août 1986 modifiant 
et complétant la loi modifiée du 22 juin 
1973 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l'État -  concernant l'ap-
plication aux pupilles de la nation et aux 
orphelins de guerre des dispositions de la 
loi modifiée du 26 mars 1974 portant fixa-
tion de suppléments de pension à allouer 
aux personnes devenues victimes d'actes 
illégaux de l'occupant en cas d'invalidité 
ou de décès précoces

Dépôt: M. Marc Zanussi, le 21.05.1999

27)  4591  Proposition de loi modifiant la 
loi du 22 avril 1966 portant réglementa-
tion uniforme du congé annuel payé des 
salariés du secteur privé (modifiée le 26 
juillet 1975, le 14 mars 1988, le 22 no-
vembre 1991 et le 12 février 1999)

Dépôt: M. François Bausch, le 04.11.1999

28) 4642 Proposition de loi portant créa-
tion d'un fonds pour l'énergie

Dépôt: M. Alex Bodry, le 14.03.2000

29)  4647  Proposition de loi portant sur 
l'aménagement et la réduction du temps 
de travail.

Dépôt: M. Jeannot Krecké, M. Lucien Lux, 
le 16.03.2000

30) 4680 Proposition de loi relative au ser-
vice de restauration scolaire pour les en-
fants fréquentant l'enseignement présco-
laire, primaire, postprimaire et supérieur

Dépôt: M. Robert Garcia, le 27.06.2000

31)  4693  Proposition de loi instituant et 
promouvant l'actionnariat salarié

Dépôt: M. Ben Fayot, le 12.10.2000

32) 4711 Proposition de loi 1) portant mo-
dification de la loi modifiée du 25 février 
1979 relative à l'élection directe des repré-
sentants du Grand-Duché de Luxembourg 
au Parlement européen; 2) portant modifi-
cation de la loi modifiée du 25 février 
1979 concernant l'organisation d'élections 
simultanées pour le Parlement européen et 
la Chambre des députés

Dépôt: M. Jacques-Yves Henckes, le 21.07. 
2000

33) 4745 Proposition de loi portant modi-
fication de la loi du 24 décembre 1990 sur 
la préretraite

Dépôt: M. Aly Jaerling, le 21.12.2000

34) 4747 Proposition de loi visant à régle-
menter la production, la distribution et la 
vente du cannabis

Dépôt: Mme Renée Wagener, le 04.01. 
2001

35) 4792 Proposition de loi portant créa-
tion de l'Agence luxembourgeoise de sé-
curité alimentaire (ALSA)

Dépôt: M. Ben Fayot, le 02.05.2001

36) 4793 Proposition de loi portant modi-
fication de la loi du 28 août 1998 sur les 
établissements hospitaliers.

Dépôt: M. François Bausch, le 02.05.2001

37) 4810 Proposition de loi portant modi-
fication de la loi modifiée du 22 février 
1968 sur la nationalité luxembourgeoise 
visant à introduire la double nationalité et 
à faciliter l'accès à la nationalité luxem-
bourgeoise

Dépôt: Mme Renée Wagener, le 
18.06.2001

38) 4823 Proposition de loi visant à modi-
fier la loi du 17 juin 1994 relative à la pré-
vention et à la gestion des déchets

Dépôt: M. Robert Garcia, le 11.07.2001

39) 4854 Proposition de loi

1. portant abolition de la loi du 6 avril 
1999 relative à la construction d'une Cité 
judiciaire au plateau du St-Esprit à Luxem-
bourg et

2. autorisant le Gouvernement à faire pro-
céder à la construction d'une Cité judi-
ciaire sur les îlots de la «Rocade de Bonne-
voie» à Luxembourg

Dépôt: M. Robert Garcia, le 10.10.2001

40) 4864 Proposition de loi visant à favori-
ser les investissements à caractère éthique, 
solidaire ou écologique au moyen de la 
promotion de l'épargne mobilière

Dépôt: M. François Bausch, le 13.11.2001

41) 4865 Proposition de loi ayant pour ob-
jet d'assurer la qualité de l'alimentation 
dans la restauration collective publique

Dépôt: M. Marco Schank, le 14.11.2001

42) 4873 Proposition de loi portant modi-
fication de la loi du 5 juillet 1991 portant

a) fixation des modalités d'une formation 
préparant transitoirement à la fonction 
d'instituteur;

b) fixation des modalités d'une formation 
préparant transitoirement au certificat de 
qualification de chargé de direction;

c) création d'un pool de remplaçants pour 
l'éducation préscolaire et l'enseignement 
primaire;

d) dérogation à la loi du 24 mai 1989 sur 
le contrat de travail

Dépôt: M. Jacques-Yves Henckes, le 
29.11.2001

43) 4888 Proposition de loi portant modi-
fication de la loi du 18 mai 1979 portant 
réforme des délégations de personnel

Dépôt: M. Jacques-Yves Henckes, le 
13.12.2001

44) 4974 Proposition de loi portant créa-
tion d'un établissement public dénommé 
«Institut national de Santé Environnemen-
tale»

Dépôt: M. Jean Huss, le 18.06.2002

45)  4996  Proposition de loi modifiant la 
loi modifiée du 14 juillet 1986 concernant 
la création d'une allocation de rentrée sco-
laire

Dépôt: M. Mars Di Bartolomeo, le 
17.07.2002

46) 5005 Proposition de loi visant à modi-
fier la loi du 28 juin 1976 portant régle-
mentation de la pêche dans les eaux inté-
rieures

Dépôt: M. Gusty Graas, le 08.08.2002

47)  5013  Proposition de loi relative à la 
protection des actionnaires minoritaires et 
à l'obligation de lancer une offre publique 
d'acquisition

Dépôt: M. Ben Fayot, le 19.08.2002

48) 5020 Proposition de loi instaurant un 
programme de délivrance de médicaments 
à base de cannabinoïdes

Dépôt: Mme Renée Wagener, le 
28.08.2002

49) 5036 Proposition de loi

1. relative à la politique nationale de déve-
loppement durable,

2. portant création d'un établissement pu-
blic nommé «Institut national du dévelop-
pement durable»,

3. portant abrogation de la loi modifiée du 
21 mars 1966 portant institution d'un 
conseil économique et social

Dépôt: M. Robert Garcia, M. Camille Gira, 
le 15.10.2002

50) 5062 Proposition de loi portant créa-
tion de la Commission consultative de Mé-
decine préventive et sociale et modifiant la 
loi du 21 novembre 1980 portant organi-
sation de la Direction de la Santé

Dépôt: M. Jean Colombera, le 03.12.2002

51) 5075 Proposition de loi ayant pour ob-
jet de modifier la loi du 24 décembre 1990 
sur la préretraite

Dépôt: M. Aly Jaerling, le 18.12.2002

52) 5086 Proposition de loi portant modi-
fication de l'article 55 de la loi communale 
du 13 décembre 1988

Dépôt: M. Jean-Pierre Klein, le 28.01.2003

53) 5093 Proposition de loi

1. relative à la politique nationale pour le 
développement du tourisme,

2. portant création d'un établissement pu-
blic nommé «Institut national du Tou-
risme»,

3. régissant les modalités du plan quin-
quennal pour le développement du tou-
risme

Dépôt: M. Robert Garcia, le 30.01.2003

54) 5168 Proposition de loi portant modi-
fication de la loi modifiée du 27 novembre 
1980 ayant pour objet la création d'une 
administration de l'environnement

Dépôt: M. Alex Bodry, le 17.06.2003

55) 5172 Proposition de loi portant orga-
nisation d'un réseau de bibliothèques com-
munales

Dépôt: M. Marc Zanussi, le 01.07.2003

56) 5185 Proposition de loi ayant pour ob-
jet de modifier la loi du 28 juin 2002

1. adaptant le régime général et les ré-
gimes spéciaux de pension

2. portant création d'un forfait d'éducation

3. modifiant la loi modifiée du 29 avril 
1999 portant création d'un droit à un re-
venu minimum garanti

Dépôt: M. Aly Jaerling, le 15.07.2003

57) 5186 Proposition de loi portant modi-
fication de la loi du 2 décembre 1987 por-
tant réglementation de la médecine sco-
laire

Dépôt: M. Jean Colombera, le 23.07.2003

58)  5252  Proposition de loi concernant 
l'action en faveur de la promotion de l'éga-
lité des chances entre femmes et hommes 
au niveau communal et modifiant la loi 
communale modifiée du 13 décembre 
1988

Dépôt: Mme Dagmar Reuter-Angelsberg, 
le 27.11.2003

59)  5261  Proposition de loi instituant un 
service bancaire de base

Dépôt: M. Claude Wiseler, le 17.12.2003

60)  5283  Proposition de loi relative aux 
partis politiques et portant modification de 
la loi du 12 décembre 1967 modifiée 
concernant l'impôt sur le revenu

Dépôt: M. Jean-Paul Rippinger, le 
27.01.2004

61)  5329 Proposition de loi sur les trans-
ports publics

Dépôt: M. Marc Zanussi, le 21.04.2004

62) 5333 Proposition de loi créant un cré-
dit d'impôt recherche

Dépôt: M. Jacques-Yves Henckes, le 
27.04.2004
63)  5433  Proposition de loi relative à la 
modification de l'article 29 de la loi du 29 
juin 2004 portant sur les transports publics
Dépôt: M. Félix Braz, le 19.01.2005
64) 5450 Proposition de loi ayant pour ob-
jet de modifier la loi du 27 juillet 1993 
concernant l'intégration des étrangers au 
Grand-Duché ainsi que l'action sociale en 
faveur des étrangers
Dépôt: M. Aly Jaerling, le 11.03.2005
65) 5480 Proposition de loi portant modi-
fication a) de la loi du 20 décembre 2002 
concernant les organismes de placement 
collectif et modifiant la loi modifiée du 12 
février 1979 concernant la taxe sur la va-
leur ajoutée; b) de la loi modifiée du 30 
mars 1988 relative aux organismes de pla-
cement collectifs
Dépôt: M. Ben Fayot, le 31.05.2005
66)  5621  Proposition de loi modifiant la 
loi du 19 mai 2006 portant transposition 
de la directive 2004/25/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 21 avril 2004 
concernant les offres publiques d'acquisi-
tion
Dépôt: M. Ben Fayot, le 18.10.2006
67)  5623  Proposition de loi modifiant et 
complétant la loi du 19 janvier 2004 
concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles et abrogeant l'ar-
ticle 24bis de la loi modifiée du 25 mai 
1964 concernant le remembrement des 
biens ruraux
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Dépôt: M. Robert Mehlen, le 24.10.2006

68) 5646 Proposition de loi portant orga-
nisation d'un référendum populaire 
concernant la réalisation d'une ligne ferro-
viaire souterraine avec plusieurs arrêts sur 
le territoire de la ville de Luxembourg

Dépôt: M. Robert Mehlen, le 05.12.2006

69) 5668 Proposition de loi modifiant les 
articles 68, 74, 75, 172, 266 et 332 de la 
loi électorale du 18 février 2003 telle 
qu'elle a été modifiée

Dépôt: Mme Anne Brasseur, le 22.01.2007

70) 5682 Proposition de loi portant modi-
fication de la loi du 14 février 1955 concer-
nant la réglementation de la circulation sur 
toutes les voies publiques

Dépôt: M. Carlo Wagner, le 13.02.2007

71) 5701 Proposition de loi portant modi-
fication de la loi du 15 novembre 1978 re-
lative à l'information sexuelle, à la préven-
tion de l'avortement clandestin et à la ré-
glementation de l'interruption de la gros-
sesse

Dépôt: Mme Lydie Err, le 13.03.2007

72) 5703 Proposition de loi sur l'obligation 
des poids lourds en transit d'emprunter les 
autoroutes

Dépôt: M. Carlo Wagner, le 14.03.2007

73)  5747  Proposition de loi relative à la 
modification de la loi modifiée du 30 mai 
2005 portant 1) organisation de l'Institut 
Luxembourgeois de Régulation, 2) modifi-
cation de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonc-
tionnaires de l'État

Dépôt: M. Henri Kox, le 11.07.2007

74) 5776 Proposition de loi portant modi-
fication de la loi du 9 juillet 2007 portant 
1. création d'un lycée à Luxembourg-
Dommeldange; 2. modification de la loi 
modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l'État

Dépôt: Mme Anne Brasseur, le 18.09.2007

75)  5783  Proposition de loi modifiant la 
loi du 22 décembre 2006 promouvant le 
maintien dans l'emploi et définissant des 
mesures spéciales en matière de sécurité 
sociale et de politique de l'environnement 
et portant 1. modification du Code du tra-
vail; 2. modification de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l'impôt sur le 
revenu; 3. modification de la loi modifiée 
du 24 décembre 1977 autorisant le Gou-
vernement à prendre des mesures desti-
nées à stimuler la croissance économique 
et à maintenir le plein emploi; 4. modifica-
tion des articles 100, 161, 239, 375 et 376 
du Code des assurances sociales; 5. modi-
fication de la loi modifiée du 26 mars 1974 
portant fixation de suppléments de pen-
sion à allouer aux personnes devenues vic-
times d'actes illégaux de l'occupant en cas 
d'invalidité ou de décès précoces; 6. modi-
fication de la loi modifiée du 24 juillet 
2001 concernant le soutien au développe-
ment rural; 7. réforme de la taxe sur les 
véhicules routiers; 8. modification de la loi 
modifiée du 14 février 1955 concernant la 
réglementation de la circulation sur toutes 
les voies publiques; 9. introduction d'une 
contribution changement climatique sur 
les carburants et modifiant la loi modifiée 
du 23 décembre 2004 établissant un sys-
tème d'échange de quotas d'émission de 
gaz à effet de serre; créant un fonds de fi-
nancement des mécanismes de Kyoto; et 
modifiant l'article 13bis de la loi modifiée 
du 10 juin 1999 relative aux établisse-
ments classés; 10. modification de la loi 
modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de 
l'État; 11. établissement de la participation 
du Grand-Duché du Luxembourg aux 
Fonds carbone de la Banque Mondiale et 
de la Banque Européenne pour la Recon-
struction et le Développement; 12. modifi-
cation de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur 
le budget, la comptabilité et la trésorerie 
de l'État

Dépôt: M. Carlo Wagner, le 26.09.2007

76) 5793 Proposition de loi visant à abolir 
l'article 25. b) de la loi du 23 juillet 1952 
concernant l'organisation militaire, telle 
qu'elle a été modifiée

Dépôt: M. Aly Jaerling, le 15.10.2007

77) 5794 Proposition de loi portant créa-
tion d'une chambre des retraités

Dépôt: M. Aly Jaerling, le 15.10.2007

78) 5875 Proposition de loi a) réinstaurant 
l'automatisme d'indexation des salaires, 
traitements, pensions et rentes b) réinstau-
rant l'indexation des prestations familiales 
et du forfait éducation et c) instaurant l'in-
dexation automatique du boni pour enfant 
et de ce fait 1) abrogeant les articles 1er et 
3 de la loi du 27 juin 2006 adaptant cer-
taines modalités d'application de l'échelle 
mobile des salaires et des traitements 2) 
modifiant a) l'article 11 de la loi modifiée 
du 22 juin 1963 fixant le régime des trai-
tements des fonctionnaires de l'État la loi 
modifiée du 27 mai 1975 portant généra-
lisation de l'échelle mobile des salaires et 
des traitements b) l'article 10 de la loi mo-
difiée du 20 juin 1977 ayant pour objet: 1) 
d'instituer le contrôle médical systéma-
tique des femmes enceintes et des enfants 
en bas âge; c) de modifier la législation 
existante en matière d'allocations de nais-
sance; d) l'article 4 de la loi modifiée du 
30 avril 1980 portant création d'une allo-
cation de maternité e) l'article 4 de la loi 
modifiée du 19 juin 1985 concernant les 
allocations familiales et portant création de 
la caisse nationale des prestations familia-
les; f) l'article 3 de la loi modifiée du 14 
juillet 1986 concernant la création d'une 
allocation de rentrée scolaire; g) l'article 6 
de la loi modifiée du 1er août 1988 portant 
création d'une allocation d'éducation; h) 
l'article 8 de la loi du 12 février 1999 por-
tant création d'un congé parental et d'un 
congé pour raisons familiales; i) l'article 3 
de la loi du 28 juin 2002 portant création 
d'un forfait éducation j) la loi du 21 dé-
cembre 2007 relative à la bonification 
d'impôts pour enfants

Dépôt: M. Gast Gibéryen, le 22.04.2008

79) 5946 Proposition de loi portant

- modification de la loi du 5 avril 1993 re-
lative au secteur financier;

- modification de la loi du 5 août 2005 re-
lative aux contrats de garantie financière

Dépôt: M. Michel Wolter, le 23.10.2008

80) 5960 Proposition de loi portant

- modification des conditions d'admission 
à la fonction d'instituteur

-  modifiant l'article 30 de la loi modifiée 
du 10 août 1912 concernant l'organisation 
de l'enseignement primaire

Dépôt: M. Claude Adam, le 26.11.2008

81) 5971 Proposition de loi portant modi-
fication de l'article 355 du Codes des Assu-
rances Sociales

Dépôt: M. Carlo Wagner, le 09.12.2008

82) 6016 Proposition de loi visant - à ren-
forcer le pouvoir budgétaire de la Cham-
bre des députés - à promouvoir la moder-
nisation de la gestion publique et portant 
modification de la loi modifiée du 8 juin 
1999 a) sur le budget, la comptabilité et la 
trésorerie de l'État b) portant modification 
de la loi du 10 mars 1969 portant institu-
tion d'une inspection générale des finances 
c) portant modification de la loi modifiée 
du 16 août 1966 portant organisation des 
cadres de la trésorerie de l'État, de la caisse 
générale de l'État et du service de contrôle 
de la comptabilité des communes et de 
certains établissements publics (telle 
qu'elle a été modifiée)

Dépôt: M. Roger Negri, le 18.03.2009

83) 6036 Proposition de loi modifiant l'ar-
ticle 10 de la loi du 13 juin 1984 modifié 
par l'article 28 de la loi du 9 juillet 2004

Dépôt: M. Alexandre Krieps, le 29.04.2009

84) 6041 Proposition de loi visant à réviser 
les articles 4. (1) et 4. (2) de la loi du 12 
mars 1973 portant réforme du salaire so-
cial minimum

Dépôt: M. Aly Jaerling, le 07.05.2009

85) 6042 Proposition de loi portant modi-
fication de la loi du 24 décembre 1990 sur 
la préretraite

Dépôt: M. Aly Jaerling, le 12.05.2009

86) 6044 Proposition de loi portant modi-
fication de la loi du 25 juillet 2002 concer-
nant l'incapacité de travail et la réinsertion 
professionnelle

Dépôt: M. Aly Jaerling, le 13.05.2009

Liste des projets et des propositions de 
révision de la Constitution à retirer du 
rôle des affaires de la Chambre des Dé-
putés

1) 3899 Projet de révision de l'article 15 de 
la Constitution

Dépôt: M. Georges Margue, Député, le 
24.03.1994

2) 3901 Projet de révision de l'article 19 de 
la Constitution

Dépôt: M. Georges Margue, Député, le 
24.03.1994

3) 3902 Projet de révision de l'article 21 de 
la Constitution

Dépôt: M. Georges Margue, Député, le 
24.03.1994

4) 3906 Projet de révision de l'article 27 de 
la Constitution

Dépôt: M. Georges Margue, Député, le 
24.03.1994

5) 3907 Projet de révision des articles 28 
et 111 de la Constitution

Dépôt: M. Georges Margue, Député, le 
24.03.1994

6) 3909 Projet de révision de l'article 43 de 
la Constitution

Dépôt: M. Georges Margue, Député, le 
24.03.1994

7) 3910 Projet de révision de l'article 47 de 
la Constitution

Dépôt: M. Georges Margue, Député, le 
24.03.1994

8) 3911 Projet de révision de l'article 67 de 
la Constitution

Dépôt: M. Georges Margue, Député, le 
24.03.1994

9) 3914 Projet de révision de l'article 95 de 
la Constitution

Dépôt: M. Georges Margue, Député, le 
24.03.1994

10) 4154 Projet de révision de l'article 114 
de la Constitution

Dépôt: M. Luc Frieden, Député, le 
02.04.1996

11)  4811  Proposition de révision de l'ar-
ticle 10 de la Constitution

Dépôt: Mme Renée Wagener, le 
18.06.2001

12)  5034  Proposition de révision de l'ar
ticle 37 de la Constitution

Dépôt: M. Paul-Henri Meyers, le 
10.10.2002

13)  5089  Proposition de révision des ar-
ticles 72 et 73 de la Constitution

Dépôt: M. Paul-Henri Meyers, le 
29.01.2003

14)  5284  Proposition de révision portant 
introduction de l'article 26bis de la Consti-
tution et portant modification de l'article 
95ter de la Constitution

Dépôt: M. Jean-Paul Rippinger, le 
27.01.2004

15)  5292  Proposition de révision de l'ar-
ticle 11 de la Constitution

Dépôt: M. Jean-Paul Rippinger, le 
28.01.2004

16)  5410  Proposition de révision de l'ar-
ticle 51, paragraphe (7) de la Constitution

Dépôt: M. Gast Gibéryen, le 01.12.2004

17)  5436  Proposition de révision des ar-
ticles 9, 51(7), 52 et 53 de la Constitution

Dépôt: M. Félix Braz, le 26.01.2005

18)  5546  Proposition de révision de l'ar-
ticle 29 de la Constitution

Dépôt: M. Jacques-Yves Henckes, le 
23.02.2006

19) 5702 Proposition de loi visant à modi-
fier la Constitution

Dépôt: M. Aly Jaerling, le 14.03.2007

20) 5755 Proposition de loi visant à réviser 
la Constitution

Dépôt: M. Aly Jaerling, le 23.08.2007

21)  6025  Proposition de révision de la 
Constitution visant à introduire dans notre 
Constitution un Chapitre XII De l'Union 
européenne

Dépôt: M. Jacques-Yves Henckes, le 
03.04.2009

22) 6029 Proposition de loi visant à réviser 
la Constitution

Dépôt: M. Aly Jaerling, le 14.04.2009

23) 6040 Proposition de loi visant à réviser 
la Constitution

Dépôt: M. Aly Jaerling, le 06.05.2009

Dir Dammen an Dir Hären: den Här Stats-
minister.

yw  M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d'État.- Den Här Fayot, Här 
President, vun deem all Mënsch heibanne 
weess, dass meng Estime fir hie ganz 
grouss ass, huet zu Recht mat Satisfaktioun 
dorop opmierksam gemaach, dass d'Re-
gierung senge Gedankegäng nogaangen 
ass.

5. Discours de M. le Président
yw  M. le Président.- Dir Dammen an Dir 
Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
begréissen Iech ganz häerzlech fir dës 
éischt Sitzung vun der neier Sessioun.

An deenen nächste Wochen a Méint 
komme vill Aarbecht an Erausfuerderun-
gen op eis duer - heiheem an an Europa. 
Dat verlaangt vill Energie an Asaz, och vu 
jiddwerengem an dësem Haus.

Am Ufank vun enger neier Legislaturperiod 
an enger neier Sessioun wëll ech op dëser 
Plaz en Appel un eis alleguer maachen, als 
Volleksvertrieder, déi eng ganz besonnesch 
Verantwortung droen.

Et ass en Appel un eis Responsabilitéit: eis 
Responsabilitéit fir d’Land a Krisenzäiten; 
eis Responsabilitéit, fir d’Aarbecht an dë-
sem Haus no beschtem Wëssen a Gewës-
sen am Interessi vun der Allgemengheet ze 
maachen, an eis Responsabilitéit als Lëtze-
buerger Deputéierten am groussen euro-
päeschen Haus.

D'Finanz-  a Wirtschaftskris ass sécher déi 
sensibelst a komplext Fro, mat där mer 
zënter Laangem och hei zu Lëtzebuerg 
konfrontéiert sinn. Dës Kris ass nach net 
iwwerstanen - och, wann et plazeweis po-
sitiv Zeeche gëtt -, a mir mussen eis alle-
guerten an deenen nächste Méint op 
grouss Efforten astellen.

Mir sinn eis eens, datt Lëtzebuerg net vun 
der Kris verschount gouf a bleift. D'gro 
Wolleken hunn net bei de Grenze stallge-
hal, och mir kruten eng kal Dusch. Dat 
spiert een am ganze Land, um ekonome-
sche Plang, am Budget, mä et kréien och 
vill Leit et um eegene Läif ze spieren, well 
si hir Plaz verluer hunn oder keng Aarbecht 
fannen oder all Euro zweemol mussen 
ëmdréien, ier se en ausginn. Dat geet net 
jiddwerengem esou, mä et gëtt vill Leit, 
déi am Fall sinn.

Mir musse ganz besonnesch fir dës Leit e 
grousst Ouer hunn an eis eiser ganz be-
sonnescher sozialer Verantwortung be
wosst sinn.

De Budget fir 2010, deen de Finanzminis-
ter virun zwou Wochen hei déposéiert 
huet, gouf vun him selwer als Anti-Krise-
Budget bezeechent. Mir wäerte sécherlech 
nach interessant Debatten erliewen, wa 
mir de Budget vum Rapporteur am De-
zember presentéiert kréien.

Mir sinn alleguerten an der Responsabili-
téit. Besonnesch a Krisenzäite gëllt et, ze-
summen un engem Strang ze zéien, virun 
allem d'Parlament an d'Regierung, ouni 
awer d‘Sozialpartner ze vergiessen.

D’Leit hei am Land hunn an der Vergaan-
genheet ëmmer erëm gewisen, datt be-
sonnesch a Krisenzäiten dat Wuert Solida-
ritéit keen eidelt Wuert fir si ass, datt si 
realistesch a pragmatesch Léisungen op 
d’Erausfuerderunge vun dësen Zäiten 
hunn, an datt si d’Hänn net einfach an de 
Schouss leeën, mä grad da kräfteg upaken, 
fir aus dëse schwieregen Zäiten eraus-
zekommen.

Ech wëll do just erënneren un d’Stolkris 
aus de 70er Joren. D’Land huet deemools 
an engem grousse kollektiven Effort dës 
Kris iwwerstanen an ass gestäerkt heirauser 
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ervirgaang. Duerch d’Kris ass de souge-
nannte Lëtzebuerger Modell, d’Tripartite, 
agefouert ginn, déi sech duerno méi wéi 
eng Kéier bewährt huet.

Ech sinn zouversiichtlech, datt eist Land 
och dës Kris iwwersteet, och, wa sécher-
lech eng Rei Téitsche wäerte bleiwen a vil-
les net méi esou wäert sinn, wéi virdrun.

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, d’Parlament huet och 
seng Roll an dëser Kris an huet dat an de 
leschte Méint och bewisen. Mä zu engem 
staarke Parlament gehéiert och dat Bild, 
wat mir als Deputéiert no bausse vermët-
telen. Och dat gehéiert zu eiser Responsa-
bilitéit.

Et kënnt leider nach ëmmer ze dacks vir, 
datt dat Bild, wat d’Leit dobausse vun der 
Chamber hunn, net der Realitéit ent-
sprécht, déi mir heibannen erliewen. Dat 
fält virun allem op, wann een ze héiere 
kritt, d’Chamber hätt erëm eng, zwou 
oder souguer aacht Woche Vakanz.

Ech wëll deene Leit, déi esou Aussoe maa-
chen, kee schlechte Wëllen ënnerstellen. Si 
mengen domat déi Zäit, wou keng 
Sitzunge sinn, wat jo dacks an de Schoul-
vakanzen de Fall ass.

Mä d’Aarbecht vum Parlament limitéiert 
sech definitiv net op d‘öffentlech Sitzun-
gen. Dës öffentlech Sitzunge stellen dann 
och dat Bild duer, wat déi meeschte Leit 
dobausse vun der Chamber hunn. Déi 
wichteg Aarbecht, déi an de Kulisse ge-
leescht gëtt, virun allem an de Fraktiounen 
an an de Kommissiounen, gradesou wéi 
d’Preparatioun vun de Sitzungen och nach 
an Hearingen a Konsultatiounen, geet do-
bausse vill ze dacks total ënner. Ouni déi 
exzellent Aarbecht géif dat legislatiivt Rad 
awer net dréien.

Hei am Haus schaffen nieft de 60 Depu-
téiert iwwer 70 Beamten, déi alleguer mat 
dozou bäidroen, datt d’Parlament fonc-
tionnéiert. Wann alles klappt, gesäit keen 
déi Aarbecht, déi gemaach gëtt. Et ass 
eréischt dann, wann eppes schifgeet, wou 
ee mierkt, wat nach alles derhannertstécht. 
Dat ass d‘Schicksal vu jiddwerengem, deen 
am Hannergrond schafft.

Ech wéilt vun der Geleeënheet profitéie-
ren, vun dëser Plaz aus nach eng Kéier do-
run ze erënneren, wéi eng exzellent Aar-
becht vun de Mataarbechter vun dësem 
Haus gemaach gëtt, ouni déi dat Rad 
sécherlech net esou gutt géif rullen.

An de leschten Deeg a Wochen ass vill vun 
Transparenz geschwat ginn an eng Rei vun 
Iddië sinn och schonn op den Dësch 
komm. Fir mech ass déi Fro vun Transpa-
renz, besonnesch vun de Kommissiouns-
sitzungen, eng wichteg, iwwert déi mer 
mussen an deenen nächste Wochen a 
Méint diskutéieren.

Allerdéngs wier ech frou, wann dat géif ze-
summen am Dialog gemaach ginn, do, 
wou iwwert d’Organisatioun vun dësem 
Haus décidéiert gëtt, nämlech an der Pre-
sidentekonferenz respektiv am Bureau.

Wat nach d’Aarbecht vum Parlament 
ugeet, esou goufen do schonn eng Partie 
Décisioune geholl, iwwert déi ech frou 
sinn.

Duerch eng Ännerung am Reglement vun 
der Chamber kréien d’Gesetzesproposi-
tiounen en anere Stellewäert a kënnen net 
méi einfach esou an engem Tirang ver-
schwannen.

Ech encouragéieren duerfir op dëser Plaz 
all d‘Deputéierte weider, fir selwer Initiati-
ven ze huelen an hir gudd Iddien a Form 
vu Gesetzespropositiounen ze presentéie-
ren.

Ech begréissen och déi Mesuren, déi de 
Bureau respektiv d’Presidentekonferenz 
geholl hunn, wat d’Vertriedung vun de 
politesche Sensibilitéiten ugeet, dat 
souwuel fir eng erweidert Riedezäit bei 
wichtegen Debatte wéi och hir Represen-
tatioun an den internationalen Delegatiou-
nen.

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, erlaabt mer zum Schluss 
nach e Constat iwwer Europa. Irland huet 

an engem zweeten Ulaf säi Feu vert fir de 
Lissabonner Vertrag ginn, an dat ganz 
kloer. Dat war eng wichteg Etapp. De pol-
nesche President huet och elo ënner-
schriwwen, an och, wa mer d’Ligne d‘arri-
vée nach net iwwerschratt hunn, esou ass 
se dach net méi wäit ewech.

De Vertrag vu Lissabon wäert also an den 
nächste Méint a Kraaft trieden an domad-
der den nationale Parlamenter zousätzlech 
Kompetenzen iwwerdroen. Et ass also 
wichteg, datt mir als Lëtzebuerger Parla-
ment eis Hausaufgabe maachen, fir prett 
ze sinn, wann de Vertrag a Kraaft trëtt.

Ech sinn duerfir frou, datt an de leschte 
Woche souwuel vun de Kommissiounen a 
ganz besonnesch vun der aussen- an euro-
papolitescher Kommissioun, mä awer och 
vun de Servicer vun dësem Haus schonn e 
groussen Deel vun deenen Hausaufgabe 
gemaach ginn ass.

Net méi spéit wéi d’lescht Woch hate mer 
zesumme mam President vun der aus-
sen-  an europapolitescher Kommissioun 
Ben Fayot an de Presidente vun deene 
jeeweilege Fachkommissiounen eng Entre-
vue, fir am Detail ze kucken, wéi mer dëst 
Haus am beschten op seng nei Aufgabe 
kéinte virbereeden.

Ech hunn do selwer kënne constatéieren, 
mat wat fir engem Engagement net nëm-
men d’Kolleegen aus der virgenannter 
Kommissioun sech deenen Erausfuerde-
runge wëlle stellen, mä och all déi aner 
Presidente vun de Kommissioune si sech 
hirer Verantwortung voll bewosst.

Ech sinn duerfir haut méi wéi jee iwwer-
zeegt, datt dëst Haus och wäert prett sinn, 
wann et esou wäit ass, fir déi nei Aufga-
ben, déi op eis zoukommen, op eng méig-
lechst effikass Manéier ze erfëllen.

Ech wënschen eis all vill Courage, Engage-
ment an Energie, fir déi Ziler, déi mir eis 
gesat hunn, ze realiséieren, dëst am Inte-
ressi vun de Leit hei am Land.

Ech soen Iech Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

6. Ordre du jour
yw  M. le Président.-  An hirer Réunioun 
vum 8. Oktober huet d'Presidendekonfe
renz fir dës Woch folgenden Ordre du jour 
virgeschloen:

Haut de Mëtteg hu mer nach éischtens 
eng Aktualitéitsstonn iwwert de Sommet 
vum G20 zu Pittsburgh; zweetens, de Pro-
jet de loi 5980, eng Konventioun mat Mol-
dawien géint d‘Duebelbesteierung nom 
Basismodell; dann, drëttens, de Projet de 
loi 5992, eng Konventioun mat Georgien 
géint d'Duebelbesteierung, och nom Basis-
modell.

Muer de Mëtteg um hallwer dräi hu mer 
eng Orientéierungsdebatt iwwert d'Zu
kunftsperspektiven am Agrarsecteur nom 
Modell 1; dann de Projet de loi 5864, en 
Ofkommes mat Laos am Kulturberäich; 
dann den zweete Vote constitutionnel vum 
Projet de loi 5588, eng Ofännerung vum 
Code pénal; dann d'Question avec débat 
N°1 iwwert d'Impfung géint d'Gripp 
H1N1; dann de Projet de loi 5846 iwwert 
d'Personal am Energiesecteur, an da 
schlussendlech de Projet de loi 5721, eng 
Konventioun am Energieberäich.

Ass d'Chamber domadder averstanen?

Den Här Gibéryen freet d'Wuert.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Mir hu muer de Mëtteg ënnert 
dem Punkt 5 um Ordre du jour de Projet 
de loi 5846 iwwer eng Mise à disposition 
fir d‘Gemenge vu Main-d’œuvre u privat 
Sociétéiten am Domän vun der Elektrizitéit 
a vum Gas.

Déi zoustänneg Chamberskommissioun 
vun der leschter Legislaturperiod huet den 
21. Abrëll 2009 dee Rapport ugeholl, a 
well -  wéi et schéngt -  virun de Wahle 
keng Urgence bestanen huet, ass dee Pro-
jet dunn net méi op den Ordre du jour 
komm virun de Wahlen.

Den 30. Juli dëst Joer, also no de Wahlen, 
huet d'Presidentekonferenz dee Projet 
erëm an déi zoustänneg Kommissioun ren-
voyéiert, esou wéi se all Projet-de-loien, 
déi bis zu deem Zäitpunkt net um Ordre 
du jour vun der Chamber waren, un déi 
zoustänneg Kommissiounen erëm zréck 

renvoyéiert, fir datt d'Kommissiounen, déi 
nei Kommissioune sollten dann doriwwer 
befannen, ob déi Rapporten an där Form 
géife bestoe bleiwen oder eppes doru géif 
geännert ginn.

Op dem Ordre du jour vun eiser zoustän-
neger Kommissioun stoung dee Punkt bis 
haut nach net drop. Et ass also nach net 
iwwert dee Rapport an där neier Sessioun 
diskutéiert ginn no dem Renvoi vun der 
Presidentekonferenz.

De 5. Oktober dëst Joer hunn d'Gewerks-
chaften -  FGFC, Landesverband, LCGB, 
NVGL an OGB-L -  eng schrëftlech De-
mande un de Chamberspresident ge-
maach, fir datt se vun der zoustänneger 
Kommissioun géifen zu deem Projet de loi 
gehéiert ginn. No laangen Diskussiounen 
an der Kommissioun sinn déi Gewerk-
schafte gëschter Mëtteg an der zoustän-
neger Kommissioun gehéiert ginn.

Eng ganz Rei vun Iddien, déi een zum Deel 
oder ganz kann deelen, si vun de Gewerk-
schafte gemaach ginn. Dat ass och esou 
vun de Memberen -  zu engem Deel zu-
mindestens -  vun der Kommissioun gesot 
ginn.

Ech war duerfir gëschter an der Kommis-
sioun Demandeur, datt d'Kommissioun 
sollt der Chamber proposéieren, fir dee 
Punkt erëm vum Ordre du jour ze huelen, 
fir datt d'Kommissioun kéint à tête reposée 
Iddien, déi vun de Gewerkschaften era-
bruecht gi sinn, nach eng Kéier an der 
Kommissioun diskutéieren an, wa se et fir 
néideg géif fannen, de Projet deements-
priechend ofänneren, oder wa se et net fir 
néideg fënnt, dann de Projet an där Form 
hei an d'Chamber bréngen.

Dat wär och e gewëssene Respekt vis-à-vis 
vun de Gewerkschafte gewiescht, esou 
datt een déi net, esou wéi dat elo de Fall 
ass, just als Alibi gëschter Mëtten ugehéiert 
huet, fir de Projet dann awer, ouni duerno 
nach e Wuert doriwwer ze verléieren, den 
Dag drop hei an d'Chamber op den Ordre 
du jour ze setzen.

Mir sinn der Meenung, datt ee sollt dat 
net maachen an datt ee sollt dee Projet 
vum Ordre du jour huelen, datt d'Kommis-
sioun soll éischtens, dat maachen, wat 
d'Presidentekonferenz den 30. Juli déci-
déiert huet mam Renvoi an d'Kommis-
sioun, datt een déi Propositioune vun de 
Gewerkschafte sollt seriö diskutéieren. An 
net méi spéit wéi haut de Moien ass nach 
en Avis juridique nokomm, deen also och 
net konnt an der Kommissioun gekuckt 
ginn. A wann een da fäerdeg wär, da soll 
et op den Ordre du jour kommen.

Hei besteet keng Urgence, well wann eng 
Urgence besténg, dann hätte mer et jo 
och kënne virun de Wahle schonn op den 
Ordre du jour huelen. Mä, wéi gesot, et 
ass dunn net op den Ordre du jour geholl 
ginn. An et huet schonn e schlechte Bäi-
geschmaach, well et da sollt an der éisch-
ter Sitzung direkt no de Chamberswahlen 
op den Ordre du jour kommen. Mir sinn 
also Demandeur, fir dee Punkt vum Ordre 
du jour vun dëser Woch ze sträichen.

yw  M. le Président.-  Ech soen dem Här 
Gibéryen Merci. Den Här André Hoffmann 
huet d'Wuert gefrot. Här Hoffmann, Dir 
hutt d'Wuert.

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, mir hunn et mat deem Geset-
zesprojet 5846 iwwert d'Mise à disposition 
vu Gemengepersonal un eng privatrecht-
lech Gesellschaft net mat iergendenger 
niewesächlecher oder belangloser Fro ze 
dinn. Mir hunn et mat enger grondsätzle-
cher Fro ze dinn.

Mir hunn et ze di mat enger grondsätzle-
cher Fro iwwert d’Services publics; indi-
rekt, och wann dat net direkt den Objet 
vum Gesetz ass, mat der Fro vun der allge-
menger Propriétéit vun Infrastrukturen, déi 
der Allgemengheet sollen déngen; a mir 
hunn et ze di mat der Fro vum Statut vun 
de Gemengefonctionnairen am Moment. 
Wann ee sech d'Logik vum Gesetz weider 
denkt, dann ënner Ëmstänn vum Statut vu 
Fonctionnairen och um Niveau vum Stat.

Et gëtt gutt Grënn, fir sech nach eng Kéier 
Zäit ze huelen, fir iwwert dee Projet de loi 
nozedenken an ze debattéieren, an och 
mat der Zivilgesellschaft, wann Der esou 
wëllt, also och de Gewerkschaften nach 
eng Kéier seriö ze diskutéieren.

Et gëtt gutt Grënn.

Et gëtt en éischten - dat ass elo hei scho 
vum Här Gibéryen gesot ginn - formal-ins-
titutionelle Grond. Ech wëll et nach eng 
Kéier widderhuelen: D'Gesetz mat dem 
Rapport war prett, fir gestëmmt ze ginn 
den 21. Abrëll 2009, ass awer net an 
d'Chamber komm, sondern ass -  esou 
däerf ee sech jo wuel ausdrécken -  aus 
wellechem Grond och ëmmer emol zréck-
gezu ginn.

Esou wéi et och um Rôle des affaires steet, 
gouf et e Renvoi en commission den 30. 
Juli. Ech wëll dat nach vläicht méi däitlech 
soen: Dee Renvoi, deen huet net stattfonnt 
tout simplement. Well e Renvoi, dat ka jo 
nëmmen heeschen: Dee Projet de loi, dee 
geet zréck -  dat ass de Sënn vum Wuert 
„Renvoi“ -  an d'Kommissioun, da steet et 
och um Ordre du jour vun der Kommis-
sioun an da fënnt eng nei Diskussioun 
iwwert dee Projet de loi an der Kommis-
sioun statt. Dat ass net geschitt. An ech 
mengen, dat eleng wär eigentlech Grond 
genuch, fir ze soen: Mir setzen dat ëm, 
wat do décidéiert ginn ass, nämlech de 
Renvoi an d'Chamberkommissioun.

Zweetens, ech fannen, wa mer muer dat 
Gesetz op den Ordre du jour setzen an 
d'Majoritéit, déi stëmmt et, dat ass wierk-
lech net e gutt Beispill vun deem berüh-
mte sozialen Dialog, vun deem jo awer 
esou oft geschwat gëtt. De sozialen Dia-
log, dee ka jo net doranner bestoen, dass 
mer an enger Chamberskommissioun de 
Vertrieder vu Gewerkschaften nolauschte-
ren, da schécke mer se heem an da 
komme mer heihin a mer maache wéi wa 
mer se ni gesinn hätten. Dat kann net de 
Sënn vum sozialen Dialog sinn, soss ass et 
un Dialogue de sourds oder e Monolog, 
deem keen nolauschtert oder wou keen 
derzou Stellung hëlt oder keng Kenntnis 
dervun hëlt.

Ech sinn also der Meenung, dass, wann 
een de sozialen Dialog seriö hëlt, da muss 
iwwert dee Projet de loi an iwwert d'Impli-
katioune vun deem Projet de loi nach eng 
Kéier an der Kommissioun, an der Cham-
ber an och an der Öffentlechkeet disku-
téiert ginn.

Et ass net Usus, wann een eng Question 
préalable stellt an et mécht een eng Pro-
positioun zum Ordre du jour, zum Inhalt 
vum Gesetz ze schwätzen. Ech däerf awer 
da vläicht einfach emol esou undeiten: Et 
kéint jo sinn, dass, wann d'Kommissioun 
an d'Chamber sech nach eng Kéier aus-
féierlech mat deem Gesetzesprojet be-
schäftegen, se zur Konklusioun kéimen, 
dat wär e Gesetz, wat mer op där enger 
Säit iwwerhaapt net bräichten, an op där 
anerer Säit wat géif bedenklech Signaler 
setzen a Jalonen an déi falsch Richtung, 
grad am Hibléck och op Lektiounen, déi 
mer aus der Finanz- an der Wirtschaftskris 
hätte misse gezunn hunn.

Also, ech proposéieren och, fir dee Projet 
de loi 5846 vum Ordre du jour ze huelen 
an an d'Kommissioun zréckzeschécken.

Merci.

w  M. le Président.- Den Här Jean-Louis 
Schiltz, wann ech gelift.

w  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).-  Den 
Här Hoffmann huet et richteg bemierkt, 
dat Gesetz war prett am Abrëll an et ass 
nach ëmmer prett. Dorun änneren och all 
déi Evenementer an Elementer, déi uge-
fouert ginn, administrativ Décisiounen, Pé-
ripétien näischt. Et ass zweemol an der 
Kommissioun nach nom Rapport driwwer 
geschwat ginn.

D'Plénière ass souverän, fir iwwert den Or-
dre du jour ze befannen. Dee Rapport ass 
do. Dee Rapport ass gutt. D'Debatt iwwert 
de Fong - ass richtegerweis bemierkt ginn, 
och virdrun -  ass muer. Vu datt de Projet 
am Abrëll prett war an entre-temps nach 
eng Rei Konsultatiounen a Gespréicher ge-
fouert ginn, ass en a fortiori de Moment 
prett. Et weess also all Mënsch, u wat e 
sech ze halen huet, an et kennt jiddwereen 
d‘Tenants et aboutissants vun deem Pro-
jet.

w  M. le Président.-  Den Här Bausch, 
wann ech gelift.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, fir déi gréng Fraktioun war dat 
do e wichtege Projet virun de Wahlen. Dat 
hu mer och gesot. Et ass och duerfir nach 
ëmmer e wichtege Projet no de Wahlen.
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An et ass esou, datt e Gesetz, dat hu mer 
jo virdrun elo hei demonstréiert, net vum 
Rôle vun der Chamber erofgeholl gëtt, 
ausser d'Chamber décidéiert dat selwer 
respektiv d'Regierung zitt et zréck. Dat hei 
ass net erofgeholl ginn. Et ass also prett, fir 
kënnen op den Ordre du jour ze kommen.

An deem Sënn selbstverständlech, vu datt 
mer et wichteg fonnt hu virdrun, fanne 
mer et och elo wichteg. Duerfir wäre mer 
och frou, wann et dës Woch geif disku-
téiert ginn.

Iwwert den Inhalt kann ee vill soen, och 
iwwert dat, wat den Här Hoffmann hei ge-
sot huet. Mä dat wäerte mer muer maa-
chen, wann d'Debatt kënnt iwwert d'Ge-
setz, an net haut zum Ordre du jour.

Merci.

w  M. le Président.- Den Här Lux, wann 
ech gelift.

w  M. Lucien Lux (LSAP).- Ech wollt mech 
uschléissen, fir ze soen engersäits, dass 
mer natierlech an der Kontinuitéit hei si vu 
parlamentarescher Aarbecht: déiselwecht 
Kommissioun, déiselwecht politesch Majo-
ritéit, deeselwechte Rapporteur.

Ech wëll och dem Kolleeg Änder Hoffmann 
soen, dass den 21. Abrëll, wéi an der Kom-
missioun driwwer ofgestëmmt ginn ass, 
mer dat jo net gemaach hunn, ouni virdru 
scho Sozialdialog mat den Interesséierten, 
mat de Gewerkschaften, gefouert ze hunn.

Ech kann Iech vergewësseren, dass mer 
och säit dem 21. Abrëll an nach an deene 
leschten Deeg oft mat de Gewerkschaftler 
doriwwer diskutéiert hunn an d'Argumen-
ter ausgetosch hunn, fir prett ze sinn, fir 
muer den Débat quant au fond ze disku-
téieren a kloerzemaachen, dass eis Inten-
tioun hei ass, fir de Salariéen entgéint-
zekommen an e Gesetz ze maachen zum 
Schutz vun hiren Intérêten. An ech men-
gen, déi Argumenter géife mer muer gär 
diskutéieren an dann décidéieren.

w  M. le Président.-  Den Här Bettel, 
wann ech gelift.

w  M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
ech mengen, déi meescht Fraktiounsche-
fen hu schonn dat gesot, wat wichteg ass. 
Mir hunn den Dossier schonn ausféierlech 
diskutéiert. An ech mengen, en ass prett, 
fir an d'Chamber ze kommen.

Wann d'lescht Woch an der Conférence 
des Présidents decidéiert ginn ass, dass e 
räif wär, da weess ech net, wat iwwert de 
Weekend geschitt wär, fir en net méi räif 
ze hunn. Dowéinst kënne mer muer och 
d’Iddien tauschen an da kënne mer ku-
cken, wou d'Meenungen auserneeginn 
iwwert dëse Projet.

w  M. le Président.-  Wann da keng 
Wuertmeldung méi dozou ass, géif ech déi 
Propositioun iwwert déi Ännerung vum 
Ordre du jour zum Vote stellen. Hei gëtt 
de Vote électronique gefrot. Also, Vote 
électronique nach eng Kéier.

Vote

Déi Kolleeginnen a Kolleegen, déi mat der 
Proposition de modification de l'ordre du 
jour d'accord sinn, déi vum Här Gibéryen 
hei gefrot ginn ass, stëmme mat Jo. Déi do 
dergéint sinn, stëmme mat Neen.

De Vote geet un.

D'Propositioun vun der ADR huet 5 Jo-
Stëmmen an ass verworf gi mat 55 Nee-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombera, Gast Gi-
béryen, Jacques-Yves Henckes et Fernand 
Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen (par M. Marcel Oberweis), MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond Wey-
dert et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot (par M. Marc Angel), 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter.

Domadder ass den Ordre du jour vun dë-
ser Woch ugeholl.

Fir haut de Mëtteg huet d'LSAP-Fraktioun 
eng Aktualitéitsstonn iwwert de Sommet 
vum G20 zu Pittsburgh ugefrot. D'Rie-
dezäit ass am Artikel 84  (2) vum Cham-
bersreglement festgehalen. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: déi Häre Schiltz, 
Meisch, Bausch an Henckes. D'Wuert huet 
elo den honorabelen Här Lucien Lux als 
Vertrieder vun der LSAP-Fraktioun.

Entschëllegt, den Här Hoffmann freet nach 
d'Wuert.

(Interruption)

Ah.

7. Heure d'actualité demandée 
par le groupe LSAP sur le som-
met du G20 à Pittsburgh
Exposé

w  M. Lucien Lux (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, et wäert müßeg sinn, fir 
an zéng Minutten elo hei laang iwwert 
d'Grënn vun der Kris, d'Finanz-  a Wirt-
schaftskris, déi mer an deene leschte Méint 
erliewen, d'Argumenter op den Dësch ze 
leeën.

Mä Tatsaach ass, dass d'Finanzmäert sech 
an deene leschte Joren a Jorzéngten ëm-
mer méi globaliséiert a gläichzäiteg dere-
guléiert hunn, esou dass se komplett der 
Kontroll, souwuel wat d'Produitë wéi och 
wat d'Acteuren ubelaangt, verluer gaange 
sinn. D'Bänker hunn all Mooss verluer, 
keng Deontologie, stattdessen nëmmen 
de Wee, fir schnelle Profit ze maachen.

Déi Kris ass also keen Accident. Si ass sys-
tem-inhärent, wéi ee géif soen. Si ass 
d‘Resultat vu bewossten Entscheedungen, 
zum Beispill déi faul Kreditter nei ze verpa-
ken a se an der ganzer Welt weiderzever-
kafen. Weider Stéchwierder vun där Kris 
sinn: „subprime“-Kreditter, Titrisatioun, 
Rating, feelend Eegekapital, exorbitant 
Boni-Auszuelungen an esou weider.

Ech wéilt awer ee Wuert soen iwwert 
d'Konsequenzen, déi mat där Kris ver-
bonne sinn. Déi direkt Käschte fir d'Ret-
tung vun eise Finanzsystemer wäerten e 
puer dausend Milliarden US-Dollar aus-
maachen. Dee gesamte wirtschaftleche 
Schued wäert e Villfacht vun där doter 
Zomm bedroen.

Fir Lëtzebuerg zum Beispill bedeit e Réck-
gank vum PIB vu fënnef Prozent e Ver-
loscht u Wuelstand vu knapp zwou Milliar-
den Euro. D'OECD schätzt, dass bis Enn 
2010 an den industrialiséierte Länner ins-
gesamt bis zu 25 Milliounen Aarbechts-
plaze verluer wäerte goen. Déi Kris ass also 
net nëmmen eng Finanz-  an eng Wirt-
schaftskris, mä si gëtt ëmmer méi och eng 
Sozialkris an eng Kris vun der sozialer Ko-
hesioun.

Et besteet, mengen ech, Konsens do-
riwwer, an dat ass an deene leschte Wo-
chen a Méint esou oft gesot ginn, dass dat 
doten net méi nach eng Kéier däerf pas-
séieren. Iwwert dee Saz, mengen ech, ass 
Konsens an alle politesche Gruppéierun-
gen. Et misst also kloer sinn, dass déi nout-
wendeg Konsequenze gezu musse ginn, 
dass et zu enger Moraliséierung an der Fi-
nanzwelt kënnt, dass eng Reguléierung 
vun alle Mäert, vun allen Acteuren, vun 
alle Produitë muss virgeholl ginn. D'Finanz
welt muss erëm kredibel ginn.

Ech géif bal soen, mir rieden esou oft 
iwwert d'bonne Gouvernance am Zesum-
menhang mat de politeschen Décisiounen 
an de politeschen Entscheedungsprozes-
ser. Et wär héich Zäit, dass mer och iwwert 
d'bonne Gouvernance an der Ekonomie an 
an der Finanzwelt géife schwätzen, fir 
kloerzemaachen, dass niewent ekonome-
scher Rentabilitéit och sozial an ökolo-
gesch Rentabilitéit noutwendeg ass.

A wann een dann héiert a liest, dass 
d'lescht Woch de berühmt-berüchtegten 
Här Joseph Ackermann op der Tagung vun 

dem internationale Finanzinstitut zu Is-
tanbul schonn erëm plädéiert, dass ee soll 
ophale mat deem Reguléierungsdiscours, 
da kann ee sech ongeféier virstellen, wou 
d'Rees, jiddefalls bei deenen dote Leit, an 
der Zukunft erëm soll higoen.

Mat där Heure d'actualité hei wëllt d'LSAP 
en Zeeche setzen, dass déi Diskussioun 
iwwert d'Bewältegung vun där Kris net 
nëmmen eng Diskussioun um internatio-
nalen an um europäesche Plang ass, mä 
dass et och noutwendeg ass, dass d'Politik 
och heiheem Responsabilitéit iwwerhëlt an 
dass mer déi Décisioune fir d'Zukunft hei 
gemeinsam och beroden an diskutéieren.

Ech wéilt dräi Froen oder dräi Komplexer 
vu Froen an de Raum stellen.

Éischtens: Wat fir eng Konsequenze wëlle 
mer an Zukunft aus där Kris do zéien? A 
wéi soll den internationale Finanzsystem 
erëm krisefest gemaach ginn? Wat fir eng 
Regele musse verbessert a wat fir eng nei 
Regele mussen agefouert ginn? A wéi kann 
d'Glafwierdegkeet vun der Finanzbranche 
erëm hiergestallt ginn?

Zweetens: Wéi stelle mer sécher, dass och 
d'Verursaacher vun der Kris un de Käschte 
vun där Kris mat bedeelegt ginn?

An drëttens: Wat fir eng Legitimatioun zéie 
mer aus den Décisiounen oder den Usätz 
vu Virschléi - dat wär vläicht besser formu-
léiert -  vum G20 zu Pittsburgh? A wat fir 
engem Verhältnis? A wéi stinn déi Ent
scheedungsprozesser an deenen nächste 
Méint zum Beispill par rapport zu den Dis-
kussiounen innerhalb vun der UNO, inner-
halb vun der Europäescher Unioun, inner-
halb vun dem Fonds monétaire an esou 
weider?

Zu der éischter Fro wëll ech soen, de G20-
Sommet huet a Saache Reform vum Fi-
nanzsystem e puer Konklusiounen, ech 
géif soen e puer Usätz op den Dësch ge-
luecht: d‘Eegekapital vun de Banken erhéi-
jen; d'Bonisystemer, d'Entlohnungssyste-
mer esou ausriichten, dass se net eleng 
engem exzessive Risiko ënnerluecht sinn, 
mä méi op de laangfristegen Erfolleg soll 
belount ginn; an derfir suergen, dass 
grouss Banken a Versécherungsgruppen 
esou ofgeséchert sinn, dass se net zu en-
ger Gefor fir eenzel Staten -  kann ee bal 
soen -  wéi awer och dem Weltfinanzsys-
tem insgesamt kënne ginn.

Ausserdeem huet sech de G20 fir eng ver-
stäerkt Vertriedung vun den Entwé
cklungs- a Schwellelänner am Rahme vum 
Fonds monétaire an och vun der Weltbank 
ausgeschwat. Dat sinn Usätz, a mir hätte 
gären - och un d'Adress vun der Regierung 
-, dass déi Usätz do net lettre morte solle 
bleiwen, mä dass se wierklech elo och an 
d'Entscheedungsprozeduren eran disku-
téiert an dann och ëmgesat ginn.

Waarde mer do - an dat si Froen, déi mer 
eis heibannen, mengen ech, alleguer stel-
len - op weltwäit Regelen? Si mer bereet, 
en Elenggang vun der EU ze maachen, 
wann dat noutwendeg ass? Wéi sinn och 
eenzel Saachen um nationale Plang ze im-
plementéieren an deementspriechend ze 
diskutéieren? Wäert also d'EU-Kommis-
sioun d‘Beschlëss vu Pittsburgh an engem 
gewësse Mooss an EU-Direktive géissen? A 
wéi kënnen a wéi sollen a wat fir engem 
Zäitrahmen och déi Beschlëss vu Pitts-
burgh, mä och déi virdru vu London, dann 
och zu Lëtzebuerg ëmgesat ginn?

Wat d'Fro vun de Bonuszuelungen u Ma-
nager an Trader ubelaangt, esou wëll ech 
just bemierken, dass eng Rei vu Länner 
haut schonn unilateral gehandelt hunn.

An den USA ass e Gesetz op de Wee 
bruecht ginn, fir bestëmmte Bonuszue-
lunge mat 90% ze besteieren. A Groussbri-
tannien huet d'Regierung virgeholl, dass 
d'Banken, déi en héije Boni ausbezuelen, 
als besonnesch riskant agestuuft ginn, wat 
sech an hire Ratingen an an hirer Wett-
bewerbsfäegkeet natierlech negativ 
auswierkt. A Frankräich huet de President 
Sarkozy e Bonus-Malus-System duerchge-
sat an domadder och kloergemaach, dass 
en d'Geschäftsbezéiunge mat de Banken 
ofbrécht, wann déi sech net un déi Rege-
len aus deem System, deem Accord, dee 
se geholl hunn, sollten halen.

D'Fro also: Wéi sinn ähnlech Schrëtt zu 
Lëtzebuerg méiglech? Gesi mer déi am Ra-
hme vun der Europäescher Unioun? Oder 
soll d'CSSF zum Beispill un entspriechende 

Regele schaffen, fir och ze kucken, wéi mer 
mat där Fro hei zu Lëtzebuerg ëmginn?

Zu der zweeter Fro ass just d'Fro ze stellen: 
Wéi ginn d'Verursaacher vun deene Schied, 
deene schier exorbitante finanzielle Schied 
zur Verantwortung gezunn?

Mir wäerten an deenen nächste Wochen 
am Zesummenhang mam Sommet vu Ko-
penhagen diskutéieren iwwert de Verur-
saacherprinzip am Beräich vun der Ëm-
welt- an der Klimaschutzpolitik. Do ass dat 
laang Realitéit.
Déi Iddi vun enger Transaktioun zur Steier 
op Finanzgeschäfter, also eng erweidert 
Tobin-Tax, ass vun der Bundeskanzlerin 
Merkel a vum President Sarkozy och um 
G20 als Prinzip verteidegt ginn.
Mir halen zréck, dass den Här Dominique 
Strauss-Kahn duerno zwar prinzipiell de 
Verursaacherprinzip fir richteg zréckbeha-
len huet als Prinzip, mä dass en der Mee-
nung ass, dass déi ugeduechten Transak-
tiounssteier, dass en där éischter skeptesch, 
awer aus technesche Grënn, skeptesch 
géigeniwwersteet, an en huet dofir en Aar-
bechtsgrupp mat sengem Vize, dem Här 
John Lipsky, agesat, fir aner Alternativen ze 
diskutéieren an auszeschaffen.
Meng Fro ass, wéi och d'Lëtzebuerger Re-
gierung zu dem Prinzip vun esou enger 
Steier steet, an iwwerhaapt zum Prinzip, 
dem Verursaacherprinzip, dass mer sollte 
kucken, wéi déi Schied och fir d'Zukunft 
kënnen och vun de Verursaacher mat eran 
implizéieren.
Mir si jiddefalls als LSAP staark der Mee-
nung, dass een an déi Richtung do muss 
diskutéieren.
An eng lescht Fro ass déi vum institutio-
nelle Volet, dee sech stellt, wat fir eng, 
wann een dat esou ka soen: Wat fir eng 
völkerrechtlech Legitimatioun huet de 
G20, a wéi brénge mer et -  wéi ech am 
Ufank gesot hunn -  fäerdeg, fir déi Usätz 
hei aus dem Club vun de G20 eriwwer ze 
kréien an déi multilateral Organisatioune 
wéi der UNO, wéi dem FMI, fir dass déi 
Diskussioun do och eng Legitimatioun kritt 
par rapport zu de Regierungen an zu de 
Parlamenter, déi dofir do sinn, fir déi Dis-
kussiounen do ze verfollegen an och ze 
kucken, awéiwäit dass se och ëmgesat 
ginn?
Konklusioun, Här President: Mir wëllen der 
Regierung an där Fro hei haut mat Sécher-
heet keen imperatiivt Mandat op de Wee 
gi fir déi Diskussiounen, déi am Rahme vun 
der Europäescher Unioun an doriwwer 
eraus an den internationalen Institutiou-
nen ze féiere sinn.
Mir wëllen awer hunn, dass ee sech och 
kloer politesch Ziler stellt, op eng Method, 
op en Timing a virun allem op e wierkle-
che Wëllen erauskënnt, fir dem Casinoka-
pitalismus; oder fir een ze huelen, dee 
vläicht net esou suspekt ass, den aktuellen 
däitsche Bundespresident a fréieren Ex-
FMI-Chef, den Här Horst Köhler, dee gesot 
huet: „Wéi brénge mer et fäerdeg, fir de 
Monster ze bändegen?“
D'Fro ass also: Wéi kréie mer de Monster 
gebändegt? Ech hu virdru gesot, d'Banke 
sinn elo schonn erëm der Meenung, dass 
ee si soll a Rou loossen an dass ee si soll 
gewäerde loossen, an een dofir och schnell 
Statskreditter a -garantien erëm wëllt 
zréckbezuelen. Mir mengen, dass d'Politik 
net soll zauderen an där heite Fro, mä aus 
dem Saz, dass een dat do net nach eng 
Kéier wëllt erliewen, och déi néideg Kon-
sequenze soll zéien.

Merci.
w  M. le Président.-  Ech soen dem Här 
Lux Merci, an als éischte Riedner ass den 
Här Jean-Louis Schiltz agedroen. Här 
Schiltz, Dir hutt d'Wuert.

Débat

w  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
sinn dem Lucien Lux dankbar, datt en dee 
wichtege Sujet hei op den Ordre du jour 
bruecht huet. Et ass en zukunftsdetermi-
nante Sujet, deen et sécherlech derwäert 
ass, fir hei ze diskutéieren, och wann et 
nëmme kuerz ass.
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De Lucien Lux huet och déi Excèsen aus 
deene leschte Joren hei charakteriséiert. 
Excèsen, déi sech net hei zu Lëtzebuerg 
ofgespillt hunn, mä doriwwer eraus an en-
ger Rei anere Länner a Finanzzentren an 
déi awer selbstverständlech herno an en-
ger zweeter Etapp och hir Konsequenzen 
hei op Lëtzebuerg haten.

De G20 vu Pittsburgh seet et selwer a 
senge Konklusiounen am éischte Punkt, 
datt et en Transitiounssommet ass. Et gëtt 
drop higewisen, datt der Meenung vum 
G20 no mer an enger Transitiounsphas të-
schent Kris a Reprise sinn.

Dat ass en Zeenario, dee vu ville gedeelt 
gëtt. Mir hunn awer keng Sécherheet, datt 
dat deen Zeenario ass, dee wäert muer an 
iwwermuer antrieden.

Ech wëll ganz kuerz véier Punkten hei 
uféieren. Wichteg ass et, datt an Zukunft 
et zu méi Produkttransparenz kënnt, dat 
heescht, datt deen, deen de Produkt kon-
zipéiert, de Produkt muss verstoen, mä 
virun allem och, datt deen, deen op där 
anerer Säit de Produkt verkeeft a keeft, 
datt déi wëssen, wat verpaakt ginn ass an 
och de Produit selwer verstinn.

Dat heescht, datt kee Maart, kee Produit, 
keen Acteur - déi Formel kennt Der - dierf 
der Regulatioun méi an Zukunft échap-
péieren. De Maart eleng regelt et net a 
kann et net regelen. Dat muss op Weltni-
veau geschéien, dat muss awer och op EU-
Niveau geschéien.

Zweete Punkt: Richteg a wichteg ass och, 
datt d'Kapitaldecken dem Risiko ugepasst 
gëtt.

Drëttens, wat d'Bonien ubelaangt, brauche 
mer och eng Reglementatioun. Eng Regle-
mentatioun, déi déi laangfristeg Orienta-
tioun am A huet mat Maximumen, mat 
Malusen. Ech hätt awer gären, an ech 
mengen, dat wär wichteg, datt et eng se-
riö Reglementatioun géif ginn. An déi Bei-
spiller, déi de Lucien Lux ugefouert huet, 
musse fir d'éischt emol nach ëmgesat ginn 
an deene Länner a mussen och emol nach 
den Test vun der Seriositéit passéieren an 
ënner Bewäis stellen, datt keng Schlupflö-
cher dra sinn.

Véierte Punkt, dee vun deem, wat gemen-
gerhand als Architecture mondiale bekannt 
ass. De G20 mahnt Transparenz un. D'Fro 
ass awer berechtegt: Wou ass dann déi 
Transparenz, déi dem G20 ënnerläit, a 
virun allem, wou ass d'Legitimitéit vun en-
gem G20?

De Finanzminister huet et gesot, de G20 
ass alt scho besser wéi de G8, an et wär ze 
hoffen, datt mer um Wee vun deem G20 
erëm zu méi groussen Ensemblë kéimen, 
déi géifen Décisiounen huelen, wéi den 
FMI, wéi d'UNO an anerer och. A richteg 
ass et och an deem Zesummenhang, an 
ech weess, datt d'Lëtzebuerger Regierung 
do Effortë gemaach huet a weider Effortë 
wäert maachen, datt Europa do mat enger 
Stëmm schwätzt, fir datt an deenen inter-
nationalen Institutiounen, FMI an aneren, 
Europa kann e Fidderinstrument sinn, an 
net herno en Instrument ass, wat Saachen 
an Empfang hëlt a wat einfach da muss 
ëmsetzen.

Dat ass eng vun deenen essenzielle Froen. 
Dat ass eng Fro och, wou d'Lëtzebuerger 
Stëmm weider muss haart no bausse ge-
droe ginn, an deem Sënn wéi se bis haut 
no bausse gedroe ginn ass. A well mäi Kol-
leeg Lux gutt Lecturen huet an de Bundes-
president Köhler hei zitéiert, wollt ech em 
dofir éischtens félicitéieren an zweetens 
soen, datt ech mech deem, wat hien zi-
téiert huet a wat de President Köhler gesot 
huet, géif uschléissen.

D'Regierung huet eist ganzt Vertrauen, 
datt se déi Froen do an deenen nächste 
Méint och wäert op eng exzellent Manéier, 
wéi se dat an deene leschte Méint ge-
maach huet, ugoen.

Ech soen Iech Merci.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.-  An ech soen dem 
Här Schiltz Merci. Als nächste Riedner ass 
den Här Claude Meisch agedroen. Här 
Meisch, Dir hutt d'Wuert.

w  M. Claude Meisch (DP).-  Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, um 
G20-Sommet zu Pittsburgh ass sech mat 
der zukünfteger internationaler Finanzar-
chitektur beschäftegt ginn, wat weist, datt 
mer d'Ofwiere vun der Finanzkris, d'Bewäl-
tegung vun der akuter Phas vun der Fi-
nanzkris Schrëtt fir Schrëtt hanner eis loos-
sen an datt mer amgaange sinn, Konklu-
siounen doraus ze zéien an ze kucken, wat 
ass schifgaangen a wou musse mer inter-
venéieren, fir datt dat dote sech net nach 
eng Kéier widderhëlt.

Et sinn hei eng Rei vu Punkte schonn 
opgezielt gi vu mengen zwee Virriedner. 
An ech mengen déi, déi no mer schwät-
zen, wäerte wahrscheinlech op déiselwecht 
Punkten nees ze schwätze kommen. Do 
wou effektiv Handlungsbedarf ass, do wou 
déi international Finanzarchitektur déi Lä-
cher opgelooss huet iwwert déi lescht Jo-
ren, déi et erméiglecht hunn, datt dat, wat 
geschitt ass, konnt geschéien.

Et geet eben drëms, fir méi Transparenz 
kënnen ze suergen. Do ass sécherlech 
munches schifgaangen. Villes ass vu Ra-
ting-Agencen als gutt an als sécher duer-
gestallt ginn, op jidde Fall méi sécher 
duergestallt ginn, wéi et an der Realitéit 
war.

Et muss ee sech d'Fro stellen: Wéi setze 
mer eis Opsiichtsinstrumenter esou à 
même, datt se och wierklech kënne ver-
stoen, wat geschitt op deenen eenzelne 
Finanzplazen? Wéi sinn d'Zesummenhäng 
a wat ass de Risiko, deen de ganze Finanz-
system lafend dobäi leeft?

Déi Banken, déi Geschäfter maachen, geet 
et wierklech duer mat deenen Eegekapital-
quoten, déi se bis ewell hu misse virräteg 
halen, oder kënne mer einfach weiderfue-
ren, datt alles dat, wat u Gewënn erwirt-
schaft gëtt, méiglechst schnell un den Ac-
tionnaire verdeelt gëtt? Ass et do net bes-
ser, datt mer och an de Banke selwer méi 
Puffer un Eegekapital kënne virräteg ha-
len?

Mä et geet och doriwwer eraus. Et geet 
och sécherlech net nëmmen ëm d'Bonien 
an d'Rémunératioun -  wat e Punkt ass, 
wou ee soll kucken, datt den Ureizsystem 
fir de Management och am Sënn vun der 
mëttelfristeger Entwécklung a laangfris-
teger Entwécklung vun der Entreprise 
ausstafféiert gëtt -, mä et geet zum Beispill 
och drëms: Wéi brénge mer et fäerdeg, 
datt jiddwereen, dee mat Bankgeschäf- 
ter ze dinn huet -  an haut gëtt et kee  
méi, deen net mat Bankgeschäfter ze dinn 
huet -, versteet, wat do geschitt?

Wéi kënne mer och do schonn um Niveau 
vun der Motioun eppes maachen, fir datt 
mer begräifen, wat Bankgeschäfter sinn, 
wat Finanzinvestitioune sinn, wat de Risiko 
dovunner ass, an datt all Eenzelnen -  an 
eben net nëmmen déi Finanzwelt, déi 
vläicht heiansdo vun deem Eenzelne méi 
wäit ewech ass -, mä jiddwer Eenzelne ver-
steet, ëm wat et dann do geet a wou e säi 
Geld investéiert huet a selwer ka fir sech 
décidéieren, wat ass méi sécher a wat ass 
manner sécher, bitt vläicht méi Pontenzial 
fir eng Rendite ze maachen, mä de Risiko 
gläichzäiteg keeft ee jo awer mat.

Wa mer G20 soen, da wësse mer och, datt 
mer an engem ganz sensibele Beräich sinn, 
nämlech an deem institutionellen Duerjer-
neen, an deem virun allem Lëtzebuerg déi 
lescht Zäit riskéiert huet, ënnert d’Rieder 
ze kommen. Do wou virun allem um Ni-
veau vun der Europäescher Unioun déi 
lescht Jorzéngte fest Ofsprooche waren, 
datt mer entweder mat enger Stëmm 
schwätzen oder no feste Spillregele sollen 
eis eens ginn a gewëssene Politikberäicher, 
huet dat dann net méi gegëllt, an et wa-
ren awer zäitweileg erëm eng Kéier déi 
Grouss, déi méi Staark, déi mat méi PIB, 
déi mat méi Awunner, déi iwwert déi 
ewechdécidéiert hunn, déi vläicht an dee-
nen dote Kritäre manner wichteg waren.

Beim G20 war et jo och e bëssen dat. Et 
ware jo net déi grouss Finanzzentren, well 
soss hätt Lëtzebuerg sécherlech aneschters 
do misse representéiert sinn. Mä et waren 
eben déi gréisste Wirtschaftsnatiounen, déi 
do beienee souzen.

Wichteg ass allerdéngs, datt sech déi Froe 
gestallt gi sinn, datt éischt Konklusioune 
gezu gi sinn, mä mir mussen eis awer och 
d’Fro stellen, elo als Lëtzebuerg: Wou 
kënne mer an deem doten Diskussiouns-

prozess international weider eng Roll 
spillen?

Sécherlech iwwert d’Europäesch Unioun 
muss et an eisen Aen an Zukunft méi ver-
stäerkt méiglech sinn, och do Lëtzebuerg 
erëm an d’Diskussioun mat anzebannen. 
An et soll eis Suerg sinn, fir ze kucken, datt 
d’Stëmm vun deene méi klenge Länner bei 
alle G8, G20 awer net ze kuerz kënnt an 
datt och déi sech kënnen organiséieren.

Lëtzebuerg huet dann eng bedeitend Fi-
nanzplaz, eng Finanzplaz, déi de Motor ass 
vun eiser nationaler Ekonomie. An duerfir 
musse mer kucken, datt dat, wat elo um 
Niveau vun der Opsiicht, vun der Titrisa-
tioun, vun der Reglementatioun geschitt, 
datt dat eben net zum Détriment geet vun 
der zukünfteger Entwécklung vun där Fi-
nanzplaz.

Wann et do eng nei Reglementatioun gëtt, 
un déi mer eis mussen halen, musse mer 
kucken, datt mer dat maachen, wéi mer et 
an der Vergaangenheet och gemaach 
hunn. Datt mer se selbstverständlech an 
deem Geescht ëmsetzen. Mä esou ëmset-
zen, datt se eben och nach hei et erméig-
lecht, datt déi Finanzplaz sech weiderhin 
développéiert.

An dat ass eben och eng Fro, déi mer eis 
ganz besonnesch heiheem musse stellen; 
well déi gëtt eben net op engem G20-
Sommet gestallt: Wou sinn d’Chancë vun 
där Finanzplaz? An do däerfe mer eben 
och net nëmmen dat verteidegen, wat 
mer an der Vergaangenheet haten. Wat 
déi Finanzplaz sécherlech staark gemaach 
huet. Mä mir mussen eis och ganz prezis 
d’Fro stellen: Wéi kréie mer d’Finanzplaz fit 
gemaach fir deen neie Kader, dee mer 
amgaange sinn op der internatonaler Bühn 
zesummen opzestellen?

Villmools Merci.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.-  Ech soen dem Här 
Meisch Merci an als nächste Riedner ass 
den Här Bausch agedroen. Här Bausch, Dir 
hutt d’Wuert.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, Dir Dammen, Dir Hären, déi 
Wirtschafts-  a Finanzkris, déi ass net 
eriwwer. Mir haten an deene leschte Wo-
chen eng Rei Signaler kritt, a virun allem 
och, wann een de Finanzsecteur selwer 
kuckt deelweis, ier dee sech erëm ufänkt 
ze entwéckelen, huet een heiansdo e bës-
sen d’Impressioun, wéi wa se eriwwer wier. 
Mä dat ass net de Fall.

Si ass eleng schonn dowéinst net eriwwer, 
well d’Konsequenze vun där Kris - wéi den 
Här Lux hei virdru relativ gutt opgezielt 
huet - eréischt komme wäerten. Nämlech, 
datt déi Leit, déi wierklech wäerten drën-
ner leiden, déi, déi elo hir Aarbechtsplaz 
scho verluer hunn oder nach wäerte ver-
léieren, déi, déi a Kuerzaarbecht sinn, res-
pektiv déi Secteuren, déi ofgebaut sinn, 
datt dat duerno zu soziale Kollateralschied 
féiert, déi gewalteg wäerte sinn.

An de Riskio ass grouss, an dat ass dat och, 
wat menger Fraktioun hir Angscht ass, dat 
ass, datt an de Käpp vun deenejéinegen, 
déi d’Finanzkris verursaacht hunn, se ei-
gentlech schonn erëm de Schwamm 
driwwer gewëscht hunn a mengen, si 
kéinte weiderfuere wéi virdrun, well dat 
anert si jo eigentlech net betrëfft. Nämlech 
déi, déi elo vun der Kris betraff sinn.

Duerfir si mir der Iwwerzeegung, datt ee 
muss profitéiere vun där Kris, déi am Fong 
geholl och d’Wäerter, déi schlecht Wäerter 
an där Gesellschaft erschüttert huet, déi 
dra bestanen hunn, dat ënnert dem 
Schlagwuert vun enger sougenanntener 
Eegeverantwortung, déi näischt aneschters 
bedeit méi huet, wéi datt jiddweree just fir 
sech soll nach kucken ze schaffen, datt 
Rücksichtslosegkeet sech Plaz gemaach 
huet, Profitdenken en Ausmooss kritt huet, 
dat bal net méi ze erdroe war. Datt déi Kris 
vun de Wäerter genotzt gëtt, fir wierklech 
e Bilan ze zéien an ze kucken, wat fir eng 
Mechanisme mer och mussen änneren, fir 
datt mer erëm Begrëffer wéi Solidaritéit, 
Zesummenhalt, sozial Gerechtegkeet, Ver-
deelung oder Ëmverdeelung vu Räichtum, 
datt déi och erëm eng Roll spillen.

Et kënnt nach derbäi, datt déi Wirts-
chafts-  a Finanzkris vun enger anerer Kris 
begleet gëtt, nämlech d’Klima-  an Ener-
giekris, déi souwisou nach voll amgaang 
ass a wou déi ganz dramatesch Konse-

quenze mer eréischt ze spiere kréien, virun 
allem wa mer dann net wäerten handelen, 
an déi och nach zesummestéisst mat där 
ganzer Problematik hei. An och déi be-
déngt, datt mer e grousst Ëmdenke musse 
kréien.

Wat mech a meng Fraktioun stéiert, dat 
ass, datt de Moment eng Diskussioun ge-
fouert gëtt, iwwert déi dote weltwäit dra-
matech Entwécklung, an engem Gremium, 
wat eigentlech iwwerhaapt keng demokra-
tesch Legitimatioun huet, och keng juris-
tesch huet. Virdru war et G7, dunn ass et 
G8 ginn. Elo ass et G20.

Eigentlech muss ee sech d’Fro stellen, wien 
déi Hären an Dammen -  et sinn zwar bal 
nëmme lauter Hären -  do legitiméiert, fir 
op deene Sommeten do iwwert d’Käpp 
ewech vun der ganzer Welt Décisiounen 
ze huelen, déi am Fong d’ganz Welt be-
treffen. Oder mengen ze huelen. An et ass 
duerfir wichteg, datt mer en internationale 
rechtleche Kader kréien, wou déi Froen do 
diskutéiert ginn, wou demokratesch Legiti-
matioun an och aner Prinzipien emol 
groussgeschriwwe ginn.

Dat kënnen eiser Meenung no nëmmen 
dräi Instanze sinn. Dat eent ass den FMI an 
d’Weltbank. Allerdéngs soen ech do direkt 
derbäi, och déi mussen zolidd reforméiert 
ginn, well den FMI an d’Weltbank ware 
mat d’Architekte vun deem Misär, deen op 
de Finanzmäert sech entwéckelt huet; och 
si hunn déi Logik ënnerstëtzt. Och si hunn 
déi nämlecht Prinzipien, si se deenen 
nämlechte Prinzipien nogelaf.

Mä soit, et sinn déi Instanzen, déi mer 
hunn. Et wäert schwéier ginn, elo vun haut 
op muer neier ze erfannen. Mir gesinn dat 
als eng zimlech Utopie un. Duerfir soll ee 
kucken déi, déi et gëtt, ze reforméieren an 
deenen dann déi richteg Aussoen ze ginn. 
An dann um politesche Plang ass et selbst-
verständlech d’UNO mat all hiren Instan-
zen, déi eng Roll muss spillen.

Deen internationalen neie rechtleche Ka-
der, sief et fir de Finanzsystem, sief et och 
fir aner Saachen, kënne mer nëmme 
kréien, wann an deenen internationale 
Gremien, also déi fir d’éischt musse refor-
méiert ginn, aner Wäerter erakommen, déi 
eng aner Bedeitung kréien.

Et muss eis geléngen, an dat ass dat, wat 
dat Wichtegst ass, datt mer de Finanzsys-
tem erëm un d’Realekonomie koppelen. 
Datt am Fong d’Banken déi wichtegst Roll, 
déi se jo eigentlech sollten hunn, nämlech 
der Ekonomie Kreditter ze ginn, fir datt 
d’Ekonomie kann dréinen, datt se sech 
erëm op déi besënnen an datt mer ewech-
komme vun där Logik, déi déi lescht 20 
Joer dominéiert huet.

Dat bedeit awer och, wann ech soen inter-
national Wäerter nei definéieren, nei disku-
téieren, datt mer eis vill Saache mussen 
iwwerleeën. Zum Beispill um internatio-
nale Plang d’Steiersystemer. Un éischter 
Stell natierlech déi Diskussioun, déi elo 
leeft iwwer eng Finanztransaktiounssteier, 
déi mir als gréng och absolut befürworten. 
Well et geet jo och drëms, wien dann elo, 
wann d’Kris eriwwer eng Kéier soll sinn, 
déi ganz Käschten do muss bezuelen.

Dat nämlecht op EU-Niveau. Mir mussen 
esou Saache wéi de Code de bonne 
conduite an de Steieren erëm eraushuelen. 
Mir mussen och iwwer Steierdumping bei 
der Betribsbesteierung an Europa eng seriö 
Diskussioun féieren. A wann ech dat soen, 
da soen ech dat och, wat ech schonn e 
puermol hei gesot hunn am Kader vun der 
Regierungserklärung: Mir mussen och gutt 
iwwerleeën, wat mer hei am Land an 
deem Kontext maachen, wa mer iwwer 
Betribsbesteierung an deenen nächste Jo-
ren diskutéieren. Dat heescht fir eis am 
Kloertext: Och do d’Lektioune léieren an 
net an déi Richtung goen, wéi de Moment 
am Koalitiounsaccord drasteet, a mat der 
Géisskan einfach d’Betribsbesteierung ëm 
véier an en hallwe Prozent erofzesetzen.

Merci.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.-  Ech soen dem Här 
Bausch Merci. An als nächste Riedner ass 
den Här Jacques-Yves Henckes agedroen. 
Här Henckes, Dir hutt d’Wuert.

w  M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Här 
President, an zwou Minutte soll een elo 
iwwert de G20 diskutéieren. Ech wëll just 
festhalen, datt d’Wirtschafts-  a Finanzkris 
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grave Répercussiounen huet, haaptsäch-
lech um soziale Plang. De Chômage geet 
an d’Luucht a riskéiert op eng Rekord-
héicht ze klammen. Vun de Budgetspro-
blemer bei Stat a Gemengen net ze 
schwätzen.

D’EU huet iwwer hir siwe Représentanten 
-  sechs Vertrieder vu verschiddene Länner 
an de Repésentant vun der EU. De Presi-
dent vun der EU-Kommissioun huet sech 
virbereet op dee G20 an huet eng gemein-
sam Positioun ausgeschafft. D’EU-Vertrie-
der um G20 kruten d’Missioun, sech anze-
setze fir méi Sécherheet op de Finan-
zmäert, fir eng Kontroll vun den dräi 
groussen amerikanesche Rating-Agentu-
ren, fir eng weltwäit koordinéiert Supervi-
sioun vun de Banken, fir eng Kontroll 
iwwert d’Bonuse vun Dirigenten an Tra-
dere bei de Groussbanken, fir datt d'Banke 
sech bei Kreditter mat eegenem Kapital 
bedeelege mussen an net hir schlecht Kre-
ditter un Drëtter kënnen integral weider-
verkafen.

Dofir huet ee sech vill Hoffnunge ge-
maach, datt de G20-Sommet konkret Re-
sultater sollt bréngen. Mä mam Jacques 
Attali muss een haut festhalen: «Le G20 
était un G vain.» De G20 war vill Gedäisch, 
mä et koum net vill dobäi eraus. Konkret 
ass net vill, wann net bal guer näischt dé-
cidéiert ginn.

De Message vun de Membere vum G20 
un d'Bierger ass: „Jo, léif Bierger, d'Haus 
brennt, an duerfir proposéiere mer Iech, 
alles ze maachen, fir datt d'Pompjeeë muer 
laanschtkommen.“

Dat ass dat, wat de Message vun deem 
G20 war!

Déi dräi amerikanesch Rating-Agenture 
kënne si net kontrolléieren. D'Separatioun 
vun de Bankaktivitéiten ass net gemaach. 
Dat Eenzegt, wat virgesinn ass, ass d'Har-
moniséierung an d'Erhéijung vun der Ratio 
bei den Eegemëttele bei de Banken, mä 
eréischt fir 2012. D'Bonuszuelunge sinn 
net limitéiert ginn, mä et ass just nuren 
ugedeit ginn, datt an Zukunft eppes soll 
geschéien.

Meng Froe sinn der zwou un d'Regierung: 
Wat geschitt an all dëse Froe konkret hei 
zu Lëtzebuerg? Ass d'Regierung gewëllt, 
verschidden Initiativen ze huelen? Wat 
wëllt d'Regierung genau hei zu Lëtzebuerg 
ëmsetzen?

An eng lescht Fro an deem Kontext: Wat 
gëtt fir déi kleng Aktionäre vu Fortis ge-
maach?

Merci.

w  M. le Président.-  Ech soen dem Här 
Henckes Merci. Als leschte Riedner ass den 
Här André Hoffmann agedroen. Här Hoff-
mann, Dir hutt d'Wuert.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Kann 
ech hei schonn ufänken? Da gëtt et net 
bei déi zwou Minutte gerechent.

(Hilarité)

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Da géif ech 
Iech proposéieren, Här Hoffmann, gitt 
deen dote Wee!

(Hilarité générale)

w  M. le Président.-  Sou, elo huet den 
Här Hoffmann d’Wuert. Här Hoffmann, de 
Compteur geet eréischt un, wann Der 
heiuewen ufänkt.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Voilà! 
Ech war zu Esch tatsächlech an engem Bis-
tro e Samschdeg an e Karaoke geroden, 
duerch Zoufall…

w  M. le Président.- Neen, entschëllegt, 
Här Hoffmann, also mir kënnen awer elo 
keng Gespréicher hei féieren. Kommt 
wann ech gelift eran.

(Interruptions et hilarité)

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, entschëllegt.

(Interruptions)

Neen, ech hunn net gesongen.

Op deem G20 zu Pittsburgh, un deem 
senger demokratescher Legitimitéit, wéi 
den Här Bausch gesot huet, een effektiv 
absolut kann zweifelen, si wuel eng Rei 
vun och schéi kléngenden Absichts
erklärunge formuléiert ginn. Awer wierk-
lech konkret Moossnamen, verflichtend 
Obligatiounen, wat d'Reguléierung, d'Kon-
troll vun de Finanzgeschäfter betrëfft, wat 

de Klima betrëfft, an - wat iwwerhaapt an 
der Diskussioun ganz oft vergiess gëtt 
- wat d'Verdeelung vum Räichtum weltwäit 
betrëfft, do ass net vill erauszefanne 
gewiescht.

An, et ass richteg, d’Geschäfter, och 
d'Spekulatiounsgeschäfter gi weider. An e 
perversen Effet vun der Kris ass ausser-
deem nach deen, dass d'Banken engem 
Konzentratiounsprozess am Moment - net 
ënnerworf sinn -, mä e Konzentratiouns-
prozess duerchmaachen, dat heescht, si 
ginn nach ëmmer méi „too big to fail“. A 
wann een dann hinne selbstverständlech 
aus deene Situatioune mat Statsgelder 
probéiert erauszehëllefen, dann ass dat ei-
gentlech en Encouragement, fir esou wei-
derzemaache wéi bis elo, well se kënne 
sech jo soen: „Am Fong geholl gi mer jo 
kee Risiko an.“

Hei zu Lëtzebuerg, muss ech Iech soen, ass 
et awer an der Diskussioun sech ze einfach 
gemaach, wann een ëmmer nëmme seet: 
„Mir leiden ënnert de Konsequenzen, a 
mat den Ursaache vun der Krisis hu mir 
näischt ze dinn.“ Mir hunn domat ze dinn! 
Eis Nationalpolitik an eis Politik um Niveau 
vun der Europäescher Unioun ass mat ver-
antwortlech - duerch déi wirtschaftsliberal 
Orientéierung vun deene leschte Joren 
- mat verantwortlech fir déi Kris.

Wann een dorauser d'Lektiounen zitt, da 
musse mer also d'Weichen ëmstellen, an 
da muss een effektiv un eisem Steiersystem 
eppes änneren, awer an eng aner Rich-
tung, wéi d'Regierung dat wëllt.

An dann däerf ee selbstverständlech awer 
och net eis Rentereserve benotzen, fir a 
Spekulatiounsgeschäfter ze steigen.

Merci.

w  M. le Président.-  Ech soen dem Här 
Hoffmann Merci. Elo huet d'Regierung 
d'Wuert. Den Här Finanzminister Luc Frie-
den.

w  M. Luc Frieden, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech géif gäre fir d'éischt eppes zur 
Form an dann zum Fong vun deenen Dis-
kussioune vum G20 zu Pittsburgh a vir-
drun zu London soen.

Ech mengen, datt de G20 eng inévitabel 
Realitéit ass, mat där mer eis mussen of-
fannen -  och, wann dat Elementer huet, 
déi net gutt si fir Europa a fir Lëtzebuerg.

Et ass eng inévitabel Realitéit an deem 
Sënn, datt d'Welt haut méi komplex ass, 
datt d'Welt globaliséiert ass, an datt et, 
mengen ech, richteg ass, datt fir eng Rei 
vu Froen, an notamment d'Weltwirt
schaftsfroen, all d'Länner vun der Welt 
sech ronderëm een Dësch setzen. An et 
muss een nun emol eng Kéier gesinn, datt 
am G20 80% vum PIB vun der Welt ze-
summesëtzt, an datt de G20 sécherlech 
par rapport zum G7, G8 den Avantage 
huet, datt och nei Ekonomien - China, In-
dien, anerer - mat um Dësch sëtzen.

Elo kann een doriwwer kräischen. Fait ass, 
datt de G20 an der Kris héchstwahrschein-
lech eng gutt Plaz hat, fir iwwer eng Rei 
Froen ze diskutéieren, déi een net eleng an 
engem Deel vun der Welt nëmme kann 
diskutéieren. Et ass awer selbstverständ-
lech, an ech deelen d'Meenung vun dee-
nen, déi hei gesot hunn, datt et en on-
transparent an net legitiméiert Organ wär. 
Mä ech soen nach eng Kéier: A mengen 
Aen ass et eng inévitabel Realitéit, well dat 
kréie mer net geännert. Dat kréie mer net 
geännert an deem Sënn, datt déi Struktu-
ren, déi haut do sinn, och net liicht ëm-
zeännere sinn.

Mir waren de leschte Weekend, de Stats-
minister an ech, op der Joresversammlung 
vum FMI a vun der Weltbank. Do gëtt do-
riwwer diskutéiert, wéi ee kann déi nei 
Ekonomië méi mat an d'Verantwortung 
erakréien. Dat geet op d‘Käschte vun 
Europa, an d'Opdeelung, wéi dat ënnert 
den Europäer geet, déi ass äusserst schwie-
reg.

Lëtzebuerg an Éisträich sinn déi eenzeg 
Länner, déi derfir plädéiert hunn, datt den 
Eurogroup, d'Länner, déi also den Euro 
hunn, duerch e permanente Sëtz sollen do 
vertruede sinn. Dat gesinn déi aner Länner 
net esou, an et wäert éischter dorop eraus-
goen, datt e puer Länner, e puer grouss 
Länner wäerten hir eenzel Gruppen, Län-
nergruppen - dat heescht „Constituencies“ 
- an dem FMI an der Weltbank halen.

Et ass net gutt, datt Froen nëmmen am 
G20 diskutéiert ginn. Mir stelle fest, datt 
de G20 eng gewësse Permanence elo kritt, 
well d'G20-Finanzministere gesi sech am 
November schonn erëm eng Kéier, fir wei-
der un deene Konklusiounen d‘Detailer 
auszeschaffen.

Duerfir soen ech, mir mussen eis mam 
G20 konkret auserneesetzen, mä mir 
musse virun allem dorop halen -  dat ass 
den eenzege Moyen, dee mer hunn -, datt 
d'Europäesch Unioun adequat hir Stëmm 
am G20 ka mat abréngen.

Déi schwedesch Présidence huet versicht, 
dat relativ uerdentlech ze maachen, an-
deem se d'Finanzministere virun der 
Sitzung an no der Sitzung vum G20 ze-
summe gesinn huet. Mä Fakt ass nach, 
datt op deene G20-Sitzunge jo net nëm-
men de President vum Conseil vun den 
EU-Finanzministere schwätzt, mä och d'Fi-
nanzministere vun enger Rei Membere 
vun der Europäescher Unioun, an eis Suerg 
muss sinn, datt déi all mat enger Stëmm 
schwätzen.

Iwwregens ass et och net de G20, mä et 
ass en fait de G22 ginn, well Holland a 
Spuenien als Observateurs mat do um 
Dësch sëtzen, an doduerch datt se do mat 
um Dësch sëtzen, net méi esou staark der-
fir plädéieren, datt Europa als Ganzt do an 
de Vierdergrond kënnt.

Ech hunn där Deeg en Interview vum hol-
lännesche Finanzminister gelies, dee gesot 
huet, hie geséich am G20 déi nei Weltre-
gierung. Ech mengen, dat wär net gutt, 
wann dat géif d'Weltregierung ginn. Mä 
nach eng Kéier: Mir mussen eis mat deem 
auserneesetzen, wat do diskutéiert gëtt. A 
mir mussen eisen Afloss am Eurogroup ha-
len an eisen Afloss duerch den Eurogroup 
am FMI, der Weltbank, an doriwwer eraus 
am G20 musse mer do eis Stëmm 
erhiewen. Mat alle Limiten, déi dat huet, a 
virun allem den Transparenzlimiten.

Am G20 gëtt et kee Sekretariat, et gëtt 
keng Organer, wou ee kloer gesäit, wien 
dann elo d‘Texter schreift. Do ass ebe villes 
an der Hand vun e puer, déi do d'Soen 
hunn. Mä wéi gesot, de G20 kréie mer net 
aus der Welt geschaf.

Europa ass eis Plaz, wou mer eis Stëmm 
kënne richteg mat erabréngen. Europa 
awer dierf och net nëmmen eng Plaz ginn, 
wou mer dat enregistréieren, wat um G20 
leeft. Mir mussen et also mat virbereeden. 
Mä, ech muss soen, wat de G20 vu Pitts-
burgh ubelaangt, an domadder kommen 
ech zum Contenu, muss ech soen, datt dat 
largement dat reflektéiert, wat mir um Ni-
veau vun den EU-Finanzministeren disku-
téiert haten. An dat reflektéiert och zu en-
gem ganz groussen Deel d'Meenung vun 
der Lëtzebuerger Regierung.

Ee Punkt, deen an deene Konklusiounen 
och steet, e war de Mëtteg manner den 
Objet vun den Diskussiounen, géif ech 
awer hei wëlle rappeléieren. Dat ass deen, 
datt de G20, grad wéi mir och, der Mee-
nung ass, datt während der Kris Konjunk-
turprogrammer musse spillen, datt d'Sta-
ten also mussen an der Ekonomie interve-
néieren. Gradesou kloer awer musse se 
sech no der Kris aus der Ekonomie, och 
aus de Konjunkturprogrammer erauszéien, 
fir domadder d'Statsdefiziter an d'Stats
scholden ofzebauen.

Wat déi reng op d'Finanzplaz betraffe 
Moossnamen ubelaangt, sou fannen déi 
eis onageschränkten Zoustëmmung. Mä et 
erstaunt mech heiansdo, datt hei gemaach 
gëtt, wéi wa mam G20 eng nei Welt er-
fonnt gi wär. De G20 war keng Revolu-
tioun. De G20 huet en fait eng Rei Saache 
gesot, déi schonn zënter enger Zäit um 
europäesche Plang diskutéiert ginn. Mä et 
ass e bësse wéi nom 11. September, wou 
op eemol eng ganz Rei Propositiounen, 
déi d'Kommissioun scho méi laang ge-
maach hat, erëm op den Dësch komm 
sinn an déi duerno méi séier ëmgesat gi 
sinn, wéi virun den Evenementer vum 11. 
September. Esou ass dat och an der Wirt-
schaftskris.

Et gëtt zum Beispill scho méi laang eng 
Diskussioun, ob am Kontext vun der Titri-
satioun, déi um G20 diskutéiert ginn ass, 
net misst de Prinzip bestoen, datt deen, 
deen d'Titrisatioun mécht, och en Deel 
vun deene Pabeiere muss bei sech selwer 
halen, fir also och en ze coresponsabiliséie-
ren am Risiko, deen anerer droen, wa ver-

schidde Scholden agepaakt ginn an un 
Drëtter verkaaft ginn.

Datselwecht gëllt wat d'Supervisioun vum 
Finanzsecteur ubelaangt. Mir si schonn der 
Meenung, datt dee Wee, deen an dem 
Comité „de Larosière“ an der Europäe-
scher Unioun ageschloe ginn ass, fir datt 
een d'Mikroiwwerwaachung vun de Ban-
ken op nationaler Ebene mécht, mä datt 
et fir d'Risquen ze évitéieren op makroeko-
nomescher Ebene en europäescht Organ 
gëtt, datt dat Sënn mécht. Dee Kompro-
miss, deen also d'Kommissioun virge-
schloen huet, onofhängeg vum G20, mä 
deen awer kompatibel ass mam G20, geet 
an déi richteg Richtung a fënnt d'Ënner
stëtzung vun der Lëtzebuerger Regierung.

Mir diskutéiere schonn eng Zäitchen, och 
als Lëtzebuerg, am Comité vu Basel iwwer 
nei Regele fir d'Fonds propres vun de Ban-
ken, och iwwert d'Regelen, wéi ee kann de 
Provisionnement vu verschiddene Saachen 
a gudden Zäite besser gestalten, fir datt 
een e Puffer huet an Zäite vu Kris.

Mäi Punkt ass also fir ze soen, datt mer an 
der Europäescher Unioun opgrond vu 
gudde Propositions de directives vun der 
Kommissioun an de Comitéen, notam-
ment dem Comité vu Basel, iwwert d'Eege-
kapital vun de Banken als Lëtzebuerger 
mat agebonne sinn an datt mer déi Saa-
chen och zu Lëtzebuerg wäerten zügeg 
ëmsetzen, wa se dann diskutéiert sinn.

Ech mengen net, datt et Sënn mécht, datt 
mir e lëtzebuergesch-eegene Pfad do fue-
ren, well d'Lëtzebuerger Finanzplaz ass 
eng international Finanzplaz an eege Re-
gelen, déi zu Frankfurt, zu Amsterdam 
oder zu Paräis total anescht wären, wären 
net gutt. Mir sinn eng international Plaz an 
et ass eng international Finanzkris. Dat 
heescht net, datt ee muss waarde bis 
d'ganz Welt matmécht. Mä et muss een 
awer waarden, datt ganz Europa dat-
selwecht mécht.

Dat gëllt och fir Theme wéi déi variabel 
Rémunératioune vun de Banken. Et gëtt 
eng Proposition de directive vun der Euro-
päescher Kommissioun, nämlech dass en 
Deel vun der „capital requirements“-Direk-
tiv, an där Prinzipien drastinn, déi eis Ën-
nerstëtzung fannen, nämlech datt de va-
riabelen Deel vun de Paien net dierf zu ex-
zessive Risikogeschäfter féieren an datt e 
soll sech orientéieren un enger laangfris-
teger Zilsetzung a Performance vun en-
gem Finanzinstitut.

De Contenu vun där Direktiv, deen ech 
och der Finanzkommissioun zur Verfügung 
stellen, kann ee quasi Wuert fir Wuert ëm-
setzen. An dat hu mer och wëlles zu Lëtze-
buerg, dee Moment, wou déi Direktiv e 
large Konsens an der Europäescher Unioun 
fënnt.

Woubäi ech an deem Kontext derbäifügen, 
datt een net dierf verwiessele variabel Ré-
munératiounen, déi zu Risikogeschäfter 
féieren, an allgemenge variabele Rémuné-
ratiounen -  déi Montanten, déi do 
heiansdo an den Zeitunge stinn; ech hunn 
déi net op der Lëtzebuerger Finanzplaz ge-
sinn. Déi schénge mer éischter London an 
New York ze betreffe wéi Lëtzebuerg. Dofir 
ass dat en Thema, wat selbstverständlech 
zu Lëtzebuerg wéi an Europa soll geregelt 
ginn. Mä et ass net dee gréisste Problem, 
dee mer zu Lëtzebuerg op der Finanzplaz 
hunn.

Wat d'Transaktiounssteier ubelaangt, weess 
ech net, ob déi richteg mam Verursaacher-
prinzip eppes ze doen huet, well wann 
esou eng Steier géif ageféiert ginn, da be-
zilt en fait net d'Bank déi, mä da bezilt de 
Client vun der Bank déi, deen also déi 
Transaktioune mécht.

D'Lëtzebuerger Regierung huet kee Pro-
blem mat där Steier, mä ech hunn e bës-
sen d'Impressioun, sou wéi deemools mat 
der Tobin-Tax: Jiddweree seet, e wär derfir. 
Mä wann et dann awer eng Diskussioun 
gëtt - well dat kann nëmme fonctionnéie-
ren, wa jo d'ganz Welt matmécht -, da 
fënnt een der awer ganz wéineg, déi aus-
ser de Sonndesrieden do derfir sinn.

Dofir wëll ech soen: Mir als Lëtzebuerger 
hätten domadder kee Problem, wann also 
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eng Unanimitéit am G20 duerfir géif be-
stoen. Dat war zu Pittsburgh net de Fall; 
da géif dat net um Widderstand vu Lëtze-
buerg scheiteren.

Ech wëll soen, datt och déi Diskussioun, 
wie muss bezuelen, aus Lëtzebuerger Pers-
pektiv och e bëssen eng aner ass, well mir 
wëssen nun eemol, datt de Finanzsecteur 
an déi Leit, déi am Finanzsecteur schaffen, 
schonn haut déi gréisste Steierzueler zu 
Lëtzebuerg sinn, sou datt déi Diskussioun 
also eng ganz aner ass wéi a Länner, wou 
de Finanzsecteur e ganz klengen Deel ass 
vun der Ekonomie.

Mir sinn eng offen Ekonomie a mir musse 
kucken, datt eis Steierlaascht gerecht ass 
an der internationaler Konkurrenz Rech-
nung dréit. An datt jiddweree muss säi Bäi-
trag dozou leeschten, schéngt mer eng 
Evidenz ze sinn.

Ech wëll awer vläicht ofschléissend dozou 
soen, datt, wat generell d‘Behuele vu ver-
schiddene Banken -  an ech preziséieren 
„verschiddene Banken“ -  an der Welt a 
verschiddene Banquieren - well ech men-
gen, et soll een net alles an een Dëppe ge-
heien -, datt dat zur Kris geféiert huet, well 
eng Mentalitéit entstanen ass, fir ëmmer 
méi schnell ëmmer méi Geld ze maachen. 
Allerdéngs mengen ech, datt dat net nëm-
men de Problem vun der Finanzwelt war, 
mä och vun eis alleguerte selwer.

Well mir hu gemierkt, datt déi, déi Produk-
ter verkaaft hunn, déi am meeschte Ren-
dite ofgeworf hunn, datt déi och ganz 
séier vill Clientë fonnt hunn, sou datt also 
jiddweree sech muss, wann et ëm ethesch 
Froe geet, souwuel deen, deen eppes ver-
keeft, wéi och deen, deen eppes keeft, 
héchstwahrscheinlech no dëser Kris eng 
ganz Rei Froe stellen.

Wéi verschidde Banken zu Lëtzebuerg 
enorm Zënsen offréiert hunn, déi anerer 
net offréiert hunn, du sinn eng Rei Clientë 
bei déi Banke gaangen. Si hu sech net 
d'Fro gestallt, wat kënnt domadder ge-
schéien. An dofir stellt dat och eng nei Fro: 
Wéi wäit soll d'Reguléierung vum Stat 
goen? De Mëttelwee fannen ass net ëm-
mer einfach.

Mä sécherlech wäert net méi alles kënnen 
esou toleréiert ginn, wéi dat an der Ver-
gaangenheet et war. Et muss ee méi lues, 
méi laangfristeg Ziler hunn, an net kuerz-
fristeg schnell Geld wëlle maachen.

Ech rappeléieren och heibannen, wéi oft 
ech als Budgetsminister kritiséiert gi sinn, 
wann ech d'Trésorerie vum Stat net uge-
luecht hunn a Produkter, déi schnell a vill 
Rendement ofgeworf hunn. Ech hunn dat 
anescht gemaach mat de Statssue wéi a 
verschidden aneren Etablissementer, öf-
fentlecher a privater, an ech mengen, dat 
war gutt fir Lëtzebuerg, och wa mer dee 
Moment vläicht manner Rendement kritt 
haten.

Déi Kris hei huet vläicht eppes Guddes, 
datt jiddweree sech erëm eng Kéier e bës-
sen a Fro stellt, datt et och ausser villem a 
schnellem Geld eppes anescht an eiser Ge-
sellschaft gëtt.

Zu Lëtzebuerg wäerte mer déi Saachen, 
déi am G20 diskutéiert gi sinn an déi an 
der Europäescher Unioun ëmgesat ginn, 
schnell ëmsetzen. Ech mengen, datt et 
wichteg ass, datt dës Finanzplaz, wat d'Re-
glementatioun ubelaangt, net hannen am 
Zuch sëtzt, mä am viischte Wagon sëtzt, 
an ech mengen, ech géif mech ulehnen 
un deem, wat den Här Meisch virdru gesot 
huet.

Et geet net nëmmen drëm, dat ze vertei-
degen, wat een huet. Et muss een, a grad 
muss een an dësen Zäiten déi Finanzplaz 
och nei orientéieren; eng permanent de-
fensiv Haltung kann zu Géigereaktioune 
féieren, wéi mer dat um viregte G20 ge-
sinn hunn. An duerfir verlaangt dat och 
eng Reflexioun, déi eis aus der Defensiv an 

eng Offensiv bréngt, an duerfir och dat 
eent oder anert muss geännert ginn, fir 
datt och déi Finanzplaz eng Zukunft no 
der Kris huet.

Merci.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.-  Ech soen dem Fi-
nanzminister Luc Frieden Merci. Domad-
der ass dëse Punkt ofgeschloss.

Mir kommen elo zu zwee Duebelbesteie-
rungsofkommen. De Projet de loi 5980; 
dat ass eng Konventioun mat Moldawien. 
An duerno eng Konventioun mat Geor-
gien. An de Rapporteur huet mer gesot, e 
géif an engem mëndleche Rapport iwwert 
déi zwee Projete schwätzen. Duerfir géif 
ech Iech och proposéieren, datt mer d'Dis-
kussioun iwwert déi zwee Projete géife vir-
huelen. Ageschriwwen ass bis elo just den 
Här Negri. An d'Wuert huet elo de Rappor-
teur vun deenen zwee Projets de loi, den 
honorabelen Här Lucien Thiel. Här Thiel, 
Dir hutt d'Wuert.

8. 5980  - Projet de loi portant 
approbation de la Convention 
entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République de 
Moldavie tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir 
la fraude fiscale en matière d'im-
pôts sur le revenu et la fortune 
et du Protocole y relatif, signés à 
Chisinau, le 11 juillet 2007

et

5992 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention entre 
le Grand-Duché de Luxembourg 
et le Gouvernement de la Géor-
gie tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir la 
fraude fiscale en matière d'im-
pôts sur le revenu et sur la for-
tune, ainsi que du Protocole y re-
latif, signé à Luxembourg le 15 
octobre 2007
Rapports de la Commission des Finances 
et du Budget

w  M. Lucien Thiel (CSV), rappor-
teur.- Merci, Här President. Kolleeginnen a 
Kolleegen, déi zwee Duebelbesteierungs
ofkommessen, mat deene mer haut quasi 
déi nei Legislatur hei alauden an déi ech 
-  wéi de President elo grad gesot hunn 
-  mer erlaben, Iech mateneen an engem 
Zoch virzestellen, dierfte wuel déi lescht 
nom ale Muster sinn.

Well deen nächste Projet an dësem Zesum-
menhang ass schonn ënnerwee. E gouf 
den Éischte vun dësem Mount vum Fi-
nanzminister mat der Nummer 6072 an 
dësem Haus deponéiert. Bei där Gesetzes-
virlag geet et ëm net méi an net manner 
wéi ëm d’Aktualiséierung vun enger Rëtsch 
vun Duebelbesteierungsofkommessen, déi 
an Aklang mat den OECD-Regelen iwwert 
den Informatiounsaustausch a Steiersaache 
bruecht solle ginn.

Ech wëll keng laang Geschicht iwwert déi 
Hannergrënn vun der Operatioun erzielen 
-  souwisou hu mer elo schonn eng Stonn 
laang doriwwer geschwat -, déi am Sum-
mer op deem ominéise Sommet vum G20 
zu London lancéiert gouf a mat där eist 
Bankgeheimnis nawell ganz gehéiereg ge-
rëselt gouf.

Dës zwee Accordë gehéieren net zu deene 
17, déi deemnächst un d’OCDE-Regelen 
iwwert den Informatiounsaustausch uge-
passt solle ginn. Si si souzesoen tëschent 
Nuecht an Dag gefall, well si goufe scho 
virun zwee Joer ënnerzeechent a goungen 

um Ufank vun dësem Joer an d’Chambers-
prozedur, wou nach keen eppes vun deem 
politeschen Donnerwieder wousst, dat en 
halleft Joer duerno iwwer eis Finanzplaz 
eragebrach ass.

Et läit deemno op der Hand, datt ge-
schwënn och schonn déi zwee Duebelbe-
steierungsofkommessen, déi mer haut 
ofseene sollen, ëm dee faméisen Artikel 26 
Paragraph 5 vum OECD-Modell erweidert 
wäerte ginn, deen en Informatiounsaus-
tausch op Demande tëschent eiser an 
deene frieme Steierverwaltunge virgesäit. 
Eben déi Dispositioun, déi mer bis elo 
wéinst eisem Bankgeheimnis ëmmer aus-
drécklech beim Duebelbesteierungsofkom-
mes ausgeklamert hunn a laanscht déi mir 
elo eben net méi kommen.

Et hätt ee wuel nach kënnen d’Prozedur 
am leschte Moment ëmbéien an déi zwou 
Konventiounen esou nobesseren, datt si 
deenen neie Verflichtungen a puncto In-
formatiounsaustausch tëschent de Steier-
verwaltungen entsprach a sech an d’Rëtsch 
vun deenen ugepasste Konventiounen 
agereit hätten. Eppes, wat wuel elo mat 
deenen aneren Duebelbesteierungsofkom-
messe geschéie wäert, déi nach am Tube 
sinn, déi schonn ënnerschriwwen, awer 
nach net vun der Chamber guttgeheescht 
sinn.

Mä éischtens hu mer dee Minimum vun 
zwielef Konventiounen, deen d’OCDE vir-
schreift, fir ee vun der schwaarzer Lëscht 
vun de Steierparadäiser ze huelen, scho 
laang iwwerschratt, an zweetens hätten eis 
Ofmaachunge mat deenen zwee Länner, 
ëm déi et hei geet, zwee Länner aus dem 
fréieren Ostblock, vläicht net gradesou vill 
an den Ae vun der OCDE gewige wéi en 
Accord mat Amerika oder mat Frankräich 
- fir nëmmen déi zwee ze nennen.

Elo kann ee sech natierlech froen, ob mer 
näischt anescht méi Wichteges, näischt 
Besseres am Moment ze dinn hu wéi Due-
belbesteierungsofkommesse mat zwee 
Länner ofzeschléissen, mat deene mer 
kaum nennenswäert Handelsbezéiungen 
hunn a mat deenen eis och soss net extra 
vill verbënnt.

Moldawien, dat fréier zu Rumänien ge-
héiert huet an du vun der deemoleger 
Sowjetunioun annektéiert gouf, ass eis 
héchstens dofir geleefeg, well et zu dee-
nen äermste Länner an Europa gehéiert an 
datt et mat engem gehéieregen Handels-
defizit geplot ass, well et dräimol méi 
aféiert, wéi et ausféiere kann. Mir spille 
keng ganz grouss Roll dobäi, well d’Expor-
ter vu Lëtzebuerg no Moldawien schloe 
mat manner wéi 300.000 Euro am Joer zu 
Buch.

Eisen Handel mat Georgien ass och net 
grad ëmwerfend, wann ee bedenkt, datt 
mir d’lescht Joer op knapps eng Hallef Mil-
lioun Exporter dohinner koumen. Aller-
déngs muss een dobäi bedenken, datt et 
och scho Jore gouf, wou eis Exporter no 
Georgien sech op e puer Millioune belaf 
hunn.

Mä dat war virun där onroueger Zäit, an 
déi Georgien gerutscht ass, wéi et sech 
mat sengem groussen Noper Russland 
ugeluecht huet, well deen déi zwou ofge-
falen - wéi Der wësst -  Provënzen Abcha-
sien a Südossetien an hirem Onofhängeg-
keetskampf ënnerstëtzt.

Dës zwee Duebelbesteierungsofkommes-
sen, déi op den ausdréckleche Wonsch vu 
Moldawien a vu Georgien zustane kou-
men, hunn also op d’mannst fir den Ablack 
méi eng politesch wéi eng ekonomesch 
Bedeitung.

Eist Land, dat an der Tëschenzäit souzesoe 
mat allen europäesche Staten, och mat 
deenen neien am Osten, Duebelbesteie
rungsofkommessen ofgeschloss huet, hätt 
sech deemno schwéier dem Wonsch vun 
deenen zwee Länner no dëser Aart vun 

Unerkennung verschléisse kënnen -  ofge-
sinn dovunner, datt een ni weess, wéi sech 
Relatiounen entwéckele kënnen an een 
och ni genuch Frënn uechtert d’Welt kann 
hunn.

Här President, déi zwee Accordë si méi 
oder wéineger nom selwechte Muster ge-
stréckt, no deemselwechte Muster wéi déi 
meescht vun deenen anere 55 Duebelbe-
steierungsofkommessen och, déi mir bis 
elo doruechter ofgeschloss hunn. Dat 
heescht, et gouf sech an éischter Linn un 
den OCDE-Modell gehalen, bis eben op 
deen ominéisen Artikel 26 natierlech.

Mä och dee Modell, dee vun der UNO 
ausgeschafft ginn ass a fir dee virun allem 
d’Entwécklungslänner eng Preferenz hunn, 
well hien eng Quellesteier am Ursprongs-
land bevirdeelegt, gouf als Virlag benotzt 
a schrattweis mat an déi Accorden age-
baut.

Well ausser dem Statsrot kee sech zu dee-
nen zwee Projeten zu Wuert gemellt huet 
an och de Statsrot näischt anzewennen 
hat, mengt d’Finanzkommissioun der 
Chamber rouege Gewëssens empfehlen ze 
kënnen, deenen zwee Gesetzer hir Zou-
stëmmung ze ginn.

Ech fir mäin Deel kann op alle Fall den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun schonn emol 
hei ginn.

Merci, Här President.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.-  Ech soen dem Här 
Thiel Merci. Den Här Thiel war esou kom-
plett, datt keen agedroene Riedner méi do 
ass an och den Här Negri net méi wëllt…

(Hilarité générale)

…dozou sech äusseren. Ech mengen, datt 
och de Finanzminister domat d’accord ass. 
Duerfir géif ech proposéieren, datt mer 
géifen zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 5980 kommen.

Vote sur l'ensemble du projet de loi 
5980 et dispense du second vote consti-
tutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Duerno de Vote par 
procuration. De Vote ass heimat ofge-
schloss.

D’Resultat ass folgend: 59 Jo-Stëmmen an 
eng Enthalung.

Wëllt dee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Domat ass de Projet de loi 5980 ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen (par M. Marc Spautz), MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel,  
Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond Wey-
dert et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

S’est abstenu: M. André Hoffmann.

d ’Chamber  on l i ne  op

www.chd . lu
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yw  M. le Président.- Ech maachen 
d‘Sitzung op.

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen  
un d‘Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gouvernement 
ainsi que des réponses à des questions est 
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées 
au compte rendu.

2) Les projets de loi et les projets de 
règlement grand-ducaux suivants ont été 
déposés au Greffe de la Chambre des 
Députés:

6062 - Projet de loi transposant, pour les 
professions de médecin, de médecin-
dentiste, de médecin-vétérinaire, de phar-
macien et de certains autres professions de 
santé, les dispositions de la directive 
2005/36/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications profes-
sionnelles et de la directive 2006/100/CE 
portant adaptation de certaines directives 
dans le domaine de la circulation des per-
sonnes, en raison de l’adhésion de la 
Bulgarie et de la Roumanie, et modifiant

1. la loi modifiée du 29 avril 1983 con
cernant l’exercice des professions de mé-
decin, de médecin-dentiste et de médecin-
vétérinaire;

2. la loi du 31 juillet 1991 déterminant les 
conditions d’autorisation d’exercer la pro-
fession de pharmacien;

3. la loi modifiée du 26 mars 1992 sur 
l’exercice et la revalorisation de certaines 
professions de santé;

4. la loi du 11 janvier 1995 portant réorga-
nisation des écoles publiques et privées 
d’infirmiers et d’infirmières et réglementant 
la collaboration entre le Ministère de l’Édu-
cation nationale et le Ministère de la Santé

Dépôt: M. Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé, le 30.07.2009

6063 - Projet de loi autorisant le Gouver-
nement à participer au financement des 
travaux nécessaires à l’évacuation et à 
l’épuration des eaux usées générées par les 
communes de la Moselle inférieure

Dépôt: M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Région, le 
03.08.2009

6064 - Projet de loi portant modification 
de la loi du 21 juillet 2006 autorisant le 
Gouvernement à organiser des classes 
internationales préparant au diplôme du 
Baccalauréat international

Dépôt: Mme Mady Delvaux-Stehres, 
Ministre de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle, le 25.08.2009

6065 - Projet de loi relatif aux travaux de 
restauration et d’aménagement des instal-
lations industrielles des hauts fourneaux A 
et B de Belval dans l’intérêt du Centre 
national de la Culture Industrielle

Gëtt d'Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Da kéime mer zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 5992.
Vote sur l'ensemble du projet de loi 
5992 et dispense du second vote consti-
tutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen, duerno de Vote par 
procuration. De Vote ass ofgeschloss.
Och dëse Projet ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen an enger Enthalung.

Wëllt dee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn. Domat ass 
de Projet de loi 5992 ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen (par M. Marc Spautz), MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Ro-

bert Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert 
et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

S’est abstenu: M. André Hoffmann.

Gëtt d'Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Domat si mer um Enn vun eiser Sitzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer um 
14.30 Auer nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 16.31 
heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydia Mutsch, Vice-Présidente • M. Michel Wolter,  Vice-Président
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République Démocratique Populaire Lao dans les domaines de la culture, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, signé à Vientiane, le 16 octobre 
2007 (suite)

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

8.	 5588 - Projet de loi portant

	 1. réglementation de quelques méthodes particulières de recherche

	 2. modification de certaines dispositions du Code pénal et du Code d’ins
truction criminelle (suite)

-	 Second vote constitutionnel

-	 M. André Hoffmann

9.	 5846 - Projet de loi sur la mise à disposition par les communes de main-
d’œuvre aux sociétés de droit privé opérant dans le domaine de l’électricité 
et du gaz

-	 Rapport de la Commission des Affaires intérieures, de la Grande Région et de la 
Police: M. Gilles Roth

-	 Discussion générale: M. Paul Helminger, M. Jean-Pierre Klein, M. François Bausch 
(dépose une motion), M. Gast Gibéryen, M. André Hoffmann, M. Jean-Paul Schaaf 
(dépose une motion)

-	 M. François Bausch (à qui répond M. Gast Gibéryen)

-	 M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région, M. Jeannot 
Krecké, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

-	 Motion 1: M. Jean-Louis Schiltz, M. Camille Gira, M. Gast Gibéryen (à qui M. Jean-
Louis Schiltz répond), M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région (à qui M. François Bausch pose une question)

-	 Vote sur la motion 1 (rejetée), M. André Hoffmann

-	 Motion 2: M. Gast Gibéryen, M. André Hoffmann

-	 Vote sur la motion 2 (adoptée)

10.	 5721 - Projet de loi portant approbation de l’Acte final de la Conférence in-
ternationale et de la décision de la Conférence sur la Charte de l’Énergie rela-
tive à l’amendement des dispositions commerciales du Traité sur la Charte de 
l’Énergie, adoptés à Bruxelles, les 23 et 24 avril 1998

-	 Rapport de la Commission de l’Économie, du Commerce extérieur et de l’Économie 
solidaire: M. Alex Bodry

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre; 
MM. François Biltgen, Jeannot Krecké, Mars Di Bartolomeo, Jean-Marie Halsdorf, 
Claude Wiseler, Mme Octavie Modert, MM. Marco Schank et Romain Schneider, 
Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)
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Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du 
Développement durable et des infra
structures, le 08.09.2009

6066 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord international de 2006 sur les 
bois tropicaux, fait à Genève, le 27 janvier 
2006

Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des 
Affaires étrangères, le 15.09.2009

6067 - Projet de règlement grand-ducal 
modifiant le règlement grand-ducal mo
difié du 14 octobre 1981 portant appli
cation de la directive 80/181/CEE du 
Conseil du 20 décembre 1979 concernant 
le rapprochement des législations des États 
membres relatives aux unités de mesure

Dépôt: M. Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce extérieur, le 
16.09.2009

6068 - Projet de loi concernant certaines 
mesures visant à atténuer les effets de la 
crise économique sur l’emploi des jeunes

Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Immigration, le 
25.09.2009

6069 - Projet de règlement grand-ducal 
modifiant le règlement grand-ducal mo
difié du 13 septembre 2006 concernant la 
participation du Luxembourg au renfor
cement de la Force Intérimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL)

Dépôt à la demande de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de la Défense, le 
25.09.2009

6070 - Projet de règlement grand-ducal 
modifiant le règlement grand-ducal du 5 
décembre 2007 concernant la partici
pation du Luxembourg à la Force de 
l’OTAN au Kosovo (KFOR)

Dépôt à la demande de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de la Défense, le 
25.09.2009

6071 - Projet de loi relatif à l’achèvement 
du Musée de la Forteresse de Luxembourg 
dans le réduit du Fort Thüngen et de la 
mise en valeur de certaines parties de la 
forteresse de Luxembourg

Dépôt: Mme Octavie Modert, Ministre de 
la Culture, le 28.09.2009

6100 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2010

Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des 
Finances, le 29.09.2009

6072 - Projet de loi portant

1. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume du Bahreïn tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir la fraude 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune, ainsi que de l’échange de 
lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 6 
mai 2009;

2. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République d’Arménie 
tendant à éviter les doubles impositions et 
à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune et 
du Protocole, ainsi que de l’échange de 
lettres y relatifs, signés à Luxembourg, le 
23 juin 2009;

3. approbation de la Convention entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de l’État 
du Qatar tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir la fraude fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune et du Protocole, ainsi que de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Luxembourg, le 3 juillet 2009;

4. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Princi-
pauté de Monaco tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir la fraude 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune, ainsi que de l’échange de 
lettres y relatif, signés à Luxembourg, le 27 
juillet 2009;

5. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Princi-
pauté de Liechtenstein tendant à éviter les 

doubles impositions et à prévenir la fraude 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune, ainsi que de l’échange de 
lettres y relatif, signés à Vaduz, le 26 août 
2009;

6. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Luxembourg, le 20 mai 2009, modifiant la 
Convention entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement des États-Unis d’Amérique 
tendant à éviter les doubles impositions et 
à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 
signée à Luxembourg, le 3 avril 1996;

7. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à La 
Haye, le 29 mai 2009, modifiant la 
Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas 
tendant à éviter les doubles impositions et 
à prévenir l’évasion fiscale en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur la fortune, signée 
à La Haye, le 8 mai 1968;

8. approbation de l’Avenant et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à Paris, 
le 3 juin 2009, à la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la France 
tendant à éviter les doubles impositions et 
à établir des règles d’assistance adminis
trative réciproque en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, signée à Paris, 
le 1er avril 1958, modifiée par un Avenant 
signé à Paris le 8 septembre 1970 et par 
un Avenant signé à Luxembourg, le 24 
novembre 2006;

9. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Luxembourg, le 4 juin 2009, modifiant la 
Convention entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement du Royaume de Danemark 
tendant à éviter les doubles impositions et 
à établir des règles d’assistance adminis
trative réciproque en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, signée à Luxem-
bourg, le 17 novembre 1980;

10. approbation de l’Avenant et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Luxembourg, le 1er juillet 2009, en vue de 
modifier la Convention entre le Luxem-
bourg et la Finlande tendant à éviter les 
doubles impositions en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, signée à 
Luxembourg, le 1er mars 1982;

11. approbation Troisième Avenant et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Londres, le 2 juillet 2009, modifiant la 
Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
tendant à éviter les doubles impositions et 
à prévenir l’évasion fiscale en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur la fortune, signée 
à Londres, le 24 mai 1967;

12. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Bruxelles, le 7 juillet 2009, modifiant la 
Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la République d’Autriche 
tendant à éviter les doubles impositions en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune, signée à Luxembourg, le 18 octo-
bre 1962;

13. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif signés à 
Bruxelles, le 7 juillet 2009, modifiant la 
Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume de Norvège 
tendant à éviter les doubles impositions et 
à prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, le 
Protocole final et le Protocole additionnel 
y relatifs, signés à Oslo, le 6 mai 1983;

14. approbation de l’Avenant et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Bruxelles, le 16 juillet 2009, à la Conven-
tion entre le Grand-Duché de Luxembourg 
et le Royaume de Belgique en vue d’éviter 
les doubles impositions et de régler cer
taines autres questions en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune et 
le Protocole final y relatif, signés à Luxem-
bourg, le 17 septembre 1970, tels que 
modifiés par l’Avenant, signé à Bruxelles, 
le 11 décembre 2002;

15. approbation de l’Avenant, signé à 
Berne, le 25 août 2009, modifiant la 
Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la Confédération Suisse en 
vue d’éviter les doubles impositions en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la 

fortune, signée à Berne, le 21 janvier 
1993;

16. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Luxembourg, le 28 août 2009, modifiant 
la Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la République d’Islande 
tendant à éviter les doubles impositions et 
à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 
signée à Luxembourg, le 4 octobre1999;

17. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Luxembourg, le 30 septembre 2009, 
modifiant la Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et la République 
de Turquie tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir la fraude fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune et du Protocole y relatif, signés à 
Ankara, le 9 juin 2003 et prévoyant la pro-
cédure y applicable en matière d’échange 
de renseignements sur demande.

Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des 
Finances, le 01.10.2009

6073 - Projet de règlement grand-ducal 
portant modification du règlement grand-
ducal du 12 février 2009 portant modifi
cation du règlement grand-ducal du 27 
septembre 2008 relatif à la participation 
du Luxembourg à la mission d’observation 
de l’Union européenne en Géorgie (EUMM 
Georgia)

Dépôt à la demande de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères, le 
05.10.2009

3) En date du 7 octobre 2009, M. Jean-Luc 
Kremer, a remis la pétition N°293 contre la 
défiguration de notre paysage d’Ardennes 
par l’implantation d’installations éoliennes.

Mir hunn elo d’Question urgente N°61 
vum Här Eugène Berger iwwer Belval Plaza. 
Den Här Eugène Berger huet fënnef Mi
nutten Zäit, fir seng Questioun virzedroen, 
an d’Regierung huet zéng Minutten Zäit, 
fir drop ze äntwerten. Här Berger, Dir hutt 
d’Wuert.

2. Question urgente N°161 de M. 
Eugène Berger relative à «Belval 
Plaza»
yw  M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Ech sinn och frou, datt déi Fro 
hei esou schnell ka beäntwert gi respektiv 
datt d‘Regierung dozou ka Stellung 
huelen. Wéi Der scho gesot hutt, geet et 
ëm den Dossier Belval Plaza, dee jo, wéi 
bekannt ass, op de Frichë vun Esch-Belval 
läit.

Ech wëll elo keng ganz laang Introductioun 
méi maachen. Dat ass net néideg. Deen 
elo d‘Medië verfollegt huet déi lescht 
Deeg, déi lescht Stonnen, dee weess, ëm 
wat et geet. Et sinn hei Onstëmmegkeeten 
tëschent zwou Gesellschaften - Multiplan 
an SNS, fir se net ze nennen -, fir do de 
Finanzement vu Belval Plaza ze organi
séieren.

Dat ass virun allem zum Nodeel vun de 
Leit, déi do eng Wunneng kaaft hunn, déi 
do wëlle wunnen op deem Site. Dat ass 
och zum Nodeel vu Geschäftsleit vu Kleng- 
a Mëttelbetriber, déi do wëllen hiert Ge-
schäft rulle loossen. An et kéint een natier-
lech a priori soen: Hei ass elo e Clinch 
tëschent zwee Privatbetriber, tëschent 
zwee Privatinvestoren an dat geet eis 
näischt un. Et muss een awer deen Dossier 
an engem ganze Kontext gesi vun de 
Frichë vu Belval.

D‘Entwécklung vun de Frichë vu Belval ass 
jo e wichtege Projet fir de Süden an och 
d‘Regierung. Dës Regierung, mä och déi 
viregt Regierungen hunn ëmmer e ganz 
groussen Akzent drop geluecht, fir dee Site 
optimal ze entwéckelen, fir dee ganze Site 
och als Ganzt ze vermaarten a weider-
zeentwéckelen. An déi Evenementer, déi 
mer elo hunn, déi sinn awer net gemaach, 
fir Vertrauen an dee Site ze kréien, fir Ver-
traue bei de Leit ze kréien, déi wëllen 
dohinner schaffen, wunnen oder inves-
téiere goen.

Ech sinn also der Meenung, datt d‘Regie-
rung och gefuerdert ass, fir hei also 
matzehëllefen eng Solutioun ze fannen. 
Méi konkret dann, Här President, meng 
Froen:

t ass jo esou, beim Verkaf, déi Terrainen, 
déi do verkaaft gi sinn, dat war vun der 
Gesellschaft Agora, wou och de Stat mat 
en Undeel hat oder mat an där Gesell-
schaft dra war, mengen ech, zu 50%. Et 
sinn deemools beim Verkaf vun deenen 
Terrainen och Konditiounen oder Obliga-
tiounen erageschriwwe ginn an d‘Kontrak-
ter, wou et dann zum Beispill herno och 
géife Méiglechkeete ginn, fir datt de Stat 
herno kéint intervenéieren, wa Problemer 
sinn um Site, fir deen eben op deenen 
Terrainen ze entwéckelen.

Déi zweet Fro ass déi dann, datt ech an de 
Medien héieren oder gelies hunn, datt den 
Affekot vun enger Privatpartei gesot huet, 
datt Kontakter mat der Regierung wieren. 
Ech wollt do de Minister froen, ob hien dat 
ka bestätegen, confirméieren, wat fir eng 
Kontakter dat sinn, an ob eventuell do och 
schonn éischt Pisten opgezeechent si fir 
Solutiounen.

An da wollt ech awer méi insgesamt de 
Minister froen, ob d‘Regierung iwwerhaapt 
hei wëlles ass, fir Démarchen ze maachen, 
fir eng Schlichtung ze fannen, eben 
ëmmer an där Iddi, datt et hei wierklech 
drëms geet, fir de ganze Site vun 
Esch-Belval optimal a positiv ze dévelop-
péieren.

Méi spezifesch hat ech och eng Fro un de 
Logementsminister. Deen ass net hei, mä 
vläicht kann den Här Wiseler - en ass jo de 
Superminister, dee bal alles ofdeckt - dann 
och dozou Stellung huelen. Hei ass jo och 
dann awer déi Problematik, datt hei Leit, 
déi eng Wunneng kaaft hunn, net kënnen 
anzéien. Et geet Rieds vu praktesch 100 
Leit, an déi zweet Phas misst jo och deem-
nächst fäerdeg sinn, Plaza 2, wou och 
nach eng Kéier, ech mengen, 100 Wun-
nenge sinn. Fillt de Logementsminister 
sech hei och iergendwéi implizéiert res-
pektiv mécht deen och Démarchen, fir 
eventuell do ze kucken eng Solutioun ze 
fannen, well jo awer hei och da vill Leit net 
kënnen an hir Wunneng zéien?

Ech soe schonn am Viraus Merci fir all déi 
Äntwerten, déi de Minister eis ka ginn.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Berger Merci. Elo huet d‘Wuert den Här 
Nohaltegkeetsminister Claude Wiseler.

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. E puer Aussoen zu de 
Faiten. Wat sinn d‘Faiten?

Éischtens ass et esou, dass d‘Sociétéit 
Agora enger Privatgesellschaft dee concer-
néierten Terrain, vun deem mer hei 
schwätzen, virun enger Rei Jore verkaaft 
huet, fir Commercen a Logementer hinze-
riichten a fir de Projet Belval Plaza ze reali-
séieren. Iwwert d‘Konditiounen, déi an 
deem Kontrakt sinn: Souwäit ech dat an 
där kuerzer Zäit konnt nofroen, stinn eng 
Rei Konditiounen, wat d‘Délaië vun der 
Realisatioun ugeet, wéini dee Projet soll 
ofgeschloss sinn, dran. Dat als haapt
sächlech Konditiounen, déi an deem Akt 
stoungen.

Zweetens, d‘Regierung ass via de Wirt-
schaftsministère Enn September infor-
méiert ginn, datt tëschent den Aktionäre 
vu Belval Plaza eng Rei Problemer géife be-
stoen. Si ass informéiert ginn.

Drëttens, et ass kloer, datt et weder un der 
Regierung nach un der Gemeng ass, fir 
sech an de Sträit tëschent zwee privaten 
Aktionären anzemëschen. Mir sinn iwwert 
d‘Medië gewuer ginn, datt hei geriichtlech 
Prozedure sollten engagéiert ginn. An ech 
denken, datt et kloer ass, datt et sécher-
lech un de Geriichter ass, fir dës Affären ze 
tranchéieren.

Véiertens, wat d’Weiderféiere vum Projet 
ugeet, si mer um selwechte Wëssensstand 
wéi allgemeng d‘Öffentlechkeet a wéi Dir 
alleguer heibannen a stelle fest, datt ee 
vun de Partner wëlles huet de Projet 
weiderzeféieren.

Fënneftens, och déi Relatiounen, déi 
tëschent deem, dee baut, respektiv de 
Privatleit bestinn, si Relatiounen, déi op 
privater kontraktueller Basis berouen, wou 
et der Regierung net méiglech ass, an eng 
privat kontraktuell Relatioun anzegräifen, 
wou de Stat net Partie ass. Hei ass et 
selbstverständlech wéi bei all Kontrakt den 
allgemengen Droit civil respektiv den Droit 
commun, deen ze applizéieren ass.
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Dee leschte Punkt, deen ech wëll soen, dat 
ass, datt et awer och evident an den Ae 
vun der Regierung ass, datt de Projet 
Belval natierlech fir eis en enorm wichtege 
Projet ass am Kader vun der Entwécklung 
vum Land, am Kader vun dem IVL a vun 
deenen Zilsetzungen, déi mer eis ginn 
hunn, fir déi eenzel Partië vum Land ze 
entwéckelen.

An dat Wesentlechst, mengen ech, wat 
mer hei kënne maachen, dat ass kloer an 
däitlech dat ze affirméieren, dat ze affir-
méieren awer net nëmmen a Wierder, déi 
mer hei soen, mä dat ze affirméieren an-
deem mer kloer an däitlech soen, datt déi 
massiv Investissementer, déi d‘Regierung 
an deene leschte Joren op dem Site Belval 
gemaach huet, och an deenen nächsten 
Deeg, an deenen nächste Wochen, an 
deenen nächste Méint wäerte weiderge-
fouert ginn.

D‘Regierung huet decidéiert, selbstver-
ständlech d‘Investissementer weiderze
féieren, huet och décidéiert, wesentlech 
Fonctioune vum Stat op Belval ze implan-
téieren. Domat wëlle mer weiderfueren.

Ech wëll just kuerz nach eng Kéier rappe-
léieren, wat mer alles amgaange sinn zu 
Belval ze maachen.

Déi Saachen, déi Der alleguerte kennt: 
iwwert d‘Rockhal; d‘Stabilisatioun vun den 
Hauts-fourneauxen; de Bâtiments adminis-
tratifs fir eng ganz Rei staatlech Institu
tiounen; de Lycée Belval, dee mëtten am 
Bau ass; den Incubateur d‘entreprises, 
deen och am Bau ass; de Centre national 
de la culture industrielle, wou ech de Ge-
setzesprojet kierzlech déposéiert hunn; 
iwwer zéng Gebaier vun der Uni Lëtze-
buerg, wou mer der eng Rei amgaange 
sinn, anerer, déi leschtlech nach de Moien 
an der Chamberskommissioun duerch
diskutéiert gi sinn, fir och do de legislative 
Wee weiderzegoen; an anerer, déi an der 
Planificatioun nach dra sinn; d‘Archive-
nationalen; de Centre sportif; d‘CRP Henri 
Lippmann, wat alles Projete sinn, déi am 
Héichbau sinn.

Zousätzlech kommen all déi Projeten am 
Déifbau. Ugefaange mat der Gare Belval, 
wou mer kënnen am Laf vum nächste 
Mount och e weidere Schrëtt dovunner 
gemeinsam aweien; an net geschwat vun 
deenen enorm deieren Investissementer 
an de Stroossebau, wéi d‘Liaison Miche-
ville a senge verschiddene Phasen an de 
gesamten Tissu routier, dee mer amgaange 
sinn do en place ze setzen.

Dat fir ze soen, datt d‘Regierung un de 
Projet Belval gleeft an datt mer déi Inves-
tissementer maachen, déi noutwendeg 
sinn, fir datt de Projet ka weidergoen.

Ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

yw  M. le Président.- Dëse Punkt ass do-
mat ofgeschloss. Mir kommen elo zur 
Orientéierungsdebatt iwwert d‘Zukunfts-
perspektiven am Agrarsecteur. D‘Riedezäit 
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: déi Hären Etgen, 
Negri, Kox a Colombera. Den honorabelen 
Här Lucien Clement ass Spriecher vun  
der CSV-Fraktioun, déi d‘Debatt ugefrot 
huet. Här Clement, Dir hutt als Éischt 
d‘Wuert.

3. Débat d‘orientation sur les 
problèmes actuels et les perspec-
tives d‘avenir du secteur agricole
Exposé

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Här Pre
sident, Dir Dammen, Dir Hären, zënter 
Méint gëtt d‘Aktualitéit ënner anerem mat 
Biller vu rosene Bauere geprägt, déi fir hir 
Aarbecht net méi dee Loun kréien, deen et 
hinnen erlaabe géif, fir vun hirem Beruff 
liewen ze kënnen. Besonnesch d‘Mëllech
bauere leide ganz staark ënnert deem 
extrem niddrege Präis ëm déi 20 Cent, dee 
si fir d‘Produktioun vun engem Liter 
Mëllech kréien, och wa momentan d‘Si-
tuatioun sech liicht ze entspane schéngt.

Dëse Präis geet net emol méi duer, fir datt 
d‘Baueren déi Produktiounskäschten 
iwwerhaapt gedeckt kréien. Si hu mat 
Recht gefillt, datt hir Aarbecht näischt méi 
wäert ass, wat och erkläert, datt Verschid-
dener vun hinnen als Protest hir Mëllech 
op d‘Wiss ausgeschott hunn, anstatt se an 
hir Molkerei ze liwweren.

Dat ass eng Handlung, Här President, déi 
kann ee verstoen. Mä et muss ee se net 
onbedéngt akzeptéieren. Esou Aktioune 
stousse beim Konsument, dee jo u sech 
opmierksam gemaach soll ginn an zur 
gläicher Zäit och sensibiliséiert soll ginn, 
éischter op Onverständnis wéi op Akzep-
tanz.

Den akute Problem vun de Mëllechbauere 
verstoppt u sech awer e bësselchen, datt 
déi gesamt lëtzebuergesch an europäesch 
Landwirtschaft sech an engem ganz uge-
spaanten, an engem wirtschaftlech schwie-
regen Ëmfeld beweegt. En Ëmfeld, dat 
sech zënter der Finanz- a Wirtschaftskris 
ganz staark verschlechtert huet.

A genee aus dësem Grond huet d‘CSV-
Fraktioun fir haut eng Orientéierungs-
debatt iwwert d‘Landwirtschaft an hirer 
Gesamtheet ugefrot. Mir sinn nämlech der 
Meenung, datt d‘Chamber sech haut net 
nëmme mat der Situatioun vun de 
Mëllechbaueren, mä och mat der allge-
menger Entwécklung vun der Landwirt-
schaft auserneesetze soll.

Hei geet et drëms, Pisten opzezeechnen, 
wéi, wou, wat besser gemaach gi kann, 
wou an der Vergaangenheet eventuell 
Feeler gemaach goufen. Et sollen awer 
Piste sinn - soen ech emol -, déi politesch 
ëmsetzbar sinn a virun allem fir de Bauer 
an der Praxis awer och praticabel solle 
sinn. D‘Erhalung an d‘Förderung vun eise 
landwirtschaftleche Betriber muss eng vun 
den éischte Prioritéite vun der europäe-
scher a vun der Lëtzebuerger Politik sinn a 
se muss et och bleiwen.

Mir däerfen nämlech net vergiessen, datt 
eis Landwirtschaft a villfacher Hisiicht am 
Déngscht vun eiser Gesellschaft steet an 
am Erhale vun eiser Kulturlandschaft eng 
séier wichteg Roll spillt. D‘Landwirtschaft 
muss dofir an all hirer Importenz, mat all 
hire Facetten an der Gesellschaft duerge-
stallt ginn.

An dësem Sënn wëll ech kuerz e puer 
Zuelen aus der Landwirtschaft nennen, fir 
d‘Rumm opzespanen, an där mer eis haut 
hei bewegen.

Am Mee 2008 huet d‘Lëtzebuerger Land-
wirtschaft nach 2.268 Betriber gezielt, an 
et hu ronn 4.000 Mënschen doranner ge-
schafft. Dës Betriber bewirtschaften ze-
summen eng Agrarfläch vu ronn 
130.000  ha mat enger Moyenne pro 
Betrib vu 57,5 ha.

Wann een dës Zuelen elo mat deene vun 
1950, also direkt nom Zweete Weltkrich, 
vergläicht, da gëtt ee sech eréischt richteg 
där enormer Konzentratiounsbewegung 
an deem grousse Strukturwandel bewosst, 
deen zënter Jorzéngten an der Lëtze
buerger Agrarlandschaft stattfonnt huet.

Esou sinn et nämlech 1950 nach ronn 
13.500 landwirtschaftlech Betriber ginn, 
déi plus ou moins déiselwecht Fläch wéi 
haut bewirtschaft hunn. Par contre hunn 
deemools awer nach zéngdausende Leit 
am Secteur primaire geschafft. Dës Zuele 
weise ganz kloer an däitlech, datt d‘land-
wirtschaftlech Aktivitéite vun ëmmer 
manner Leit bedriwwe ginn an datt d‘Be-
triber ëmmer méi grouss ginn.

Et muss een awer haut am Ufank vum 21. 
Jorhonnert feststellen, datt d‘Landwirt
schaft nach ëmmer eng décisiv Roll spillt, 
an dat wéinst den Aufgaben, déi se fir 
d‘Gesellschaft ze erfëllen huet.

D‘Haaptaufgab, Här President - an dat ass 
och richteg esou -, ass d‘Notzung vun 
engem groussen Deel vun eiser Landes-
fläch fir d‘Produktioun vun héichwäertege 
Nahrungsmëttelen. An dat muss och esou 
bleiwen. Doriwwer eraus sinn d‘Erhalen an 
d‘Fleeg vun der Landschaft, d‘Ofsécherung 
vun der Vitalitéit am ländleche Raum, den 
Natur-, Waasser- a Klimaschutz, d‘Erhale 
vun der Biodiversitéit, d‘Förderung vun 
der regionaler Identitéit vun deene ver-
schiddene ländleche Géigende weider 
wichteg Aufgaben. Aufgaben, déi dem 
Land, an domat jiddwerengem - an ech 
betounen „jiddwerengem“ - vun eis ze-
guttkommen.

Dofir kritt de Bauer wuel eng Entschiede-
gung a Form vu Primen, mä seng Aarbecht 
gëtt net direkt vum Marché, dat heescht 
direkt vum Konsument, finanziell hono-
réiert. D‘Erfëlle vun all dësen Aufgaben 
entsprécht natierlech dem Geescht vum 
europäesche Landwirtschaftsmodell, esou 

wéi en ënner Lëtzebuerger Responsabilitéit 
vum deemolege Landwirtschaftsminister 
Fernand Boden 1997 definéiert ginn ass an 
dee multifunktionell, kompetitiv an nohal-
teg ausgeriicht ass.

Dëse Modell hält och fest, datt d‘Land-
wirtschaft och a benodeelegte Regiounen 
erhale bleiwe muss. Lëtzebuerg war bis elo 
als e landwirtschaftlech benodeelegt Ge-
bitt unerkannt. D‘Regierung muss alles 
ënnerhuelen - an d‘CSV wäert Iech, Här 
Minister, doranner ënnerstëtzen -, datt dat 
och an Zukunft esou bleift. Dëst Unerken-
nen als landwirtschaftlech benodeelegt 
Gebitt ass mat substanzielle Bäihëllefe fir 
eis Landwirtschaft verbonnen an ass 
wichteg fir déi zukünfteg Gestaltung vun 
eise Betriber.

Wa mir eis all dës Missioune vun der Land-
wirtschaft virun Aen halen, da muss et eist 
Zil sinn, an Europa an hei zu Lëtzebuerg 
déi néideg Rahmebedéngungen ze beha-
len a gegebenenfalls ze reforméieren. 
Rahmebedéngungen, déi eng leeschtungs-
staark, eng nohalteg orientéiert Landwirt-
schaft an d‘Produktioun vu gesonde 
Liewensmëttel erméiglechen a gläichzäiteg 
dem Produzent e senger Aarbecht ent-
spriechend Akommes dann och garan
téieren.

Trotz allen anere Missiounen, déi d‘Land-
wirtschaft huet, bleift awer als Haapt
missioun gesond Liewensmëttel ze pro-
duzéieren. Dat geet vum Fleesch iwwert 
d‘Mëllech, d‘Eeër, d‘Kären, d‘Geméis, 
d‘Uebst bis hin zum Wäin. Dofir si mir als 
CSV där Meenung, datt ee weider op där 
Schinn soll bleiwen, wou mer haut sinn, 
besonnesch hei zu Lëtzebuerg, mä och an 
Europa, nämlech net oder net méi op 
Quantitéit ze setzen, mä virun allem op 
Qualitéit.

Et ass vill an d‘Traçabilitéit vu Liewens
mëttelen investéiert ginn. An hei bleift och 
an Zukunft all eenzelnen Acteur an der 
Liewensmëttelchaîne gefuerdert, uge-
faange beim Produzent iwwert de Fabri-
kant, den Distributeur, de Commerçant bis 
hin zum Konsument.

Mir als CSV ënnerstëtzen eng seriö Traça-
bilitéit, mä mir ënnerstëtze keng iwwer-
driwwen Traçabilitéit wéi se allze oft vu 
Bréisseler Gremien ausgeschafft gëtt, an 
nëmmen derzou bäidréit, fir d‘Betriber ze 
schikanéieren. Eng vernünfteg Traçabilitéit 
hëlleft eiser Landwirtschaft nämlech hir 
Part de marché ze behale respektiv weider 
ze erhéijen. Dat vun der iwwerdriwwener 
Traçabilitéit gëllt iwwregens och fir aner 
Secteuren aus der Liewensmëttelbranche.

Mir als CSV si ganz kloer fir d’Transparenz 
vun der Traçabilitéit, mä, Här Minister, et 
muss een awer d‘Ham net onbedéngt an 
der Mëllech kachen. Et muss ee sech awer 
och bewosst sinn, datt et eng op d‘Quali-
téit a manner op d‘Quantitéit orientéiert 
Landwirtschaft eben net zum Nulltarif ka 
ginn.

An deem Kontext wëll ech awer och eemol 
drun erënneren, datt nom Krich d’Leit 
nach méi wéi d‘Halschent vun hirem 
Akommes fir Liewensmëttel ausginn hunn. 
Dësen Taux ass haut op ënner zéng 
Prozent gefall. De Stellewäert vun eisen 
Nahrungsmëttele muss also an de Käpp 
vun eis all erëm virun d’Vakanz, virun den 
Auto a virun d’Kleeder gesat ginn.

Dat alles geet awer nëmmen iwwert d’Pro-
motioun an iwwer méi Opklärung. An do-
bäi ze hëllefen, si mir als Politiker alleguer 
gefuerdert. Och wann en héije Prozentsaz 
vun de Konsumente laut verschiddenen 
Ëmfroe seet, datt e sech géif fir Qualitéits-
produkter, déi no strenge Kritäre pro-
duzéiert goufen, entscheeden, ass dat 
awer an der Realitéit net grad esou.

Oft, vill ze oft gëtt dann awer dee méi 
bëllege Produit am Supermarché aus dem 
Regal geholl an an de Weenche geluecht 
an deen zwangsläufeg méi deieren, ganz 
oft och nach regionale Produit bleift leien. 
D’Konsequenz dovunner ass, datt ëmmer 
méi sougenannten analog Produitë wéi 
zum Beispill analoge Kéis op de Marché 
kommen, déi absolut näischt, awer nu 
guer näischt mat Landwirtschaft ze dinn 
hunn. An dat aus dem einfache Grond, 
well se méi bëlleg sinn, wéi déi konven
tionell Agrarproduiten.

Mir als CSV bezeechnen esou Liewens
mëttelen als groben Unfug a mir be
gréissen, datt dee fréiere Landwirtschafts-

minister Fernand Boden mat sengen däit-
schen an éisträichesche Kolleegen eng Ini-
tiativ bei der Kommissioun ënnerholl huet, 
fir d’Täuschung vun de Konsumenten 
duerch esou Produkter ze ënnerbannen. 
Mir wäerten Iech och hei, Här Minister, 
ënnerstëtzen, fir esou Dommheete rigou-
réis ze bekämpfen.

D’Konsumvehalen ass eng Saach. Op där 
anerer Säit ass et awer och eng Tatsaach, 
datt d’Präisser fir d’Agrarprodukter säit 
Joren zréckginn an datt d’Landwirtschaft 
ouni national an europäesch Bäihëllefen 
net méi auskënnt. Dee gréissten Deel aus 
dem landwirtschaftlechen Akommes 
besteet haut aus Subsiden a Primen, fir déi 
d’Baueren awer eng ganz Rei Ëmwelt-  
an Déiereschutzkritären erfëlle souwéi 
Qualitéits- a Sécherheetsnormen anhale 
mussen.

Dat ass Fakt. D’Produktiounskäschte sinn 
an der Vergaangenheet permanent erop-
gaangen, an d’Präisser fir Fleesch, Wees a 
Mëllech zënter Jore permanent erof
gaangen. Vu dës schwiereg Situatioun, déi 
sech an irreale Präisser an onsécheren 
Zukunftsperspektiven ausdréckt, kann ee 
verstoen, firwat ëmmer méi Bauere sech 
net méi an hirem Beruff wuel fillen.

Sécher ass fir d’CSV awer op alle Fall, datt 
d‘Baueren awer nëmmen da fir eng héich 
Qualitéit vun hirer Produktioun suerge 
kënnen, wa se genau wéi aner schaffend 
Mënsche fir hir Produkter e gerechte Präis 
kréien. D’CSV ass jiddefalls grondsätzlech 
fir uerdentlech Agrarpräisser a géint all 
Zort vun Dumpingpräisser. Et gëtt keng 
direkt Idealléisung. Dat wësse mir och.

Här Minister, mir ënnerstëtzen Iech an all 
Äre Beméiungen, déi an déi Richtung ginn, 
datt de Bauer fir déi Produkter, déi en 
duerch säin deeglecht Schaffe produzéiert, 
och deementspriechend bezuelt gëtt. 
Kuckt een allerdéngs op dat aktuellste Bei-
spill, nämlech op d’Entwécklung vum 
Mëllechpräis, da muss ee Folgendes fest
stellen - an dat, wat ee feststellt, dat ass 
eng eenzeg Katastroph - :

Vu September 2002 bis September 2006 
louch de Präis fir ee Liter Mëllech hei zu 
Lëtzebuerg relativ konstant tëschent 31 a 
34 Cent. Am September 2007 an 2008 si 
47 respektiv 39 Cent fir e Liter Mëllech 
bezuelt ginn. Dunn am September 2009 
sinn et nach just 23 Cent ginn. Dëse Präis 
geet, wéi ech uganks gesot hunn, defintiv 
net duer, fir datt d’Baueren hir Produk-
tiounskäschte gedeckt kréien.

Wéi erkläert sech dann elo dësen niddrege 
Präis?

Fir en Deel vun de Mëllechbaueren dréit 
d’Haaptschold d’Agrarpoltik, déi vun der 
Europäescher Unioun praktizéiert gëtt, no-
tamment d’Décisioun, fir an enger Zäit, 
wou d’Demande no Mëllech stark zréck-
gaangen ass, d’Produktiounsquoten euro-
pawäit eropgesat ze hunn an nach weider 
eropsetzen ze wëllen. Dës Mesure huet an 
hiren Aen zu engem Iwwerangebot vu 
Mëllech an doduerjer zu engem massive 
Verfall vun de Präisser gefouert.

D’EU-Kommissioun selwer a vill aner Gre-
mië fir hiren Deel soen, datt déi niddreg 
Präisser eng Konsequenz vun där welt
wäiter Wirtschaftskris sinn, déi zu engem 
drasteschen Ofhuele vun der Demande no 
Mëllechproduitë gefouert huet an näischt 
mat der politescher Ausriichtung ze dinn 
hätt. Well et muss ee wëssen, datt euro-
pawäit d’Quot, déi a sech hätt däerfe ge-
strach ginn, iwwerhaapt net erreecht gouf. 
Mir leien europawäit 4,2% ënnert där 
Quot, déi hätt kënnen oder däerfe ge-
strach ginn.

Fakt ass, datt d’Mëllechpräisser sech op 
engem historesch déiwe Stand befannen 
an datt Mesuren ergraff musse ginn, fir 
dem Secteur an der gesamter Landwirt-
schaft erëm op d’Been ze hëllefen a laang-
fristeg och eng Perspektiv ze ginn.

Well eent ass kloer, Här President: Et muss 
no enger laangfristeger Léisung gesicht 
ginn, och wann elo direkt de Bauere ge-
hollef ginn ass a mat Sécherheet nach ge-
hollef gi muss, well wéi ech scho gesot 
hunn, sinn och nach aner Secteure wéi de 
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Käresecteur an de Fleeschsecteur a méi 
oder wéineger schlechten Dicher.

Zur Erënnerung: Hei zu Lëtzebuerg huet 
d’Regierung nieft aneren Hëllefen, wéi e 
Virzéie vum Ausbezuele vun de Primen, 
zousätzlech nach 2,6 Milliounen Euro de-
blockéiert fir direkt Hëllefen. Och d’Euro-
päesch Unioun huet kuerzfristeg ver-
schidde Mesuren ergraff, besonnesch fir 
den europäesche Maart ze entlaaschten an 
den Export vu Mëllechprodukter, dee kom-
plett zesummegebrach war, erëm nei un-
zekuerbelen.

De Käschtepunkt fir d’EU läit hei bei ronn 
600 Milliounen Euro. Déi zoustänneg EU-
Kommissarin, d’Madame Fischer Boel, 
huet allerdéngs nach eemol ënnerstrach, 
datt d’Quoteregelung defintitv 2015 
ofgeschaf géif ginn. Den europäesche 
Mëllechbauereverband stellt d’Ofschafung 
vun der Quoteregelung awer a Fro an hätt 
gären, datt fir d’Mëllechproduktioun an 
Zukunft eng europawäit flexibel Menge
reguléierung agefouert soll ginn.

Eng eurpäesch Monitoringplaz, wou nieft 
Experte souwuel d‘Produzente wéi d’Mol-
kereien, d‘Konsumenten an d‘Politik dra 
vertruede sinn, soll den europäesche Mël-
lechmarché iwwerwaachen, fir iwwert de 
Wee vu Prognose vum Verbrauch vu 
Mëllech d’Mëllechproduktioun festze-
leeën.

Här President, als Fräiberuffler a Commer-
çant, deen ech war an och nach sinn, kann 
ech dës Mesure nëmmen ënnerstëtzen, 
well eent ass sécher: Wann ech mam Präis 
matschwätze wëll, muss d’Produktioun 
vum Produit a senger Quantitéit ënnert 
der Demande vum Marché leien. Ass dat 
net de Fall, Här President, da sëtze ganz 
aner Leit bei der Präisdiskussioun um laan-
gen Hiewel.

D’Lëtzebuerger Mëllechbauere vum LDB 
ënnerstëtzen dës Fuerderung, an hire Pre-
sident huet laut eegenen Aussoe vum 
Statsminister d’Zouso kritt, datt de Stats-
minister sech géif géint eng Ultraliberali-
séierung vun der europäescher Landwirt-
schaft asetzen. Mä Lëtzebuerg ass net a 
war och an der Vergaangenheet ni fir eng 
wëll Liberaliséierung vum Mëllechmarché.

Et bleiwen awer nach an deem Kontext e 
puer Froen op:

Hält Lëtzebuerg weider un der Ofschafung 
vun den europawäite Quoten 2015 fest, 
dat awer mat de Mesurë géint - wéi ech 
gesot hunn - eng wëll Liberaliséierung?

Wat bedeit déi Ofschafung fir den europä-
eschen a besonnesch de lëtzebuergesche 
Bauer?

Wéi géif eng flexibel Mengereguléierung, 
esou wéi se den LDB an den EMB vir-
schloen, an der Praxis tatsächlech ausge-
sinn? A wéi kann ee se ëmsetzen?

Soll een deene Baueren, déi fräiwëlleg 
haut manner Mëllech sträichen, eng Prime 
ginn oder net ginn?

Onofhängeg vun all dëse Froen ass et 
evident, datt eist Land wéi an anere ville 
politesche Felder och an deem heiten 
Dossier net eleng no Léisunge siche kann. 
Dofir ass d’Kooperatioun mat deenen 
aneren EU-Memberstaten an d’Interven-
tioun innerhalb vun de Gremië vun der EU 
méi wéi ugeroden.

D’Europäesch Kommissioun huet e Grupp 
vun Experten agesat. Ech denken, déi 
sollte schnellstens eng Analyse de marché 
maachen. An der Kommissioun sollt ee 
mat op de Wee ginn, hir dacks stur Hal-
tung ze iwwerdenken a méi flexibel ze rea-
géieren. Eppes, Här President, wat haut 
richteg schéngt, muss et dofir muer an 
iwwermuer net onbedéngt och nach sinn.

Allerdéngs soll een am Fall vun der 
Mëllechpräisproblematik net just déi euro-
päesch Generaldirektioun Agriculture, mä 
och déi zoustënneg Direktioun fir d’Kon-
kurrenz emol eng Kéier dermat befaassen, 
well et gëtt een de Verdacht net onbe-
déngt lass, datt déi grouss europäesch Dis-
tributeure sech beim Präis vun der Mëllech, 
dee se bezuelen, ënnereneen ofschwätzen 
an duerch hir Gréisst an hiert Gewiicht eng 
quasi Monopolstellung hunn, där d’Molke

reien an d’Baueren, déi vill manner Lobby 
hunn, dann ausgeliwwert sinn.

Mir als CSV sinn der Meenung, datt et 
keng garantéiert Mëllechpräisser an Zu-
kunft kënnen a wäerte ginn. Mä mir wäer-
ten eis zesumme mat Iech, Här Minister, 
derfir asetzen, datt et an Zukunft gerecht 
Mëllechpräisser ginn. Souwäit zum Thema 
Mëllech.

Wéi ech virdru schonns gesot hunn, ass a 
bleift d’CSV der Meenung, dass eis Land-
wirtschaft op Qualitéitsproduitë setze 
muss.

Nieft deenen dräi Haaptproduktiouns
piliere Mëllech, Fleesch a Käre gëllt et och 
fir d‘Zukunft eng intelligent Nischepolitik 
ze förderen an auszebauen. Dat ass an der 
Vergaangenheet ënnert deem deemolege 
Landwirtschaftsminister Fernand Boden 
scho geschitt, mä ech soen einfach: Et 
bleift nach Sputt no uewen. Zumools 
wann ee bedenkt, datt nëmmen 1% vun 
deem Geméis, wat mer kafen a wat mer 
iessen, aus Lëtzebuerg kënnt. Dat dierf net 
esou bleiwen, a mir ënnerstëtzen als CSV 
all Mesuren, fir dëse Prozentsaz ze erhéi-
jen.

Datselwecht gëllt och fir de Schwéngs-
secteur. Och wann dëse Marché säit jehier 
zolitte Präisschwankungen ënnerworf ass, 
esou ass awer déi finanziell Kurb, déi een 
iwwer Joren zéie muss, dach als positiv ze 
gesinn. Och hei ass, wat d‘Produktioun 
ugeet, dank dem Label vun der Marque 
nationale nach zimlech vill Sputt no 
uewen, well dach awer hei zu Lëtzebuerg 
nach en héije Prozentsaz u Schwénge-
fleesch importéiert gëtt.

Eng aner Nischeproduktioun ass d‘Zillen, 
d‘Schluechten, d‘Vermaarte vu Pouleten a 
Kannéngercher. Hei loossen ech prinzipiell 
d‘Meenung net gëllen, datt mir hei zu Lët-
zebuerg keng Infrastrukture kënne scha-
fen, fir dës Déieren och hei zu Lëtzebuerg 
kënnen ze schluechten. „Mir sinn dofir ze 
kleng, mir hunn net Capacitéit genuch, 
dat rentéiert sech net“, héieren ech ëmmer 
soen.

Wann ech elo dovun ausginn, datt 
een 100.000 Pouleten den Dag muss 
schluechten, fir rentabel ze sinn, da kann 
ech deene leider Recht ginn. Mä dat musse 
mir zu Lëtzebuerg net, a mir brauchen dat 
och net. Mir brauche just an engem vun 
eise bestehende Schluechthaiser eng kleng 
Chaîne anzeriichten, wou da während 
engem hallwen Dag Pouleten a Kannén-
gercher geschluecht ginn. Et brauch een 
dofir kee komplett Schluechthaus während 
enger ganzer Woch ze beleeën, an déi Leit, 
déi do schluechten, sinn an der Regel In-
dépendanten oder hu sech an engem 
Grupp zesummegedoen a ginn op d‘Stéck 
bezuelt. D‘Schluechthaiser brauchen 
deemno och keen zousätzlecht Personal 
dofir anzestellen.

Denkt doriwwer no, Här Minister! Et ass 
eng echt Nisch, an et kann ee ganz gutt 
domadder och Promotioun elei zu Lëtze-
buerg maachen.

Fir de Bekanntheetsgrad vun eise lëtze
buergesche Produiten ze steigeren, sinn an 
der Vergaangenheet scho vill Ustrengunge 
gemaach ginn. Ech erënneren do zum 
Beispill un d‘Promotiounscampagne „Esou 
schmaacht Lëtzebuerg“, un d‘Reform vum 
Marchés-publics-Gesetz, ouni déi ver-
schidde Labelen, déi mer hei zu Lëtze
buerg hunn, wëllen ze vergiessen.

Wann ee vu Promotioun vu landwirt-
schaftleche Produitë schwätzt, dann däerf 
een awer natierlech och de Lëtzebuerger 
Wäin net vergiessen. Och do sinn an 
deene leschte Joren…

(Interruption)

Ech hu gemengt, Dir wäert net dofir.

Och do sinn an deene leschte Jore grouss 
Effortë vun eise Wënzer gemaach ginn, fir 
eis Wäiner a Crémanten, déi vun enger ex-
zellenter Qualitéit sinn an déi regelméisseg 
international Präisser kréien, nach méi be-
kannt ze maachen.

Allerdéngs kann et net sinn, datt déi een-
zel Wënzervereenegunge sech elo streiden 
an net méi an der Promotion des vins et 
crémants de Luxembourg un engem 
Dësch sëtzen. Dat ass net gutt fir deen 
Eenzelnen a scho guer net ugedoen, fir 
dem gesamte Secteur ze hëllefen. Well da 
geschitt genee dat, wat elo amgaangen 

ass ze geschéien: Jiddweree fänkt nees op 
seng eege Fauscht un, Reklamm ze maa-
chen. Esou wäerten dann dëst Joer 
d‘Privatwënzer getrennt vun deenen anere 
Wënzer an engem Zirkuszelt um Glacis hir 
Promotiounswoch organiséieren.

D’Fro, déi sech stellt, ass deemno: Wéi 
kann een esou eng ongesond a fir de ge-
samte Beräich kontraproduktiv Entwéck-
lung verhënneren?

Här Minister, ech denken, hei ass Är Inter-
ventioun zur Schlichtung vun dëse Mee-
nungsverschiddenheete schnellstens ge
fuerdert.

E weideren Aspekt vun der Diversifikatioun 
vun der Lëtzebuerger Landwirtschaft sinn 
ouni Zweifel d’Bioproduiten. De Bioland-
bau soll a muss gefuerdert ginn. Wéi vill 
Prozent deen Domän elo vun der Land-
wirtschaft duerstelle soll, dat ass net essen-
ziell. Et soll een déi Fro villméi vun der 
Nofro vum Marché ofhängeg maachen. 
Mécht een dat net an et rëtscht een an 
eng Iwwerproduktioun vu Bioprodukter 
eran, dann ass d‘Biolandwirtschaft ganz 
sécher mat deeneselwechte Präis- an Of-
setzungsproblemer ergo och Akommes-
problemer konfrontéiert, wéi se haut déi 
konventionell Landwirtschaft kennt.

(Interruption)

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- …zu 
Lëtzebuerg awer wäit ewech…

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Jo, ech 
wëll Iech dat elo erklären. Dir hutt elo ze 
fréi geschwat.

Net méi spéit wéi de leschte Sonndeg sinn 
ech an Däitschland an engem Buttek 
passéiert, wou e grousst Schëld op der 
viischter Dier um Trottoir stoung a wou 
Reklamm mat Bioprodukter gemaach ginn 
ass: „Bio im Angebot“. Esou vill Präisser 
waren opgezielt, duerchgestrach, an et 
krut ee se bëlleger.

Ech froen Iech, Här Gira, ass dat en Zil, 
wat mer wëllen erreechen, oder ass dat 
keen Zil?

Dat ass net wäit ewech, dat si fënnef Kilo-
meter méi wäit wéi d‘Grenz.

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Et ass en 
Zil, dass mer de Moment 80% Bio…

yw  M. Lucien Clement (CSV).- „Bio im 
Angebot“, wëlle mer dat oder wëlle mer 
dat net hunn?

Ech soen Iech ganz kloer: D‘CSV wëllt dat 
net, well dann hu mer deen nämlechte 
Problem…

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Dat hu 
mer gemierkt déi lescht Zäit!

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Neen, 
neen, ech sinn nach net fäerdeg mat Iech.

(Interruption et brouhaha)

Dir hat vill ze vill fréi geschwat. Och wa 
vun 2.268 Landwirtschaftsbetriber ronn 80 
op Bioproduitë setzen, esou stelle se awer 
nëmmen 2,7% vun der Agrarfläch duer. 
Och, wann den Undeel an Zukunft méi 
grouss wäert ginn, bleift awer déi konven-
tionell Landwirtschaft hei zu Lëtzebuerg an 
och Europa dominant. Well de Verbrau-
cher awer e Recht op déi Liewensmëttelen 
huet, déi e wëllt, musse weider esou wéi 
bis elo d’Biolandwirtschaft an déi konven-
tionell Landwirtschaft ënnerstëtzt a ge
fördert ginn.

Déi finanziell Moyenen dozou gi mer der 
Landwirtschaft virun allem iwwert dat neit 
Agrargesetz, dat mir d’lescht Joer elei ge-
stëmmt hunn. Och hei wäert d’CSV deen 
heitege Minister ënnerstëtzen, dat nächst 
Agrargesetz nach ze verfeineren an där ak-
tueller Situatioun unzepassen.

Mä mir wëllen him awer och op de Wee 
ginn, datt e sech zu Bréissel derfir asetze 
soll, fir déi ganz Prozeduren an Texter 
administrativ méi einfach, méi handlech a 
méi lieserlech ze gestalten.

Ech weess do, wouvun ech schwätzen, 
well wann een dat zweemol matgemaach 
huet als Rapporteur vum Agrargesetz, da 
weess een, datt et net evident ass, weder 
fir eis nach fir d’Leit an der Praxis, weder 
fir d’Baueren, esou einfach domat ëmze-
goen.

Och wa vill Gelder iwwert de Wee vu 
Primen a Subsiden an d’Landwirtschaft 
fléissen, gesi mir haut mat grousser Be
suergnis, datt d’Successioun a ville Betriber 

a Fro gestallt ass. D’Konsequenz dovunner 
sinn ëmmer méi grouss Betriber oder Fu-
siounen.
Mir wëlle keng Mega-Bauerebetriber zu 
Lëtzebuerg, mä et soll een de Réckgank 
vun der Zuel vu Bauerebetriber awer och 
net dramatiséieren. Villméi muss ee sech 
Gedanken doriwwer maachen, datt déi Be-
triber, déi nach bleiwen, strukturell esou 
opgestallt sinn, datt se eng reell Iwwer-
liewenschance hunn hei zu Lëtzebuerg an 
och an Europa.
Duerfir bleift et fir d’CSV eminent wichteg, 
datt genügend jonk Leit de Beruff vum 
Bauer ergräifen. Wéi mécht een dat elo?
1)  D’Akommesperspektiven duerch d‘Pro-
duktioun musse verbessert ginn. Do féiert, 
Här President, kee Wee derlaanscht.
2) D’Rahmebedéngunge voire Agrargesetz 
mussen där struktureller Entwécklung vun 
de Betriber weiderhi Rechnung droen.
3) D’Promotioun vun de Lëtzebuerger Pro-
dukter muss verstäerkt a konsequent wei-
dergefouert ginn.
4)  D’Nischeproduktioun muss ënnerstëtzt 
a gefördert ginn.
5) D’Déngschtleeschtunge fir d’Allgemeng
heet wéi d’Erhale vun der Naturlandschaft 
musse weiderhi vun der Gesellschaft hono-
réiert ginn an och deementspriechend fi-
nanziell fir de Bauer begleet ginn.
6)  D’Meeschterprüfung muss agefouert a 
permanent Weider- an Ausbildung zur Re-
gel ginn.
7)  D’Ackerbauschoul mat integréiertem 
Kompetenzzentrum muss esou séier wéi 
méiglech hir Dieren um neie Site zu 
Gilsdorf opmaachen.
8)  Déi dem primäre Secteur nogelagerte 
Weiderveraarbechtung vu Produitë muss 
weider ënnerstëtzt a moderniséiert ginn, a 
mir schwätzen eis als CSV ganz kloer fir en 
neien Agrozenter aus, an dat onofhängeg 
- an eiser Debatt - vum Site.
Dir gesitt, wat dat heescht. Mir si fir en 
Agrozenter, mä et ass elei net ubruecht, fir 
elei d’Debatt iwwert de Site ze féieren, 
huet dat geheescht.
Dir gesitt, et bleiwen nach vill Froen a 
Bezuch op d’Landwirtschaft ze klären, och 
wann deen déif gräifende Mutatiounspro-
zess, deen de primäre wirtschaftleche Sec-
teur an deene leschte Jorzéngte matge-
maach huet, mat vill Kompetenz, Engage-
ment a Wäitsiicht och vum fréiere Land-
wirtschaftsminister, dem Fernand Boden, 
begleet a matgestalt ginn ass a vum Sec-
teur selwer awer och an d’Praxis ëmgesat 
gouf.
Dofir wëll ech dem Fernand Boden vun 
dëser Plaz aus nach eng Kéier am Numm 
vun der CSV-Fraktioun Merci soen.
An trotz där Aarbecht, déi geleescht gouf, 
stinn haut, esou wéi ech dat a menger 
Ried versicht hunn däitlech ze maachen, 
nei grouss Problemer, déi finanzieller Aart 
sinn, weider grouss Changementer a nei 
Erausfuerderunge fir eis Landwirtschaft um 
Programm.
Mir als CSV wäerten deen neien Agrarmi-
nister an all senge Beméiungen ënnerstët-
zen a wënschen him vun dëser Plaz aus 
schonn eng glécklech Hand bei sengen 
Entscheedungen.
D’Baueren awer solle wëssen, datt se net 
eleng dostinn, datt d’Politik hinnen zur 
Säit steet, well et definitiv net akzeptéiert 
gi kann, datt Leit, déi haart schaffen an 
dann och nach der Gesellschaft e groussen 
Déngscht erweisen, ëm hir Zukunft fäerte 
mussen.
Dat, Här President, ass am Moment esou, 
mä dat, Här President dierf awer net esou 
bleiwen.
Ech soe Merci fir d’Nolauschteren.
yw  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Clement Merci. Als éischte Riedner ass den 
Här Fernand Etgen agedroen. Här Etgen, 
Dir hutt d‘Wuert.
Débat
yw  M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
der CSV-Fraktioun, a besonnesch dem Kol-
leeg Lucien Clement, Merci soe fir 
d’Initiativ, déi si geholl hunn, fir dësen Dé-
bat d’orientation iwwert déi miserabel Si-
tuatioun, an där d’Landwirtschaft stécht, 
hei ze maachen.
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An dach verwonnert et, datt déi Partei, déi 
an deene leschten 30 Joer de Landwirt-
schaftsminister hat, déi Partei, déi an dëse 
schwieregen Zäiten de Ressort un de Part-
ner ofginn huet, de Minister, deen haut 
eréischt 83 Deeg am Amt ass, interpelléiert 
an him Froe stellt, wou si virdru keng Änt-
werten haten.
(Interruptions diverses)
Ech ginn awer dovun aus...

yw  M. le Président.- Den Här Etgen huet 
eleng d‘Wuert.

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Ech ginn 
awer dovun aus, datt d’Zukunft vun der 
Lëtzebuerger Landwirtschaft hinne ganz 
uewe läit an datt, esou wéi den Här Cle-
ment et gesot huet, si deem neie Minister 
déi voll Ënnerstëtzung zoukomme loossen, 
fir d’Landwirtschaft, déi lëtzebuergesch an 
déi europäesch, aus der Kris ze féieren.
D’Situatioun ass eescht, ganz eescht. Der 
DP-Fraktioun läit d’Zukunft vun der Land-
wirtschaft um Häerz, an duerfir wëlle mir 
konstruktiv matschaffen, fir zesummen a 
ganz konkret Pisten opzezeechnen, fir de 
Baueren ze hëllefen a laangfristeg Léisun-
gen ze fannen. D’DP ass gewëllt zesumme 
mat de Baueren an eng besser Zukunft ze 
kucken.
Fir de Mann vun der Strooss ass den Zick-
zackkurs vun der europäescher Landwirt-
schaftspolitik schwéier ze verstoen. Just op 
engem eenzege Punkt gëtt et Unanimitéit, 
nämlech bei de Kritiken um System.
An der Landwirtschaft gëtt et nach eppes 
wéi den Esprit d’entreprise: Entrepreneu-
ren, déi innovativ sinn, fräidenkend Leit, 
déi net nëmmen u Subsiden denken, mä u 
Chancen.
Et gëtt eppes, wéi „der Stolz des Bauern“: 
Dat ass net nëmmen, säin eegenen Här 
sinn, d’Fräiheeten, déi de Beruff him bitt, 
ze genéissen; „der Stolz des Bauern“, dat 
ass virun allem, datt hie vu sengen eegene 
Produkter, senge Qualitéitsprodukter ka 
liewen ouni staatlech Subsiden.
Et geet hei also ëm Mënschen, et geet ëm 
Schicksaler. Déi meescht Bauerebetriber si 
Familljebetriber, déi iwwer Generatioune 
gefouert goufen an deenen hir Existenz 
um Spill steet. Wann déi europäesch 
Agrarpolitik sech net bal ännert, da si be-
sonnesch d’Mëllechbauere geschwë pleite. 
All Bauer, dee moies an owes an de Stall 
geet, fir d‘Kéi ze sträichen, hëlt Sue mat 
dohin.
D’Akommesverloschter bei der Mëllech 
kann een och net temporär mam Akom-
mes vum Fleesch oder vun de Käre kom-
penséieren: Och hei sinn d’Präisser um 
Buedem. Vun de Schwéngsbauere 
schwätzt scho guer kee méi, well dat der 
net méi vill sinn.
Et ass sécher richteg, datt mer d’Liewens-
mëttel, déi mer brauchen, mat manner 
Bauere kënne produzéieren, awer mat all 
Bauer, deen opgëtt, geet méi verluer wéi 
nëmmen e Liewensmëttelproduzent. Et 
entsteet eng Veräermung an e Verloscht a 
méifacher Hisiicht: eng Veräermung vun 
der Kultur- an Erhuelungslandschaft, ee 
Verloscht vu Suerg a Responsabilitéit fir 
gesond Liewensmëttel, e Verloscht vu vill 
berufflecher Experienz an Know-how, en 
Traditiounsverloscht, an ech kéint esou 
virufueren.
E Bauer, dee fort ass, kënnt net méi erëm. 
D’Stäerkt vun der Landwirtschaft sinn awer 
eis Familljebetriber, déi mat zwee Féiss um 
Buedem stinn.
Bis elo huet d’Landwirtschaft sech ëmmer 
selwer gerett, well se op Akommes verzicht 
huet, well se vun der Substanz gelieft huet. 
Déi Kris, déi besonnesch d’Mëllechbaueren 
haut duerchlafen, ass net op hirer Mëscht 
gewuess, ass net selwer verschëllt ginn, ass 
net op Incapacitéit säitens vun de Baueren 
zréckzeféieren.
Et ass méi schwiereg, hir Produktioun esou 
ze adaptéieren, fir der Maartentwécklung 
Rechung ze droen, wéi dat bei engem in-
dustrielle Betrib de Fall ass. Dës Betriber 
musse ganz dréngend kuerzfristeg gehollef 
kréien - eng onbürokratesch, eng onkom-
plizéiert Hëllef, kee Gepiddels.
Déi vun der Regierung ugekënnegt natio-
nal Mesurë ginn an déi richteg Richtung. 
Et ass de gudde Wëll bewisen, en éischte 
Schratt.

Erlaabt mer awer hei ze bemierken, datt et 
vermiessen ass, d’Erhéijung vun der TVA 
vun 9% op 10% als direkt Krisemesure 
duerzestellen. Dës Augmentatioun ass tout 
simplement geschëllt opgrond vun der 
Präisentwécklung an der Landwirtschaft a 
vum System vun der Pauschalbesteierung 
bei der TVA. Gradesou vermiessen ass et, e 
favorabelen Taux fir de Waasserpräis fir 
d’Landwirtschaft als direkt national Krise-
mesure duerzestellen: D’Direktiv an 
d’Waassergesetz gesinn dat ausdrécklech 
vir, wuelwëssend, datt eng modern Waas-
sergestioun nëmmen an enker Kollabora-
tioun an engem Geescht vu Partnerschaft 
a géigesäitegem Vertraue mat de Bauere 
ka gemaach ginn.

D’Virausbezuele vun deene verschiddene 
Primen hunn d’Bauere längstens mat 
akalkuléiert. Steierlech Délaië sinn nëmme 
Makulatur. Als DP hätte mir gäre regle-
mentaresch a gesetzlech Dispositiounen, 
fir gutt Jore mat schlechte Jore kënnen ze 
kompenséieren. D’Pourparlere mat de 
Banken, fir d’Zënse spéider zréckzebezue-
len, sinn och nëmmen eng Schäinhëllef. 
Beim Iwwerhuele vun de Cotisations so-
ciales gëtt nëmmen een Deel, an zwar 
d‘Pensiouns- an d‘Krankekeesskäschten a 
Betruecht gezunn. Vun deenen anere Coti-
satiounen, besonnesch de Cotisatioune fir 
d’Assurance-accident, déi méi ausmécht 
wéi déi aner zwou zesummen, schwätzt 
keen. No Meenung vun der DP hätte 
sämtlech Cotisatiounen an hirer Integrali-
téit misse berücksichtegt ginn.

De Package vun de kuerzfristegen Ënner
stëtzungsmoossname mécht de Baueren 
awer keng mëttel- a laangfristeg Perspekti-
ven op. Och soll ee sech net eleng op 
d’Mëllechbauere fokusséieren; bei de 
Fleesch-, an notamment bei de Schwéngs-
bauere gesäit et och net grad roseg aus.

Här President, ech wëll Iech duerfir en Ta-
bleau weise vun der Entwécklung vun de 
Präisser fir Schwéngefleesch. Uewen ass 
am Fong geholl d’Linn fir de Präis fir 
frëscht Fleesch, dat heescht dat, wat de 
Konsument bezuele muss. Eng Linn, déi an 
deene leschten zwanzeg Joer kontinuéier-
lech an d’Luucht gaangen ass. Ënnen ass 
den Index fir dat, wat de Bauer fir 
d’Fleesch kritt. Do gesitt Der eng Linn, déi 
ganz volatile ass, an eng Linn mat klorer 
Tendenz no ënnen. Dat heescht, de Kon-
sument muss ëmmer méi bezuelen, de 
Bauer kritt ëmmer manner. Eng Four-
chette, déi ëmmer méi grouss opgeet. Ech 
mengen, dat ass e Graphique, deen alles 
ausseet.

Här President, d’Bauere befanne sech de 
Moment an enger paradoxaler Situatioun. 
Zu engem Zäitpunkt, wou se déif an de 
rouden Zuele stiechen, musse se och nach 
héich Steiere vun 2007 nobezuelen. Dat 
kéint ville Bauerebetriber definitiv d’Ge-
néck briechen. An anere wirtschaftleche 
Beräicher gëtt et d’Méiglechkeet, fir de 
steierleche Risiko ze provisionnéieren, dat 
heescht och hei schwätze mer net vun en-
ger Extrawurscht fir d’Landwirtschaft.

D’Demokratesch Partei ass nämlech der 
Meenung, dass een an engem Secteur wéi 
der Landwirtschaft, deen esou volatile ass, 
Mechanisme wéi „carry back“ an „carry 
forward“ sollt aféieren. Virun allem, well 
ähnlech Mesuren am Wäibau schonn 
ugewannt ginn.

D’finanziell Ausfäll duerch d’Entwécklung 
vun de Mëllechpräisser fir d’Bauere sinn 
dramatesch. Ech weess net, ob de Minister 
eis haut hei wäert Zuelen nennen.

Ech wéilt de Minister jiddefalls froen, ob 
seng Servicer gerechent hunn, wéi vill den 
Duerchschnëttsbetrib an deene leschte 
siwen an aacht Méint bäigeluecht huet. 
Wann net, géif ech virschloen, datt mer eis 
esou séier wéi méiglech an der Kommis-
sioun doriwwer sollten ënnerhalen.

Fir déi richteg Medezin ze verschreiwen, 
muss een a regelméissegen Ofstänn 
d’Temperatur huelen, an dat am beschten 
am Kader vun enger Agrarkonferenz, fir 
d’Präisevolutioun ze suivéieren.

D’Demokratesch Partei schléit vir, datt de 
Stat de Baueren en Iwwerbréckungskredit, 
fir deen de Stat d‘Garantie mat null Zën-
sen iwwerhëlt, zur Verfügung stellt, fir dës 
Ausfäll ze kompenséieren. A wann d’Situa-
tioun sech verschlechtert, soll de Stat och 
nach en Deel vun der Tilgung iwwerhue-
len.

Dësen zënslose Kredit ass eng Méiglech-
keet, fir verschiddene Betriber dans l’im-
médiat Oxygen ze ginn, dee se brauchen, 
fir ze iwwerliewen.

Mëttel- a laangfristeg mussen eis Iwwer-
leeunge vill méi déifgrënneg goen. Mir 
brauchen eng Zort Konjunkturprogramm 
fir d’Landwirtschaft.

Wéi eng Défië gëllt et unzepaken?

Den Drock zu enger ëmmer méi bëlleger 
agrarindustrieller Produktioun ass den 
idealen Nährbuedem fir all Zort vu 
Liewensmëttelskandaler. Duerfir gëtt et 
och kee Grond fir de Konsument, fir sech 
iwwer zäitlech begrenzt bëlleg Liewens-
mëttel ze freeën.

De Konsument wëllt d’Kou um Land an de 
Bauer am Duerf. Mëllech an och aner 
Landwirtschaftsprodukter aus industrieller 
Produktioun hu keng Sympathisanten. Mir 
wëllen duerfir e Pakt tëschent de Produ-
zenten an de Consommateure schmieden, 
fir Bëllegangeboter aus Discounter wéi 
Aldi, Lidl a Co. keng Chance ze ginn.

De Secteur kennt och eng grouss Präisvo-
latilitéit. Dës Volatilitéit - an déi lescht zwee 
Joren hunn eis et gewisen - profitéiert ken-
gem, weder de Konsumenten nach der In-
dustrie a scho guer net de Baueren. Wann 
d’Präisser ze séier klammen, hëlt d’De-
mande of. Wann d’Präisser ze déif falen, 
gëtt et geféierlech fir d’Baueren.

Ech mengen, et ass duerfir ze verstoen, 
datt d’Baueren eng Form vu Regulatioun 
fuerderen. D’Mëllechkris huet eis gewisen, 
datt d’Deregulatioun, déi streng Maartre-
gelen, besonnesch um Mëllechmaart, eng 
Kraaft sinn, géint déi ee schwéier ukënnt. 
Derbäi kënnt d’Globaliséierung vun der 
Wirtschaft an net ze vergiessen déi ëmmer 
méi grouss Uspréch, déi vun der Gesell-
schaft un d’Liewensmëttelproduktioun ge-
stallt ginn.

Här President, d’Bauere brauche keng Ex-
trawurscht. Si sinn e mëttelstännege Betrib 
wéi een aneren, deen awer op engem 
Marché evoluéiert, dee speziell ass. Fir 
d’Demokratesch Partei ass et kloer, datt de 
Maart vun den Agrarproduzente sech net 
selwer organiséiere kann. Dofir muss et no 
dem Auslafe vun de Quoten eng weider 
Form vu Reguléierung ginn.

D’Baueren hätte gären e kloert politescht 
Signal fir eng nei Form vu Regulatioun.

Eng Regulatioun, déi d’Baueren net an 
d’Ofhängegkeet vu staatleche Subside 
bréngt, mä eng Regulatioun, déi garan-
téiert, datt d’Präisschwankungen op de 
landwirtschaftleche Produkter sech a Gren-
zen halen. Eng Reguléierung, déi d’Maart
gesetzer net ausser Kraaft setzt, mä déi de 
Baueren déi néideg Planungssécherheet 
gëtt, déi se brauchen, fir hir Betriber ze 
féieren.

Werfe mer emol ee Bléck no hannen: 
D’Aféiere vun de Quote war eng Reaktioun 
op d’Iwwerproduktioun. D’Quoteregelung 
huet awer de Produktiounswuesstem bei 
staarker Nofro vu baussent der EU ge-
bremst. Mat 23% Produktiounsundeel ass 
d’EU dee gréisste Mëllechproduzent. Bis 
viru kuerzem war et och dee gréissten Ex-
portateur. Haut ass Neuseeland awer dee 
gréissten Exportateur.

40% vum Mëllechpolver kommen aus der 
EU. Dësen Tatbestand ass och nëmmen 
duerch Subventiounen haltbar. D’Ofschafe 
vun de Quote sollt d’Produktivitéit erhéi-
jen. Ech wëll drun erënneren, datt awer 
d’Quoteregelung an der EU haaptsächlech 
den Neuseelänner an den Australier profi-
téiert huet.

D’Fuerderung fir am Quoteregime ze 
bleiwen, ass awer eng Schluecht, déi dès 
le départ verluer ass. Wéinst der Blockade 
vu siwen EU-Staten ass et schwéier, fir sech 
op e laangfristegen Hëllefsprogramm ze 
eenegen.

Wat gëtt momentan vun der Politik 
erwaart?

Wéi kënne mer eng staark Land- an Er-
nährungswirtschaft halen, déi gläichzäiteg 
eng staark Akzeptanz an der Gesellschaft 
an eng staark Akzeptanz beim Konsument 
huet?

Wéi eng Mesurë muss d’Politik huelen, fir 
eng positiv Entwécklung vum ländleche 
Raum sécherzestellen?

An drëttens: Wéi eng Rahmebedéngunge 
brauche mer um nationalen, EU- awer och 
um Weltniveau?

Et ass duerfir um Expertegrupp, dee vun 
der EU agesat ginn ass, fir Reflexiounen ze 
maachen iwwert d’Méiglechkeeten, de 
Mëllechpräis ze stabiliséieren an d’Trans-
parenz um Maart ze verbesseren. Mir 
brauchen eng Zort Routenplaner, ee Kom-
pass, fir den europäeschen Agrarmodell ze 
iwwerdenken. Dësen „high level group“ 
schafft awer net an deem Rhythmus, wéi 
dat vun de Bauere gewënscht gëtt, nach 
muss d’Kommissioun sech un hir Konklu-
siounen halen.

Skepsis ass also ubruecht, an dat ëmsou 
méi, well eng aner Denkfabrik, de Comité 
de gestion du lait et des produits laitiers, 
deen 1999 agefouert gouf, zu kengem 
Moment richtungsweisend Mesurë propo-
séiert huet, keng Iwwerleeungen zu där 
aktueller Situatioun um Mëllechmaart ge-
maach huet.

Ech behaapten hei, datt d’Bürokraten zu 
Bréissel vun der Realitéit dépasséiert sinn!

Déi aktuell Kommissärin, d’Madame Ma-
riann Fischer Boel, huet zwar viru knapp 
engem Mount eng Rei Mesurë virgestallt, 
déi souwuel kuerzfristeger wéi och laang-
fristeger Natur sinn, mat als Haaptpunkt, 
datt all Memberstat bis zu 15.000 Euro 
Hëllefe pro Produzent kann iwwerweisen.

Wann d’Kommissioun keng besser Propo-
sitioune mécht, hunn 20 Länner, déi eng 
aner Vue hunn, net vill politesche 
Spillraum. Leider ass et d’Kommissioun, 
déi zoustänneg ass fir d’Gestioun vun de 
Mäert.

De Mëllechmaart kennt awer och net 
nëmmen ee Produktiounscapacitéitspro-
blem, mä virun allem awer en Ofsazpro-
blem. Fir den Ofsaz laangfristeg ofzeséche-
ren,…

(Interruption)

…si permanent Publizitéitscampagnë wéi 
déi bewährt Schoulmëllechprogrammer a 
wéi „Esou schmaacht Lëtzebuerg“ een ab-
solute Must.

(Interruption)

yw  Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- De Konsu-
ment däerf net duerch Imitatprodukter 
hannert d’Liicht gefouert ginn. Wou 
Mëllech dropsteet,…

(Interruption)

…muss och Mëllech dra sinn. Wou Kéis 
dropsteet, muss och Kéis dra sinn. Regle-
mentéierungen an dës Richtung vu Bréissel 
aus sinn ausdrécklech gefrot.

Mëttel- a laangfristeg gesäit d’Kommis-
sioun vir, ee juristesche Kader ze schafe fir 
déi kontraktuell Relatiounen tëschent 
Mëllechproduzenten a Mëllechindustrie, 
ouni awer de Konkurrenzgedanken a Fro 
ze stellen.

Et ginn och Bestriewunge fir d’Aféierung 
vun engem Porduktiounspräis op dräi Ni-
veauen, jee no Verwendung. Eiser Mee-
nung no ass dat ee geféierlecht Spill. Be-
steet hei net de Risiko, datt vläicht méi 
massiv Mëllech zum bëllegen Tarif akaaft 
gëtt, déi sech herno awer a Frëschpro-
duiten erëmfënnt?

Här President, déi aktuell Agrarkommis-
särin Fischer Boel muss an deem heiten 
Dossier d’Heft an d’Hand huelen a Respon-
sabilitéit iwwerhuelen an net maache wei-
der wéi wann alles am Botter wier. Si be-
rifft sech stänneg op de Bilan de santé, 
deen am Joer 2008 opgestallt gouf an 
deen 2003 am Kader vum Accord de 
Luxembourg iwwert d’Reform vun der Po-
litique agricole commune virgesi war a wéi 
décidéiert gouf, datt 2015 d’Mëllech-
quoten auslafe gelooss géifen.

Wat d’lescht Joer vläicht nach gestëmmt 
huet, ass haut awer net méi onbedéngt 
wouer. D’Situatioun huet sech par rapport 
zu 2008 dramatesch geännert. D’Madame 
Fischer Boel pronostiquéiert scho woche-
laang een Erhuele vun de Mëllechpräisser. 
Just de Bauer huet nach net vill dervu ge-
mierkt. Dës attentistesch Attitüd vun dëser 
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Kommissioun ass inakzeptabel. D’Bauere 
kënnen och net waarde bis en neie Kom-
missär am Amt ass. Et muss séier, wéi ge-
sot, eppes geschéien.

Den informellen Agrarsommet vum 5. Ok-
tober wéi och den eurpäeschen Agrarsom-
met vun der nächster Woch däerfen net 
zur purer Aewäscherei a purer Symbolpoli-
tik verkommen. Mir kréien d’Mëllechkris 
nëmmen dauerhaft an de Grëff, wann 
d’Präisser stabiliséiert ginn a wann ökolo-
gesch a sozial Aspekter mat a Betruecht 
gezu ginn.

Déi europäesch Produktioun muss sech 
och haaptsächlech un der Demande um 
europäesche Marché orientéieren, fir e 
bessert Gläichgewiicht tëschent Offer an 
Demande ze garantéieren an esou déi ex-
trem Präisvolatilitéit auszebremsen.

Eppes schéngt eis ganz kloer ze sinn: Och 
no 2015 soll d’Landwirtschaft net eleng de 
Maartkräften iwwerlooss ginn. Wéi aner 
Secteuren och, brauch d’Landwirtschaft 
eng gewësse Reguléierung, an dat am Ka-
der vun enger gemeinsamer europäescher 
Bauerepolitik, wou Ausgläichmechanisme 
musse kënne spillen.

Mir brauchen eng zukunftsfäeg Landwirt-
schaft, déi fair Rahmebedéngunge vun der 
Land- an Ernährungswirtschaft schaaft. 
Eng Landwirtschaft, déi de gesellschaftle-
chen Uspréch gerecht gëtt. An duerfir 
däerf och den Ëmweltgedanken net gänz-
lech iwwer Bord gehäit ginn.

D’Deregulatioun ass fir déi rezent Finanz-
kris responsabel gemaach ginn. Doropshin 
ass de Ruff no méi Regulatioun méi staark 
ginn. D’Quoteregelung huet eis gewisen, 
datt Regulatioun, egal wéi gutt se ge-
mengt ass, net ëmmer positiv Auswierkun-
gen huet. Et ass awer kloer, datt mer de 
Marché hei net kënne sech ganz eleng 
iwwerloossen.

De Motto muss deemno sinn: „better re-
gulation“, wou eng gewësse Flexibilitéit 
virgesi muss sinn, fir kënnen op eventuell 
Produktiounsschwankungen ze reagéieren. 
Bei aller Regulatioun soll awer drop 
geuecht ginn, datt mer ee Kader schafen, 
wou Eegeverantwortung kee Friemwuert 
ass.

Als DP-Fraktioun wënsche mer och deem 
neie Landwirtschaftsminister fir den Agrar-
sommet vun der nächster Woch eng gléck-
lech Hand wéi och fir déi nächst fënnef 
Joer, an dat am Interessi vun enger staar-
ker Landwirtschaft hei zu Lëtzebuerg.

Ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Etgen Merci. Als nächste Riedner ass den 
Här Negri agedroen. Här Negri, Dir hutt 
d‘Wuert.

yw  M. Roger Negri (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, zënter 
Méint demonstréieren d’Mëllechbaueren, 
fir öffentlech staatlech Ënnerstëtzung ze 
kréien. Si si souguer esou wäit gaangen, 
dausende Liter Mëllech op d’Felder ze 
verspreeën. Eng Aktioun, déi bei Liewens-
mëttel net evident ass. Awer d’Mëllech
bauere wollten domat no bausse weisen, 
wéi verzweifelt hir finanziell Situatioun ass. 
Hei geet et besonnesch fir déi méi kleng 
Betriber ëm d’ekonomescht Iwwerliewen.

A si wiere sech mat alle Kräften dergéint, 
mat hirem Bauerebetrib ophalen ze mus-
sen, well se hir lafend Rechnungen net méi 
bezuele kënnen. Do hëlleft et och näischt, 
dass de Mëllechpräis sech déi lescht Wo-
chen ëm e puer Cent erholl huet. De 
Mëllechpräis läit nach ëmmer wäit ënnert 
deem Niveau, dee fir eis Bauere käschten-
deckend zumindestens ass, a vu Ver-
déngscht guer net ze schwätzen.

Och wann de Mëllechsecteur am 
schlëmmste vum Präisverfall betraff ass, 
esou sinn allgemeng d’Agrarprodukter, 
virun allem de Kären- an de Fleeschmar-
ché, genausou haart vun de staarke Präis-
schwankungen an der Landwirtschaft be-
traff. Dofir gëtt eis den Débat vun haut 
eng Geleeënheet, méi generell iwwert 
d’Zukunft vun eiser Landwirtschaft ze 
schwätzen.

Bei deene ganzen Diskussiounen iwwert 
d’Weltmaartpräisser an d’Reguléierungs-
mechanisme verléiert ee liicht aus den 
Aen, dass d’Landwirtschaft kee Secteur wéi 
all déi aner ass an dass d’Politik net nëm-
men no Kritäre wéi der Produktivitéit an 
der Kompetitivitéit vun de Betriber kucken 
däerf.

Wuel huet d’Landwirtschaft als éischt Zil, 
fir héichwäerteg Liewensmëttel ze pro-
duzéieren; et gëtt awer kaum en anere 
Secteur, wou et esou wichteg ass, dass ee 
sech als Land net komplett ofhängeg 
mécht vum Import aus dem Ausland. De 
fräie Bannemaart an der EU an de weltwäi-
ten Handel mat Liewensmëttel hu fir 
d’Konsumenten zwar enorm Virdeeler, mä 
den internationale Marché ass staarke Ver-
ännerungen ënnerworf, a mir kënnen eis 
net drop verloossen, dass mer laangfristeg 
eise Bedarf u Liewensmëttel ëmmer iwwer 
bëlleg Importer ofséchere kënnen.

Dës Erfahrung hunn eng Partie Entwéck-
lungslänner gemaach, mat ganz battere 
Konsequenzen. Wa mer wëllen, dass eist 
Land a virun allem d’Europäesch Unioun 
laangfristeg hir eegen Ernährungssécher-
heet garantéiere kann, da musse mer eis 
Landwirtschaft och dann, a besonnesch 
dann ënnerstëtzen, wa se manner konkur-
renzfäeg ass. Doriwwer eraus sinn d’Baue-
rebetriber wichteg Partner beim Ëmwelt-
schutz an och wann et drëm geet, eis Kul-
turlandschaften ze erhalen.

A méi engem klengen awer wichtege 
Mooss hëllefe se ausserdeem och Aar-
bechtsplazen am ländleche Raum ze erha-
len an iwwerhuelen domat och hir Sozial-
funktioun an der Gesellschaft. Dës Aspek-
ter ënnerstëtze kleng- a mëttelgrouss Be-
triber oft besser wéi eng ganz intensiv op 
héije Rendement ausgeriichte Landwirt-
schaft, wéi et se am Ausland gëtt. Dofir 
brauchen eis Lëtzebuerger Betriber duerch 
eis kleng atypesch Situatioun besonnesch 
vill Hëllef, well se mat deene grousse Betri-
ber net, oder kaum mathale kënnen.

Här President, wat elo speziell d’Mëllech
baueren ugeet, muss de Stat am Accord 
mat de grousse Linne vu Bréissel schnell 
handelen, fir ze verhënneren, dass, wéi 
scho gesot, Betriber aus Liquiditéitsgrënn 
zoumaache missten, well se déi aktuell Kris 
duerch onmoosseg Dumpingpräisser net 
verkraaften.

D’LSAP ënnerstëtzt voll a ganz d‘Mesuren, 
déi an dëser Hisiicht vun der Regierung 
scho getraff goufen a félicitéiert eisem 
neien Agrarminister Romain Schneider fir 
säi schnellt a resolut Handelen, fir de 
Baueren effikass an direkt ënnert d’Äerm 
ze gräifen, éier fir déi meescht Betriber et 
ze spéit ass.

Eisen neien Agrarminister Romain Schnei-
der huet et direkt am Ufank vu sengem 
Mandat mat enger fir d’Mëllechbaueren 
extrem staarker Kris ze dinn, wéi se se säit 
Jorzéngten an deem Secteur net méi kannt 
hunn. Eisen Agrarminister huet direkt sech 
mat allen implizéierten Organisatiounen 
un e sougenannte Mëllechdësch gesat. An 
nodeems dass en d’Suerge vun allen Ac-
teure sech genau ugehéiert huet a sech 
och mat eis als Agrarkommissioun ofge-
stëmmt huet, huet den Agrarminister der 
Regierung direkt national Mesurë propo-
séiert. Eng Aart Konjunkturprogramm fir 
d’Landwirtschaft, deen och elo ëmgesat 
gëtt, fir de Baueren - op Lëtzebuergesch 
gesot - emol iwwert de Bierg ze hëllefen.

Gradesou kloer huet den Agrarminister eis 
an der Agrarkommissioun gesot an dat 
och no bausse matgedeelt, dass d’Regie-
rung déi Weiderentwécklung um Agrar-
marché ganz ferm am A behale wäert, a 
wann néideg deene Bauerebetriber, déi 
weider Liquiditéitsproblemer hunn, ufanks 
2010 Zousazmoossnamen zoukomme 
léisst.

Dass dat net näischt ass, gesäit een dorun-
ner, dass Lëtzebuerg dat eenzegt Land an 
der Europäescher Unioun bis elo ass, dat 
direkt fënnef national Mesurë fir eis 
Baueren décidéiert huet. Dofir ass et der-
wäert, dës fënnef national Mesuren emol 
nach eng Kéier hei kuerz ze ernimmen:

Éischtens, d‘temporär Erhéijung vun der 
Prise en charge vum Stat vun de Sozialco-
tisatiounen; d‘Krankekeesekäschte gi bis zu 
90%, d’Pensiounskeesekäschte gi vu 40 zu 
50% iwwerholl;

zweetens, d’Erhéijung vun der Prise en 
charge vun de Käschte fir d’Mëllechkon-
troll vu CONVIS gi vun elo 50 op 70% iw-
werholl; an

drëttens, d’An-d‘Luucht-Setze vum Forfait 
vun der TVA vun 9 op 10%;

véiertens, d’Extensioun vun der Aktioun 
„Esou schmaacht Lëtzebuerg“ an Zesum-
menaarbecht mat der Chambre de l’Agri-
culture;

a leschte Punkt, de Spezialtarif soll ënner-
sicht ginn, fir d’Waasser an der Produk-
tioun vun den Agrarprodukter.

Den Impakt vun dëse fënnef Direktmesurë 
fir eis Bauere beleeft sech fir de Lëtzebuer-
ger Stat op 2,5 Milliounen Euro.

Déi zwou éischt Mesurë betreffen exklusiv 
d’Mëllechbaueren, déi dräi lescht Mesurë 
gëlle fir all Bauerebetriber. Déi zwou éischt 
Mesurë gëlle fir all Betriber, déi Mëllech-
quoten hunn, ouni Ënnerscheed wéi héich 
dës Quote sinn. Am Ganze bezitt sech dës 
Mesure op 839 Bauerebetriber. Zur Infor-
matioun kann ee vläicht soen, dass am 
Joer 2008 Lëtzebuerg 40.036 Mëllechkéi 
hat, déi am Ganzen 277,7 Millioune Liter 
Mëllech ginn hunn. Dat entsprécht enger 
Joresmoyenne vu 6.936 Liter Mëllech pro 
Kou.

Här President, zu dësen nationalen Aidë 
kommen dann nach déi europäesch com-
munautär Hëllefen, déi an dëser Krisesitua-
tioun virgezu ginn am Ausbezuelen. Dat 
sinn:

Éischtens, 70% vun der Prime unique, der 
sougenannter Betribsprime, gi schonn op 
de 16. Oktober 2009 virgezunn. Déi aner 
30% kommen dann och relativ schnell no. 
Den Impakt dovunner si 24 Milliounen 
Euro;

zweetens, 70% vun der Landschaftsnatur-
fleegeprime gi schonn ufanks November 
ausbezuelt, wat en Impakt vu 6,2 Milliou-
nen huet;

drëttens, d’Kompensatiounsindemnitéit 
gëtt op de Januar 2010 virgezunn. Den 
Impakt dovunner ass 15,7 Milliounen 
Euro.

Des Weidere soll analyséiert ginn, fir dass 
d’Banken an och d’Steieramt d’Stundung 
vu Scholden accordéiert. Derbäi kënnt och 
nach, dass d’Ausbezuele vun de Subside 
méi zügeg un d’Bauerebetriber iwwerwise 
solle ginn.

Allgemeng muss och versicht ginn, um na-
tionale Plang d’Nofro un eisen eegenen 
Agrarprodukter ze stäerken. D’Bauere 
brauchen d’Solidaritéit vun de Kosumen-
ten hei am Land. Dat gëllt fir d’Privatleit, 
mä och fir d’öffentlech Institutioune wéi 
Kantinen, Altersheimer an esou weider, déi 
een encouragéiere muss, verstäerkt op 
Produkter aus eiser Regioun zréckzegräi-
fen, an net méi op déi sougenannten Imi-
tater wéi Analogkéis an esou weider.

Heifir sinn déi Campagnen „Esou 
schmaacht Lëtzebuerg“, déi d’Landwirt
schaftskummer am Fréijoer lancéiert huet, 
enorm wichteg a mussen och weiderge-
fouert ginn.

Et soll eng Solidaritéit geschafe ginn zwë-
schent de Konsumenten, de Bauerebetri-
ber an och de Geschäfter, nom Motto 
„Aus der Regioun fir d‘Regioun“, wat jo 
och schonn deelweis ugefaangen huet. 
Dobäi muss de Bauerebetrib sech och no 
baussen opmaachen an de Public op säi 
Betrib unzéien, fir eis all als Konsumente fir 
seng Problemer ze sensibiliséieren. Natier-
lech sinn do bei deem engen oder anere 
vläicht am Ufank Beréierungsängschten, 
mä da mussen déi lues a lues ofgebaut 
ginn an och déi néideg an entspriechend 
Formatioun ugebuede gi respektiv nach 
verbessert ginn.

Hei setze mer och verstäerkt op eis Jong-
baueren, an déi solle mer hei mat abezéien 
an all dësen Démarchen, well si jo d‘Zu
kunft vun eiser Landwirtschaft duerstellen, 
an dofir wëlle mer an der nächster 
Agrarkommissiounssitzung och mat hin-
nen zesummen iwwer hir Problemer a 
Suergen diskutéieren. Aner Organisatioune 
sinn och selbstverständlech wëllkomm an 
eiser Kommissioun, an et ass wichteg, dass 
all Acteure gëeent un deemselwechte 
Strang zéien.

Méi Transparenz brauche mer och beim 
Tëschenhandel. Fir de Konsument ass nor-

malerweis net nozevollzéien, wéi en Un-
deel vum Präis tatsächlech un de Bauer 
geet. Vill Konsumente wiere sécher bereet, 
e puer Cent weider fir de Liter Mëllech 
oder e gudde Kéis ze bezuelen, wa se sé-
cher kéinte sinn, dass de Bauer zumindest 
e käschtendeckende Präis erauskritt.

Här President, wann all dës Mesurë getraff 
sinn, bleift awer dee méi allgemenge struk-
turelle Problem, dass d‘Relatioun zwë-
schent der Offer an der Demande op en-
gem internationale Marché, op deem och 
nach d‘Spekulatioun ëmmer méi eng 
wichteg Roll spillt, sech permanent verän-
nert. Ëmsou méi wichteg ass et, sech um 
EU-Niveau eens ze sinn iwwert d‘Instru-
menter, déi et de Baueren erlaben, de 
Präisschwankunge besser standzehalen.

Eent vun deenen Instrumenter, dat mer 
kennen, sinn d‘Mëllechquoten. Bis 2015 
fält dëst Instrument, wéi mer wëssen, elo 
schrëttweis ewech. Dorunner soll och elo 
net méi gerüttelt ginn, wéi eisen Agrarmi-
nister Romain Schneider um leschten in-
formellen EU-Ministerrot zu Bréissel virun e 
puer Deeg de 5. Oktober 2009 nach eng 
Kéier drop insistéiert huet, esou wéi dat 
och am sougenannte Bilan de santé fest-
gehalen ass.

Et wär elo einfach dat falscht Signal, d‘Leit 
gleewen ze doen, dass d‘Mëllechquoten 
iwwert d‘Joer 2015 verlängert géifen. Mä 
et muss elo dru geschafft ginn, zesumme 
mat allen Acteure sech mat Zäit op dës Si-
tuatioun anzestellen.

Et geet elo drëm, progressiv e sougenann-
ten Atterrissage en douceur, oder „soft 
landing“ - wéi dat genannt gëtt -, ze pro-
gramméieren, fir dass mer 2015 net eng 
„hard landing“ kréien a virun onléisbar 
Problemer gestallt sinn.

Scho vun elo u mussen all Acteure perma-
nent dru schaffen, sech op déi Situatioun 
anzestellen, fir dass d‘Baueren eng gewësse 
Planungssécherheet hunn a sech domat 
mat Zäit orientéiere kënnen, wéi si hire Be-
trib strukturéieren a wéi si hir Investisse-
menter programméieren, a gudder Kolla-
boratioun mam Service d‘économie rurale.

Amplaz vun de Mëllechquote mussen aner 
Mechanisme kommen, déi et de Baueren 
erméiglechen, mat der grousser Flexibili-
téit, déi vum Marché gefuerdert ass, ëm-
zegoen.

D‘Politik muss duerch nei Regulatiouns-
prinziper esou wäit wéi méiglech Afloss 
huelen op d‘Relatioun zwëschent der De-
mande an der Offer. Lëtzebuerg soll sech 
duerfir dezidéiert fir en neie Regulatiouns-
kader asetzen, dee besser op déi reell De-
mande reagéiere kann a wou d‘Mëllech
bauere méi mat ageschloss ginn, wou se 
sech ënnereneen an zesumme mat de 
Molkereien an der respektiver Industrie 
selwer kënne mat abréngen, méi staark ze-
summeschaffen an och mat décidéiere 
kënnen.

Heibäi solle mer eis op folgend Punkte 
konzentréieren: 1. Wat fir eng Interven-
tiounsinstrumenter an -mechanisme mus-
sen an Zukunft am Mëllechsecteur zur 
Uwendung kommen? Wéi ka méi Promo-
tioun fir d‘Exportatioun vun der Mëllech 
gemaach ginn?

2. Mir brauchen e genaue Monitoring, fir 
eng Surveillance iwwert déi ufalend Volu-
men a Capacitéiten a Bezuch op d‘Offer 
an d’Demande ze kréien. Wéi zweckméis-
seg déi aktuell Maartinstrumenter sinn, 
muss genau analyséiert ginn, fir doraus déi 
richteg Orientéierunge fir d‘Zukunft ze de-
finéieren. Doraus misst am Fong eng re-
gelrecht Agence de monitoring entstoen, 
déi eng permanent Evaluatioun ka maa-
chen an dann och direkt entspriechend 
reagéieren, an net wéi bis elo waarden, bis 
et quasi ze spéit ass.

3. Da muss déi international Reglementa-
tioun fir de Mëllechmarché négociéiert 
ginn a gekuckt ginn, wou mer eng ent-
spriechend Nischepolitik erfollegräich ëm-
setze kënnen. Bei enger permanent wues-
sender Weltbevölkerung muss d‘Euro-
päesch Unioun an domat och Lëtzebuerg 
e Stéck vun deem expansive Marché kréien 
an net alles deenen anere groussen Agrar-
länner iwwerloossen.

Hei ass d‘EU-Kommissioun staark gefuer-
dert a muss hirer Vocatioun gerecht ginn, 
fir méi Innovatioun a Fuerschung ze pro-
mouvéieren zwecks enger besserer Kom-
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petitivitéit um internationale Mëllechmar-
ché.
4. a leschtens: Transparenz a Verbraucher-
informatioun, Qualitéit, Gesondheetsfroen 
a Labelliséierung vun de Mëllechprodukter 
sinn néideg, wou déi ganz Produktiouns-
chaîne hir Präiskompositioun offen duer-
leet. Oder anescht gesot: Wa mer wëllen, 
dass de Konsument e méi deiere Produkt 
och akzeptéiert, da muss et och besser 
erkläert ginn.
(Mme Lydia Mutsch prend la prési-
dence.)
Heibäi muss och d‘Positioun vum Bauer an 
der Kette vu Produktioun an Distributioun 
mat agebonne ginn. Seng Meenung muss 
Gehéier fannen, well de Bauer jo deen ass, 
deen am beschte weess, wéi all dëst um 
Terrain an an der Praxis ëmgesat ka ginn.
Här President, dee gréissten Effort, fir de 
Baueren ze hëllefen, muss, wéi mer wës-
sen, um EU-Niveau gemaach ginn. - Ma-
dame Presidentin, pardon.
Als LSAP begréisse mer, dass den euro-
päesche Conseil an d‘Kommissioun e spe-
zielle Grupp op héijem Niveau, wéi dat 
genannt gëtt, zesummegesat hunn, fir no 
laangfristegen, tragbare Léisungen ze si-
chen.
An deem Kontext wéilt ech eng Motioun 
déposéieren, déi d‘Regierung opfuerdert, 
dëse Prozess aktiv ze ënnerstëtzen, an déi 
am Résumé Folgendes seet: d‘Schafe vun 
engem Regulatiounskader mat enger lega-
ler Basis fir d‘Mëllechbaueren an der Rela-
tioun mat der Chaîne alimentaire; de Mo-
nitoring maache loosse vun den aktuellen 
Handlungsmechanismen; d‘Spekulatioun 
andämmen an d‘Supervisiounsmechanis-
men aféieren, fir Transparenz an de Mël-
lechmarché an och an déi aner Agrarberäi-
cher ze kréien.
Dës Motioun ass ënnerschriwwe gi vun de 
Vertrieder vun der CSV, LSAP, DP, ADR an 
déi Lénk, an ech soen hinnen all dofir 
Merci fir déi Ënnerstëtzung.
Motion 1
La Chambre des Députés,
-  considérant que le régime des quotas lai-
tiers viendra à terme en 2015;
-  vu le manque à gagner actuel des agricul-
teurs, qui résulte en grande partie de la dis-
parité entre l‘offre et la demande de produits 
laitiers;
-  considérant que la volatilité des prix des 
produits laitiers ne permet pas aux agricul-
teurs de projeter des revenus stables;
-  approuvant la mise en place d‘un groupe 
de haut niveau par la Commission euro-
péenne et le Conseil des Ministres, qui discu-
tera de l‘avenir du secteur laitier;
-  notant que des difficultés similaires ris-
quent de se présenter dans les autres sec-
teurs agricoles;
invite le Gouvernement à
-  soutenir les efforts au niveau de l‘Union 
européenne pour créer un cadre régulé du 
marché du lait, afin de stabiliser les revenus 
des producteurs laitiers et d‘améliorer la 
transparence du marché;
-  fournir aux producteurs les moyens légaux 
afin qu‘ils puissent s‘organiser efficacement 
pour favoriser le dialogue et pour rééquilibrer 
les relations entre les acteurs de la chaîne 
alimentaire;
-  réévaluer, dans le cadre des discussions 
menées au niveau européen, les instruments 
de marché existants afin de les rendre plus 
efficaces et plus réactifs;
-  analyser dans le même contexte les possi-
bilités de limiter la spéculation sur la produc-
tion agricole et d‘introduire des instruments 
de supervision;
-  trouver des solutions de surveillance afin 
d‘assurer la transparence des marchés au ni-
veau communautaire;
-  analyser de près l‘évolution des autres sec-
teurs agricoles et de prévoir, le cas échéant, 
des mesures adéquates.
(s.) Roger Negri, Alex Bodry, Lucien Clement, 
Jean Colombera, Fernand Etgen, André Hoff-
mann, Jean-Paul Schaaf, Ben Scheuer.
Madame Presidentin, als LSAP wäerte mer 
zesumme mat eisem Agrarminister Romain 
Schneider alles maachen, fir eise Baueren 
aus där schwéierer Kris erauszehëllefen, a 
mir wäerte se dobäi net am Stéch loossen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  Mme la Présidente.- Merci, Här Ne-
gri. Et wär dann um nächsten agedroene 
Spriecher; dat ass den Här Kox.

yw  M. Henri Kox (déi gréng).- Madame 
Presidentin, Dir Dammen an Hären, 
d‘Landwirtschaft stécht an enger déiwer 
Kris. Eng Kris, déi net esou schnell wäert 
iwwerstane sinn. Si léisst sech och kaum 
mat dëser Orientéierungsdebatt ewechrie-
den.

Déi lëtzebuergesch Landwirtschaft war 
nach ni esou an enger existenzieller Kris. 
An dësen Débat, datt dësen Débat elo just 
grad vun der CSV ugefrot gouf, verwon-
nert eis dach schonns. Säit Jorzéngten hate 
si de Ressort vun der Landwirtschaft an 
deemno och d‘Méiglechkeeten, Kurskor-
rekturen ze proposéieren an och ëmzeset-
zen.

Spiert d‘Landwirtschaft haut also d‘Konse-
quenz vun enger verfeeltener Agrarpolitik?

Sécherlech huet dës Kris Ausmoossen uge-
holl, déi mir net esou erwaart hunn. Mä 
datt eis Landwirtschaft säit Laangem krank 
ass, ass net vun haut an och net vu gësch-
ter. Déi europäesch Landwirtschaft an do-
mat och déi lëtzebuergesch ass weder no-
halteg nach huet se Perspektiven opge-
baut, fir eng iwwerliewensfäeg Landwirt-
schaft ze garantéieren.

Et sief vläicht just an deene Regiounen, 
wou mat Hëllef vun e puer groussen Agrar-
industrien eng Landwirtschaft op d‘Käschte 
vun der Natur duerchgezu gëtt, an och 
längerfristeg op d‘Käschte vun der Land-
wirtschaft selwer.

Dësen Débat soll deemno eng Orienta-
tioun ginn, wéi déi momentan Kris am 
Mëllechsecteur an doriwwer eraus am 
ganze Secteur ka bewältegt ginn. Datt mer 
haut, knapps dräi Méint no der Regie-
rungserklärung, eng Orientéierungsdebatt 
iwwert d’Landwirtschaft musse maachen, 
schwätzt net grad fir dës Erklärung.

Entweder ass haut hei eng zweet Regie-
rungserklärung vun de Majoritéitsparteien, 
well d‘Problemer virun dräi Méint waren 
déiselwecht. Also misst a sech d‘Regie-
rungserklärung och déi néideg Orientéie-
runge schonns beinhalten. Oder d‘Regie-
rungserklärung weist keng oder kaum Léi-
sungsvirschléi, fir aus dëser Kris eraus-
zekommen.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass dat 
Zweet, wat stëmmt.

yw  M. Henri Kox (déi gréng).- Mir ginn 
den Androck net lass, datt d‘Regierungser
klärung deemno kaum Perspektiven 
opweist, fir aus der landwirtschaftlecher 
Kris erauszekommen.

Et kann een natierlech och den Androck 
kréien, datt d‘CSV hirem Partner, dem 
neien LSAP-Minister, net vill vertraut, fir 
gläich am Ufank vu sengem Mandat him 
missen op den Zant ze fillen.

(Interruptions)

Dobäi si vill Problemer duerch Jorzéngten 
CSV-Dominanz am Landwirtschaftsminis-
tère mat verursaacht ginn.

Eng Orientéierungsdebatt huet sécherlech 
hir Berechtegung an ass och wichteg, fir 
déi grouss Richtlinne festzeleeë respektiv 
Kurskorrekture kënnen anzeschloen. Ech 
mengen, et geet awer net méi eleng mat 
klengem Gepléischters duer.

Souwuel déi lëtzebuergesch wéi déi euro-
päesch Landwirtschaft ass um Holzwee. 
Mir mussen eng radikal Afrostellung vun 
der europäescher Agrarpolitik fuerderen. 
Éier et awer zu enger richteger Orientéie-
rung ka kommen, misst ee fir d’éischt awer 
sech Zäit huelen an eng seriö Analys 
iwwert d’Problemer maachen, respektiv 
sech d’Méi maachen, fir d’Defiziter ze 
identifizéieren. Dëst ass aus eiser Siicht 
souwuel d’Aufgab vun der Politik wéi och 
d’Aufgab vum Secteur selwer, eng éierlech 
Bilanz ze zéien iwwert d’Landwirtschafts-
politik vun de leschte Joren.

Et ass jo net nëmmen de Mëllechsecteur, 
deen a Schwieregkeet ass, mä och de 
Fleesch- an de Käresecteur hunn zolidd 
Problemer. Déi gesamt Landwirtschaft hei 
zu Lëtzebuerg stécht deemno an der Kris.

Ech hunn den Androck, datt mer hei 
amgaange sinn, an net nëmmen hei zu 

Lëtzebuerg, mä och zu Bréissel, souguer 
an der Welt, nach ëmmer nëmmen iwwert 
déi konjunkturell Defiziter respektiv Mooss-
namen ze diskutéieren. Villes gëtt op 
d’Wirtschaftskris zréckgefouert, ouni awer 
de landwirtschaftleche System als Ganzes 
unzezweifelen a méi eng längerfristeg 
Perspektiv opzebauen, déi all Aspekter vun 
enger nohalteger Politik berücksichtegt; 
souwuel déi sozial, déi ekonomesch wéi 
déi ökologesch Dimensioun.

Déi momentan proposéiert Moossname 
kann een och gréisstendeels ënnerschrei-
wen, hëllefe se de Moment kuerzfristeg 
d’Iwwerliewe vun de Bauerebetriber ze ga-
rantéieren. Déi grouss Defiziter leien awer 
fir déi gréng eben net bei de konjunktu-
relle Problemer, mä éischter an engem 
strukturellen Defizit.

Och wa mer déi Kris hei méi oder manner 
iwwerstinn, mat enger Rei vu Betriber, déi 
erëm op der Streck wäerte bleiwen, sou 
kënnt déi nächst bestëmmt an nach vill 
méi hefteg! Vun enger Kris an déi aner.

Ech denken och besonnesch un déi extrem 
héich Uelech- a Ressourcenofhängegkeet 
vun der Landwirtschaft am Allgemengen, 
déi zu der nächster Kris wäert féieren.

Mir sinn um Holzwee, wa mer mengen, 
duerch d‘Stimuléierung vun der Nofro de 
Mëllechsecteur aus der Kris ze féieren. Wéi 
héich muss déi Nofro da sinn? Eng Nofro, 
déi eng Erhéijung vun der Produktioun no 
sech wäert erëm zéien. Fir wéi e Marché? 
Den indeschen? De chineeseschen? Mat 
wéi engem ökologesche Foussofdrock? 
Froen iwwer Froen.

De Problem gëtt och net geléist, wa mer 
d’Imitatprodukter, also d’Hierstellung vun 
Analogkéis mat planzleche Fetter statt mat 
Mëllechfett uprangeren. Sécherlech ass et 
eng Sauerei, wann de Konsument net rich-
teg opgekläert gëtt iwwert d’Zousazstoffer 
vun engem Liewensmëttelprodukt.

Déi gréng plädéiere säit hirer Grënnung fir 
e kloren Étiquetage op de Liewensmëttel-
produkter. Déi gréng hätten awer da gären 
eng éierlech Debatt iwwer all Aspekter vun 
der Lëtzebuerger an der europäescher 
Landwirtschaft, besonnesch iwwert d’Pro-
duktiounsmethode vum Ufank vun der 
Produktioun bis zum Konsument mat 
sämtlechen Tëschenetappen.

Si mer dann éierlech, wa mir op Import-
soja mussen zréckgräife mat deels zweifel-
haftem Ursprong bis hin zur genmanipu-
léierter Verseuchung, fir eis héich net no-
halteg an net regional Produkter oprecht-
zehalen, déi zu enger substanzieller Iwwer-
produktioun an der Mëllech féiert, déi 
noutgedrongen am Export muss ofgebaut 
ginn, an der Hoffnung mat enger méig-
lechst héijer Plus-value.

Gläichzäiteg stelle mir eis awer an d’Fëns-
ter mat eise Lëtzebuerger Produkter mam 
Slogan: „Esou schmaacht Lëtzebuerg“. 
Maache mir et dann esou besser par rap-
port zu den auslännesche Produkter? Re-
gionalitéit feelt total. De Slogan „Aus der 
Regioun fir d’Regioun“ trëfft op déi offiziell 
Agrarpolitik fir eis schonns laang net méi 
zou.

Statt verstäerkt op Eegeproduktioun op 
Basis vun enger méiglechst lokaler Ressour-
cennotzung, déi och aus der Groussre-
gioun ka kommen, gouf d’Landwirtschaft 
dem Diktat vum Import an der Globaliséie-
rung ënnerworf. Heimat kënnt d’Gentech-
nik duerch d’Hannerdier op de Lëtzebuer-
ger Marché. Och wann eis national Ac-
teure sech eens sinn, den Ubau vu gen-
technesch verännerte Planzen ze verhën-
neren; wat awer net haart gesot gëtt, ass 
Tatsaach, datt dëse Konsens beim Déiere-
fudder wéi zum Beispill dem Sojaimport 
net besteet. Hei kann een, hei gëtt Gen-
technik no Lëtzebuerg importéiert an un 
Déiere verfiddert. Weder d’Bauereverbänn 
nach de fréiere Minister Boden wëllen a 
wollten eppes dovu wëssen.

Fakt ass kloer, datt d’Industrialiséierung 
d’Liewensmëttelproduktioun voll a ganz 
erfaasst huet. Mat deels dramatesche Kon-
sequenze fir d’Liewensmëttelqualitéit, der 
Ëmwelt an dat, wat ee versicht hat ze ver-
besseren, nämlech d’sozioekonomesch Si-
tuatioun vun de Baueren. Sou katastrophal 
war déi sozioekonomesch Situatioun nach 
ni. E ganze Beruffsstand steet haut virum 
Ruin.

D’Europäesch Unioun huet sech jo be-
kanntlech zum Zil gemaach, eng Entkop-
plung vun de Produkter, vun der Produk-
tioun vun der allgemenger landwirtschaft-
lecher Tätegkeet duerchzeféieren, fir um 
internationale Marché kënne konkurrenz-
fäeg ze sinn. Dëst huet zum Beispill zu Lët-
zebuerg zu der Aféierung vun de Betribs-
primë gefouert, sougenannte Jetonen, déi 
et der Landwirtschaft sollen erlaben, lass-
geléist vun de Marchéspräisser kënnen ze 
iwwerliewen.

A wou sti mer haut?

Muss dëse Prinzip net hannerfrot ginn? 
Sinn déi Betribsprimen héich genuch, fir 
en Iwwerliewen ze garantéieren? Ënner 
wéi enger Konditioun kann de Betrib 
iwwerliewen? Muss net méi eng differen-
zéiert Bäihëllef opgebaut ginn, wou en 
Iwwerliewen och garantéiert ass, ouni 
mussen op Import zréckzegräifen? Ass et 
net endlech un der Zäit, d‘Klimaproblema-
tik vum CO2 ze berücksichtegen? Musse 
mer net endlech de Prinzip vum ökologe-
sche Foussofdrock och bei der Produktioun 
berücksichtegen, wat eis zum Beispill géint 
Importer kéint schützen?

De Prinzip „Wachse oder weiche“ huet 
och eis landwirtschaftlech Betriber hei zu 
Lëtzebuerg voll erfaasst. Mä d’Wuessen 
eleng huet et kaum fäerdeg bruecht, eng 
duerch d’Bank iwwerliewensfäeg Landwirt-
schaft hei op d‘Been ze stellen.

Sécherlech ginn et eng ganz Rei vu Betri-
ber, déi haut och an dëser Kris liewensfäeg 
sinn an och wäerten dës Kris ouni gréisser 
Aboussen iwwerliewen. D’Wuesse vun de 
Betriber huet awer eng enorm Iwwerkapi-
taliséierung vun der Landwirtschaft mat 
sech bruecht, déi eng enorm Laascht fir 
dës Betriber an der Zukunft wäert duerstel-
len.

Wann et haut de niddrege Marchéspräis 
ass, deen zu finanziellen Enkpäss féiert, sou 
ass et muer bei engem Unzéie vun der 
Wirtschaft d’Zënslaascht. Dëst ass och 
schwaarz op wäiss am „Beroder“ Nummer 
50 vum SER, also dem Service d’économie 
rurale nozeliesen. Eng Nummer 50 vum 
August 2009, déi sech ausschliesslech mat 
der Mëllechwirtschaft beschäftegt.

Sou steet do op zwou Plazen, datt d’Baue-
ren deels selwer um momentane Misär 
schold wären. Ech zitéieren: „In vielen 
Fällen jedoch wurde dies“ - also déi deels 
wirtschaftlech Virdeeler, déi se haten - 
„durch zu teuere Investitionen, über-
teuerte Quotenzukäufe unter anderem 
versäumt.“ Oder e bësse méi spéit: „Leider 
verspielen viele Betriebe diesen Vorteil 
durch zu kostenspielige Investitionen und 
damit längerfristig hohe Festkosten.“

Dëst ass also schonns laang gewosst. Hätt 
d’Politik net schonns laang do missen 
awierken, statt nozekucken? Hätt net 
schonns méi laang en Ëmdenke vun der 
Subventiounspolitik gemaach solle ginn? 
Wat bréngen also héich Subventiounen, 
wa mer d’Betriber duerch Iwwerkapitali-
séierung an de wirtschaftleche Ruin 
dreiwen? Ass dat d’Resultat vu jorzéngte-
laanger CSV-Landwirtschaftspolitik? Wou 
ass d’Stëmm vun de Baueregewerkschaf-
ten, fir dës Problematik endlech éierlech ze 
thematiséieren?

Här President, Dir Dammen an Hären, 
oder Madame Presidentin, eis Deckung 
vum Eegebedarf an der Landwirtschaft 
geet ëmmer méi erof. Souwuel bei de 
Liewensmëttel wéi och bei de Fuddermët-
tel ass Lëtzebuerg ganz staark vum Import 
ofhängeg. Mir hunn eng vill ze staark Be-
tounung op eng intensiv Mëllechwirtschaft 
an Déierenhaltung. D’Zuel vun de Betriber 
ass ënner 2.000 gefall, Tendenz nach ëm-
mer falend. Et schaffen haut ëmmer man-
ner Leit an der Landwirtschaft. An d’Spe-
zialkulture gëtt kaum investéiert, Uebst 
oder och nach Geméis gëtt schonns bal 
net méi ernimmt.

D’Auswierkungen op d’Natur sinn op ganz 
ville Plazen nach ëmmer ze grouss. D’Aus-
wierkungen op eis Kulturlandschaft sinn 
alles aneschters als nohalteg, trotz de Be-
méiungen duerch verschidde gutt ge-
mengten a gutt finanzéiert Ëmweltpro-
grammer. D’Aart a Weis vun der Déieren-
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haltung, der Liewensmëttelproduktioun an 
der Buedemnotzung féiert deelweis zum 
Ofhuele vun der Biodiversitéit, der Bue-
demfruchtbarkeet, fir nëmmen déi ze nen-
nen.
Ech brauch hei nëmmen un d’Bloalgever-
seuchung vum Stausee ze erënneren, wou 
och d’Landwirtschaft hire klengen, awer 
Undeel dozou bäigedroen huet. Nach ëm-
mer hu mer et net fäerdeg bruecht, déi 
néideg Schutzmoossname fir eist Drénk-
waasser ze garantéieren an déi néideg Pro-
grammer opzestellen, fir dass och an 
deene Gebidder eng liewensfäeg Landwirt-
schaft ka funktionéieren.
Wa mer dës Kris och vläicht nach eng Kéier 
packen, bleiwe mer weiderhin an enger 
Kris. Mir steiere mat dëser Aart a Weis vu 
Landwirtschaft riicht an eng Uelech- a Res-
sourcëfal. D’Landwirtschaft vun haut ass 
noweislech beim Ubau, dem Transport, 
der Veraarbechtung a besonnesch bei in-
tensiver Déierenhaltung ëmmer méi ener-
giehongreg, also CO2-intensiv. Nëmmen 
als Beispill: Fir eng Tonn klassesch synthe-
tesch Düngemëttel ginn iwwer 700 Liter 
Uelech gebraucht.
Ech wëll just op den héije Präis vum Ue-
lech vu virun engem, spréch zwee Joer 
hiweisen. Déi héich Uelech-Ofhängegkeet 
huet zu enger ganz staarker Erhéijung vun 
de Liewensmëttelpräisser bäigedroen. Dëst 
wäert och erëm de Fall sinn, soubal d’Kon-
junktur erëm uspréngt. Well dës Problema-
tik ni e Bestanddeel vun der CSV-Agrarpo-
litik war, gëtt haut kaum am Secteur do-
riwwer geschwat. Grad am Virfeld vun der 
Weltklimakonferenz zu Kopenhagen ass 
och d’Landwirtschaft gefuerdert, hir Pro-
duktiounsweisen ze iwwerdenken. D’CO2-
Problematik wäert och d’Landwirtschaft 
net verschounen.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, déi momentan Krisen am Mëllech-
secteur respektiv och mëttlerweil am 
Fleesch- an och am Käresecteur loosse 
sech also net duerch kuerzfristeg konjunk-
turell Hëllefsstellunge léisen, ouni eng 
grondleeënd strukturell Ännerung am 
Fong duerchzeféieren. Duerfir muss sech 
Lëtzebuerg op EU-Ebene proaktiv fir eng 
grondleeënd Reform vun der gemeinsamer 
Agrarpolitik asetzen an d’EU-Subventiou-
nen esou ëmschichten, dass eng Landwirt-
schaft no sozialen an ökologesche Kritäre 
gestäerkt gëtt.
D’biologesch Landwirtschaft huet an deem 
Punkt haut schonns vill erreecht an ass 
richtungsweisend, wat d’Förderungspolitik 
ugeet, wou ee sech kann drun orientéie-
ren. Déi rezent Etüd vum Mouvement éco-
logique huet ganz kloer opgewisen, dass 
eng grouss Bereetschaft vum Konsument 
do ass, fir biologesch Produkter ze ënner-
stëtzen. Eng aner Etüd vun der Uni Kassel, 
am Optrag vu véier Lëtzebuerger Natur-
schutzorganisatiounen, weist zum Beispill 
op, dass eng vill méi grouss Zefriddenheet 
bei de Baueren do ass, déi biologesch 
wirtschaften, wéi bei deenen, déi no kon-
ventionelle Methode schaffen.
Leider gouf och dës Politik nëmme spär-
lech vun der CSV ënnerstëtzt. Mir mussen 
also Brécke bauen, fir méiglechst ville Be-
triber d’Méiglechkeet ze bidden, dëse Wee 
anzeschloen. Mir mussen, wéi bei der Ver-
maartung vun de biologesche Produkter, 
déi ganz Liewensmëttelketten un een 
Dësch kréien, dat heescht d’Produzenten, 
d’Veraarbechter, den Handel, bis zum Kon-
sument. Dëse Prinzip muss duerch eng 
verbindlech Kooperatioun vun all de Part-
ner ënnerstëtzt ginn.
Et mussen nei Rahmebedéngunge geschaf 
ginn, fir eng nohalteg orientéiert Nofro ze 
stimuléieren. Keng quantitativ Nofro, mä 
eng qualitativ Nofro muss stimuléiert ginn. 
Den Dialog, dee momentan am Bauere-
secteur ugefaange gouf, muss onbedéngt 
weidergefouert ginn: haut zum Beispill an 
der Press nozeliesen. Dobäi sollen awer all 
d’Méiglechkeeten ënnersicht ginn, beson-
nesch och d’Fuerderungen, zum Beispill 
vum Lëtzebuerger „Mëllech Board“, wéi 
zum Beispill d’Iddi vun engem Fondssys-
tem, fir d’Produktiounsschwankungen op-
zefänken. Eng éierlech Öffentlechkeetsaar-
becht mat kloerer Etikettéierung vu sämt-
leche Produktiounsofleef.

Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, ouni eng grondleeënd Ännerung 
vun der Agrarpolitik bleift d’Landwirtschaft 
an der Kris. Duerfir wënschen déi gréng 
sech, dass mer net nëmmen iwwert déi 
kuerzfristeg konjunkturell Moossnamen 
diskutéieren, mä eng déif gräifend Analys 
iwwert déi strukturell Problemer vun der 
Landwirtschaft maachen an och ëmsetzen.

Zum Schluss wëll ech dem neien Agrarmi-
nister awer nach vill Erfolleg zu Bréissel 
wënschen.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci, Här Kox. 
Den zweetleschten agedroene Riedner ass 
den Här Colombera. Dir hutt d’Wuert, Här 
Colombera.

yw  M. Jean Colombera (ADR).- Madame 
Presidentin, Dir Dammen, Dir Hären, wa-
ren 1980 nach eppes iwwer 5.000 Betriber 
hei am Land, esou hu mer der elo nach 
2.200, a mer gesinn, wéi lues a lues 
d’Standbeen vun eiser traditioneller Gesell
schaftsform verschwënnt. Déi ganz mora-
lesch Détresse hunn d’Baueren eis gewi-
sen, wéi si hir Mëllech ausgeschott hunn. 
E Signal, dee ganz wäit blécke léisst. 
Sécherlech ass et der europäescher Agrar-
politik net gelongen, fir déi europäesch 
Bauere virun de verheerenden Auswie-
rkunge vun der Globaliséierung ze schüt-
zen. Duerfir muss ëmsou méi déi national 
Landwirtschaftspolitik intervenéieren a 
sech net hannert der EU-Agrarpolitik ver-
stoppen, a mer mussen alles ënnerhuelen, 
fir eng wierklech op Nohaltegkeet baséie-
rend Landwirtschaft ze erhalen.

Et huet eis geschéngt, dass Lëtzebuerg e 
ganz gudden EU-Musterschüler war, awer 
et huet u Visioune gefeelt, an dat bedauere 
mir. Och mussen eis landwirtschaftlech 
Verbänn an déi sougenannten Interesse-
veräiner mat enger Stëmm schwätzen. Mir 
kënne keng kontradiktoresch Aussoen erla-
ben: Déi eng wëlle gär d’Mëllechquoten 
ewech, déi aner wëlle se kierzen, déi eng 
wëlle gär Grenzen zoumaachen, déi aner 
wëlle gär fir de Weltmaart produzéieren, 
déi eng wëlle gär d’Ofschluechtprime, déi 
aner wëlle gär méi Véi. Dat Eenzegt, wat 
do erauskënnt, dat ass sécher, dat ass, dass 
d’Eurokraten zu Bréissel no hirem Gutdün-
ken décidéieren, an dat muss een einfach 
verhënneren, do muss een einfach mat en-
ger Stëmm schwätzen, dat anert geet net.

Déi éischt Fro awer, déi mer eis stelle mus-
sen, ass: Brauche mer iwwerhaapt nach 
Baueren? Europäesch gesinn, an engem 
globaliséierte System, ass et evident, dass 
eng Handvoll vu Groussbaueren duergeet, 
fir déi gesamt europäesch Produktioun ze 
decken, ze garantéieren, mat alleguerten 
den Nieweneffekter, déi esou entstinn, 
zum Beispill mannerwäerteg Qualitéit oder 
bëlleg Aarbechtskräften, a souguer mam 
Risiko, an enger Noutsituatioun keng Pro-
dukter méi geliwwert ze kréien. Ech erën-
neren Iech un de Krich, dee virun zéng 
Joer a Jugoslawien war. Wann hei eng Kéier 
e Krich kënnt, a mer hu keng Baueren, a 
mer denke global, dann deet et mer leed, 
da kréie mer muer keng Wuer méi hei an 
d’Land.

Duerfir, national gesinn, Dir Dammen, Dir 
Hären, ass dat Bild ganz anescht. Mir brau-
che Baueren, déi eis Nahrungsmëttele vun 
héijem gesondheetlechem Wäert pro-
duzéieren, déi eis nei Forme vun Energie 
bereetstellen, déi eis d’Erhalung an d’Fleeg 
vun eiser eenzegaarteger Kulturlandschaft 
an der Biodiversitéit erhalen. Mir mengen 
also, dass den Agrarsecteur ee bedeitende 
Wirtschaftszweig mat héijem Zukunftspo-
tenzial wäert ginn, wa mer déi richteg 
Schrëtt ënnerhuelen.

Déi zweet Fro, Madame Presidentin, déi 
mer eis stelle mussen, ass: Wëlle mer 
iwwerhaapt nach Baueren? Ech ginn do-
vunner aus, dass jiddwereen heibannen 
„Jo“ seet, well wann een do ass, dee keng 
Bauere wëllt, dee soll sech wann ech gelift 
hei mellen, well et kritt een d’Impressioun, 
dass d’Baueren hei net méi toleréiert sinn. 
Wa mer awer „Jo“ soen, da bleift nëmme 
méi eng Méiglechkeet: De Statsbeidel, dee 
muss méi grouss opgemaach ginn, egal 
wéi Der Iech dréint. A kommt mer elo net 
an Dir sot, mir hätten hei eng Kris!

Dir Dammen, Dir Hären, mir hunn 2,5 Mil-
liounen Euro als Direktmoossnam fräige-
maach. Dat ass gutt, mä dat geet net duer. 
Viru Joren hu mer eis Stolindustrie gerett, 

nach viru kuerzem hu mer eis Banke ge-
rett. Op eemol, vun haut op muer an der 
Nuecht ware Milliarden do. A wann een 
elo hei kuckt, eis Baueren, eis Mëllech-
bauere froe 34 oder 35 Milliounen, do ass 
kee Sou méi do. An ech sinn iwwerzeegt, 
Dir Dammen, Dir Hären, wann haut eng 
Bank nach eng Kéier a Schwieregkeete géif 
kommen, dann hätte mer déi Sue parat.

Ech froen Iech: Wat ass méi wichteg? Ass 
eng ARBED méi wichteg wéi e Bauere-
stand? Sinn d’Banke méi wichteg wéi 
d’Baueren? Ech mengen net. Jiddwereen 
ass wichteg, an hei geet et ëm ganz genau 
4.500 Leit mat hire Kanner, mat hire Fraen, 
déi hei an eng sozial Nout kommen. Déi 
Leit, wa se keng Aarbecht méi hunn, dat 
musst Der ausrechnen, wat dat fir eng 
Perte ass. Wéi vill TVA geet do verluer, wéi 
vill Steiere ginn do verluer? Et gëtt net méi 
produzéiert, net méi consomméiert, et gi 
keng sozial Laaschte méi bezuelt, an da 
musse mer déi nach erhalen, well se am 
Chômage sinn. Rechent dat emol aus an 
da kuckt Der emol, wat Der gewannt, wat 
do erauskënnt, wann Der déi Leit uerdent-
lech ënnerstëtzt.

Hei, Dir Dammen an Dir Hären, si mer an 
engem klenge Land, mer musse solida-
resch sinn. Hei ass déi héchst Alarmstuf 
ausgeruff, a mer musse kucke fir de 
Baueren déi Perte do ze kompenséieren. Et 
gi genuch Weeër, fir dës Milliounen ze 
erwirtschaften oder ze spueren. Eng aus-
sergewéinlech Situatioun erfuerdert aus-
sergewéinlech Moossnamen.

Derniewent ass de Konsument natierlech 
gefuerdert. Mir mussen onbedéngt den 
Image vum Bauer stäerken. Wat ass fir ver-
schidde Leit, wat ass dat, e Bauer? E Bauer 
ass een, deen d’Stroosse knaschteg mécht, 
dee mat engem décken Trakter do fiert, 
deen s de net kanns iwwerhuelen, deen 
nuets ëm zéng Auer nach fiert, dee Ka-
méidi mécht, deen e Stall huet, e ganz 
grousse Stall huet, dat heescht, en huet 
ganz vill Suen, dee ganz déck Maschinnen 
huet, also ganz vill Suen huet, an hir Ställ, 
déi sténken an déi belästegen d’Leit. A 
wann een d’Kanner freet, wou kriss de 
d’Mëllech dann hier, majo natierlech vum 
Cactus an net vun der Kou. Okay, dat ass 
allgemeng d’Bild vum Bauer!

Ech mengen, Dir Dammen, Dir Hären, mer 
mussen alles ënnerhuelen, dass den Image 
vun dësem Bauer aneschters hei presen-
téiert gëtt. De Bauer muss säin Image  ver-
besseren. Domat musse mer eis awer dee 
Moment...

(Interruption)

Dee Moment musse mer de Baueren hëlle-
fen.

Madame Presidentin, mir wëllen alleguerte 
Wuere vun héijer Qualitéit. Mir ginn eng 
Onmass Suen aus fir Kleeder, mir ginn eng 
Onmass Suen aus fir Autoen, mir ginn eng 
Onmass Suen aus fir eis Vakanzen. Mä wat 
d’Iessen ugeet, do wëlle mer gär spueren. 
Mir kafe léiwer e Joghurt, deen 1,96 Euro 
pro Kilo wäert ass, wéi e Joghurt, dee 5,28 
Euro de Kilo wäert ass. Mir kafe léiwer 
Mëllech, déi 0,99 Euro kascht, wéi 
Mëllech, déi 1,19 Euro kascht.

Mir kafen Imitater, déi bëlleg sinn. Firwat? 
Well mer do wëlle spueren. Dass awer am 
bëllege Joghurt vläicht Aspartam dran ass, 
deen d’Nerve schiedegt, deen eis Gesond-
heet schiedegt, dat geet keen eppes un, 
och well mer net doriwwer informéiert 
sinn. Dass am Imitat och bëllegen Uelech 
dran ass, dat geet keen eppes un, aus dem 
einfache Grond, well mer mengen, de 
Präis u sech, dee stëmmt, a mer wëllen 
näischt mat Gesondheet ze dinn hunn. 
Dann eréischt, wa mer krank sinn, da 
wësse mer ganz genee, wat mer gemaach 
hunn, wéi mer déi bëlleg Produkter do 
kaaft hunn.

Madame Presidentin, wann d’Qualitéit 
grouss ass, da garantéieren ech Iech, dass 
manner Krankheeten entstinn. Perséinlech 
als Konsument sinn ech bereet, fir 20 Cent 
op der Mëllech méi ze bezuelen, 50 Cent 
méi um Miel, oder een Euro méi um Kilo 
Fleesch. Ech hu kee Problem domat, ën-
nert der Bedéngung, dass de Bauer dës 
Plus-value guttgeschriwwe kritt.

Mir mussen e Schlëssel fannen, fir eis Pro-
dukter méi deier ze verkafen an de Baueren 
dëse Mehrwert zoukommen ze loossen. A 
wann ee mengt, hie kënnt sech dat net 
leeschten, da soen ech him ganz genau, 

da soll en e Stéck Knätsch oder e Stéck 
Schockela fale loossen, oder eng Fläsch 
Béier, déi kascht och en Euro, oder eng 
Staang Zigaretten, an dann ass et gedoen.

Eng aner Pist, Madame Presidentin, déi 
ganz wichteg ass, ass déi, dass iwwerall 
do, wou de Stat seng Participatiounen 
huet, an de Schoulen, an de Crèchen, an 
de Maisons relais, Qualitéitsprodukter pre-
sentéiert ginn. An eis Lëtzebuerger Pro-
dukter, dat si Qualitéitsprodukter.

Denke mer un d’Obésitéit. Wann e Kand 
nëmme Bëllegprodukter zou sech hëlt, da 
kann ee sech virstellen, wat méi spéit pas-
séiert: Mat 30 Joer hunn déi Leit Obésitéit. 
Obésitéit heescht héije Bluttdrock, Häerz
krankheeten, an dat geet natierlech erëm 
op d’Käschte vun der Sécurité sociale. Do 
hu mer guer näischt gewonnen.

Queesch duerch de Gaart, an den Al-
tersheimer, an de Spideeler, an de CIPAen, 
an de Kantine vun de Verwaltungen, an de 
Kantine vun de Banken, déi mer gerett 
hunn, do musse Lëtzebuerger Produkter 
op den Dësch kommen. Meeschtens sët-
zen do auslännesch Administrateuren, déi 
keng Ahnung hu vu Lëtzebuerger Produk-
ter, an ech mengen, do misst och méi eng 
grouss Informatioun entstoen, déi...

(Interruption)

Här Gira, loosst mech wann ech gelift 
schwätzen! Merci.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann Dir 
emol eng Kéier Biekerecher a gliese Flä-
sche maacht, da gëtt och méi kaaft.

yw  M. Jean Colombera (ADR).- Déi 
musse méi informéiert ginn, dat ass ein-
fach den Alpha an den Omega. Eis natio-
nal Fluggesellschaft, zum Beispill, soll och 
derfir suergen, dass si während der Rees 
qualitativ héich Produkter vun eise Betriber 
op den Dësch zerwéiert, an net manner-
wäerteg Produkter, mat der Intentioun fir 
ze spueren. Ob eng Rees 900 oder 910 
Euro kascht, ech mengen, dat ass guer kee 
Problem.

Dat heiten huet guer näischt mat Protek-
tionismus ze dinn, Dir Dammen an Dir 
Hären, dat heiten ass eng Strategie fir eis 
Baueren ze ënnerstëtzen. De Stat soll och 
d’Baueren, déi regional Produkter hierstel-
len, ënnerstëtzen. Ech zitéieren de Spelz 
vu Syr, den Téi vum Séi, d’Véi vum Séi, 
d’Beola-Produkter vu Kaalber: Hei ginn 
d’Bauere wéineg bis guer net ënnerstëtzt, 
well si zum Beispill kee Biomëscht uwen-
den. Mä ganz vill Ënnerscheed mat de Bio-
produkter gëtt et net. De Stat soll jiddwer-
een ënnerstëtzen, dee méi nei Iddien huet 
an dee se gär wëllt ausprobéieren.

Wichteg ass et och, fir eng Ulafstell ze 
schafen, wou all déi Baueren, déi a Schwie-
regkeete sinn, sech géife mellen, an do no 
enger Solutioun gesicht soll ginn. Zum 
Beispill: Vläicht ass eng Fusioun noutwen-
deg, wéi kann ee seng Maschinne veräus-
seren, wéi kann ee seng Lännereie ver-
pachten, kann een en erliichterten Accès 
op eng Prépensioun kréien, wéi ass et mat 
der sozialer Ofsécherung?

Madame Presidentin, als Konklusioun: Op 
europäeschem Niveau solle mer d’Agrar-
politik méi demokratiséieren. D’national 
Parlamenter an d’EU-Parlament musse mat 
entscheede kënnen. D’Preventioun soll 
groussgeschriwwe ginn, Stéchwierder BSE, 
Gentechnik, Antibiotika. Drëttens, eng 
Subventiounspolitik am Sënn vum Bauer, 
an net vun de Konzerner. Beispill Süd
zucker A.G., déi kréie vun der EU 30 Mil-
liounen zougeschoustert, fir Zocker ze pro-
duzéieren. Zocker, dee se dann an Drëtt-
länner bëlleg verkafen zu Dumpingpräisser 
an do hir eege Leit futti maachen. Dat 
geet net!

Hei wéilt ech dem Landwirtschaftsminister 
eng Fro stellen: D’EU-Subventioune maa-
che 50 Milliarden Euro am Joer aus. Wéi 
vill bezuele mir a wéi vill kréie mir dovun-
ner erëm?

Op nationalem Plang ass et wichteg, éisch-
tens, d’Diversifizéierung vun der Land-
schaft: D’Bauere solle sech op nei Aktivitéi-
ten ausriichten, zum Beispill am Beräich 
vun der Forstwirtschaft, Energieproduk-
tioun, Entsuergung vun organeschen Of-
fäll, Ubau vun Uebst a Geméis, an am Tou-
rismusberäich. Zweetens muss eng nei 
Struktur geschaf gi fir Verbraucherschutz, 
Ernährung a Preventioun. Dat kann och e 
Ministère sinn. Drëttens, d’Förderung vun 
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der Biolandwirtschaft, awer och vu regio-
nale Produkter am Sënn vun enger opti-
maler Gesondheet. Véiertens, d’Weider-
bildung vun der Jugend, fir méi nei Weeër 
anzeschloen.
Madame Presidentin, et ass un eis alle-
guerten, als Eenheet, fir solidaresch Mooss-
namen ze treffen an eis Landwirtschaft ze 
ënnerstëtzen. Als klengt Land ass dat méi 
schnell ze erreechen. Hei kennt jiddwereen 
een deen aneren. Et wäert eis net schwéier-
falen, fir déi néideg Schrëtt ze ënnerhue-
len, dovunner sinn ech iwwerzeegt. Den 
Esprit d’équipe ass hei gefrot, dat war 
nach ëmmer esou bei eis, dat war nach 
ëmmer eis Stäerkt, an et soll och an Zu-
kunft esou sinn.
Mir wënschen dann dem Landwirtschafts-
minister eng glécklech Hand, fir d’Agrar-
politik gutt ze ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.
yw  Plusieurs voix.- Très bien!
yw  M. le Président.- Merci, Här Colom-
bera. Mir hunn dann nach een agedroene 
Riedner, dat ass den Här Hoffmann. Dir 
hutt dann och direkt d’Wuert, Här Hoff-
mann.
yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ma-
dame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech si selbstverständlech mat der 
Feststellung vun enger dramatescher Kris 
am Mëllechsecteur d’accord an och d’ac-
cord, dass dréngend Moossname musse 
geholl ginn, fir d’Situatioun vun de 
Baueren ze préservéieren, hunn also och 
dofir déi Motioun mat ënnerschriwwen, 
déi mer ënnerbreet kritt hunn. Ech sinn 
awer och mam Här Kox averstanen, dass 
domadder d’Fro vun der allgemenger 
Orientéierung vun eiser Landwirtschaft um 
nationale wéi um europäesche Plang, oder 
souguer doriwwer eraus um internationale 
Plang nach net beäntwert ass.
Bei deenen Diskussiounen iwwert d’Land-
wirtschaft huet een awer ëmmer erëm, 
hunn ech den Androck, esou d’Gefill du 
déjà-vu. Et ass net déi éischte Kéier, wou 
d’Chamber diskutéiert iwwert d’Krisesitua-
tiounen an der Landwirtschaft. Et ass 
vläicht elo eng besonnesch dramatesch Si-
tuatioun, mä et ass net déi éischt, an et 
muss ee sech natierlech d’Fro stellen, wéi 
wäit déi Krisesituatiounen, déi sech ëmmer 
erëm widderhuelen, effektiv mat der 
Orientéierung vun der Agrarpolitik, virun 
allem um europäeschen Niveau, ze dinn 
hunn.
Ech muss och vläicht drun erënneren, dass 
jorelaang, fir net ze soe jorzéngtelaang, 
d’europäesch Agrarpolitik zu engem 
groussen Deel geprägt war vun enger Ob-
sessioun vun der quantitativer Produktivi-
téit, fir bëlleg Präisser vun de landwirt-
schaftleche Produkter, explizit och zouginn 
am Hibléck op d’Léin an der Industrie. 
Also, mir musse bëlleg Produkter an der 
Landwirtschaft hunn, duerch eng héich 
quantitativ Produktivitéit, fir dass mer 
d’Léin an der Industrie net brauchen ze 
erhéijen; soe mer emol esou, e bësse ver-
einfacht ausgedréckt.
Wa mer ëmkéieren - an dat ass zwar e bës-
sen amgaangen, mä ech mengen, nach 
net genuch - op eng Ausriichtung no Qua-
litéit, da musse mer selbstverständlech 
aner Präisser a Kaf huelen. Dat schéngt 
mer evident. An da musse mer eis natier-
lech och d’Fro stellen, ob mer net eng méi 
héich Norméierung mussen aféieren, wat 
d’Qualitéit betrëfft, och um Niveau vun 
der Europäescher Unioun.
Wat d’Konsumverhale betrëfft, sinn ech 
d’accord, dass mer - an dat ass och eng 
Iwwerleeung einfach vun nohalteger Ent-
wécklung - eis Liewensweis, eist Konsum-
verhalen effektiv mussen a Fro stellen. Dat 
huet awer och domat ze dinn, wéi eng 
Leitbiller dass mer vermëttelt kréien, wéi 
eng Publicitéit fir wat fir Produkter ge-
maach gëtt, déi mer onbedéngt mussen 
hunn, also dräi Handyë musse mer jo min-
destens hunn, well d’Industrie dat wëllt, 
an eis insofern natierlech och Leitbiller vu 
Liewensweise vermëttelt. D’Konsumweisen 
hunn och ëmmer mat Produktiounsweisen 
haaptsächlech ze dinn.
A wa mer vum Konsumverhale vun de Leit 
schwätzen, da musse mer natierlech soen, 
dat huet mat Informatioun ze dinn, dat 
huet mat Sensibiliséierung ze dinn. Dat 
huet mat deene Leitbiller do ze dinn. Dat 
huet awer och mat Akommes ze dinn!

Wann e biologesche Poulet, oder nëmmen 
emol net e biologesche Poulet, mä „de la 
ferme“, wann deen dräimol méi deier 
kascht wéi deen aus der belscher Batterie, 
dann ass et schwéier, dem Mindestloun-
empfänger opzeschwätzen, e misst onbe-
déngt aus gesondheetleche Grënn awer 
dee kafen, deen dräimol méi deier ass.

Dat heescht also, d’Fro vun de Präisser...

yw  Mme la Présidente.- Här Hoffmann! 
Här Hoffmann!

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Jo, 
ech...

yw  Mme la Présidente.- Äre Virriedner 
hat ëm eng Minutt iwwerschratt, mä Dir 
steiert elo op zwou Minutten zou.

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Se-
riö? Ech hunn der awer zwouanenghallef 
fir d’Motioun. Dat sinn der dräi et quelque 
chose.

yw  Mme la Présidente.- Dat heescht, 
Dir huelt elo d‘Riedezäit vun Ärer Motioun 
mat?

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
hu se jo scho matgeholl, well ech hu scho 
gesot, ech hätt se ënnerschriwwen.

yw  Mme la Présidente.- Gutt.

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Dat 
heescht also, dass d’Diskussioun iwwert 
d’Qualitéit, iwwert d’Präisser noutgedron-
generweis och verbonne muss si mat en-
ger Diskussioun iwwert d’Akomme vun de 
Leit, iwwert d’Verfügung iwwer hir Zäit, 
well domadder huet et och ze dinn.

Dann also, Madame Presidentin, vu menge 
fënnef Schlussbemierkungen, déi ech op-
geschriwwen hat, der nëmmen nach ganz 
kuerz zwou. Déi eng Fro ass déi vun der 
Nohaltegkeet vun der Landwirtschaft, an 
dat ass net nëmmen d’Fro vun der Nohal-
tegkeet vun de Betriber selwer, sondern 
d’Nohaltegkeet am gesamten Ëmfeld, also 
och vun de Ressourcen, vun deene se 
liewen.

An eng lescht Fro, déi awer och - mengen 
ech - nëmmen eng Kéier ugeschnidde 
ginn ass, déi awer fir mech enorm wichteg 
ass, dat ass d’Fro vun dem Zesummen-
hang tëschent der europäescher Agrarpoli-
tik an Industriepolitik an der Situatioun an 
den Drëttweltlänner, wou mer wëssen, 
dass deenen hir lokal Produktioun heiansdo 
doduerch futti gemaach gëtt, well mer hei 
eis Bëllegprodukter an Afrika zum Beispill 
exportéieren.

Merci.

Zwou Minutten ass näischt.

yw  Mme la Présidente.- Merci, Här Hoff-
mann. Mir kéimen dann zur Ofstëmmung 
vun der Motioun, well…

(Interruptions)

Entschëllegt, entschëllegt, d’Regierung 
huet d’Wuert. Eisen neie Minister, ent-
schëllegt. Éischte Faux pas.

(Interruptions)

Här Minister Schneider, Dir verzeit mer dat 
net.

yw  M. Romain Schneider, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Dach, selbstverständlech, 
Madame Presidentin.

Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, als neien Agrarminister ass et zu 
engem fréien Zäitpunkt - ech sinn emol 
nach keng 100 Deeg am Amt, an den Här 
Etgen huet ausgerechent 83 Deeg -, wou 
et an enger Debatt d‘orientation iwwert 
d‘Politik aus engem vu mengen Domäner 
geet.

Ech gesinn dësen Débat dann éischter och 
als en Zukunftsdébat un, an net réckblé-
ckend als Analys vun enger fréierer Agrar-
politik, wou ech jo nach net concernéiert 
war. Eng zukünfteg Agrarpolitik, wou ech 
fir Kontinuitéit awer och Adaptatioun un 
d‘reell Situatioun vun der Zäit mat men-
gem eegene Stil wäert agoen, a selbstver-
ständlech och - wéi dat ass, wann een nei 
ass - an eenzelnen Domänen eng Analys 
vun der Situatioun wäert maachen.

Merci och de Mëtteg fir all d‘Interven-
tioune vun deenen eenzelne Fraktiounen 
an och d‘Ënnerstëtzung bei der Motioun, 
déi mer de Réck wäert stäipe bei der 
Agrarkommissärin, a virun allem fir bei der 
Kommissioun e gutt Gewiicht anzeleeën, 

datt dee gudde Pabeier, dee mer zu 21 
Länner opgestallt hunn, och eng Chance 
huet, dann an der Praxis ëmgesat ze ginn.

Déi eenzel Froen, déi opgehäit goufe vun 
deenen eenzelne Fraktiounen, vun deenen 
eenzelne Riedner, wäert ech probéieren, 
am Text mat ze beäntwerten.

Eis Landwirtschaft ass an enger eeschter 
Situatioun, an enger ganz eeschter. Dat 
gouf vun alle Riedner gesot, an ech men-
gen, ech kann dat nëmme bestätegen.

Zënter Laangem huet dëse Secteur struk-
turell Problemer. Vun 1960, wou mer nach 
iwwer 9.000 Betriber haten, si mer haut-
dësdags 2008 op e bësse méi wéi 2.000, 
dovunner 840 Mëllechbetriber.

De Regierungsprogramm, deen hei och zi-
téiert gouf, gouf dorunner ausgeriicht, 
datt e virun allem Äntwerten op dës struk-
turell Problemer vun eiser Landwirtschaft 
soll liwweren. D‘Regierung steet weiderhin 
zu där wichteger an zu där wirtschaftle-
cher, sozialer an ökologescher Roll vun ei-
ser Landwirtschaft. Den adaptéierten euro-
päesche Modell wäert weider d‘Basis vun 
enger moderner, multifunktioneller an 
dauerhafter Landwirtschaft bleiwen. Dëse 
Modell vu Komplementaritéit vun der Pro-
duktioun, dem Ëmweltschutz, dem Déie-
reschutz, der Qualitéit vun de Produkter a 
virun allem dem Erhale vun de Betriber, 
spréch den Aarbechtsplazen, ass och wei-
derhin déi ugestriefte Guideline.

D‘Landwirtschaft soll och an Zukunft an 
eisem Land, éischtens, gesond a qualitativ 
héichwäerteg Liewensmëttel liwweren an, 
zweetens, eis herrlech Landschaft erhalen.

Eng vun de groussen Erausfuerderunge 
wäert et sinn, op europäeschem Niveau de 
Statut als Zone défavorisée fir eis Lëtze-
buerger Landwirtschaft ze erhalen. Dësen 
Challenge gëtt net einfach, mä mir wäer-
ten alles versichen, fir d‘Kommissioun an 
déi aner Memberstaten an dësem Dossier 
mat eisen Argumenter ze iwwerzeegen.

Fir d‘Zukunft vun eiser Landwirtschaft ze 
garantéieren an der Reduktioun vun de 
Betriber entgéintzesteieren, ass an der Zu-
kunft méi wéi jee virun allem déi jonk Ge-
neratioun gefrot. An hei sinn ech frou, datt 
mer virun allem eis jonk Bauere motivéiert 
an engagéiert hunn, déi an d‘Zukunft in-
vestéieren.

Gutt Startméiglechkeeten duerch finanziell 
Bäihëllefen, awer och administrativ Verein-
fachunge solle Jonker dozou bewegen, 
nach méi wéi virdrun an dëse Secteur sech 
ze implantéieren.

Eng gutt Ausbildung a regelméisseg Wei-
derbildung sinn den A und O och vun dë-
sem Beruff. De Lycée technique agricole 
zu Gilsdref, deem säi Bau usteet, mat der 
Kreatioun derniewent vun engem Kompe-
tenzzenter ass eng exzellent Basis dofir. 
Genausou wéi och d‘Schafung vun engem 
Guichet unique virtuel, deen et de Bauere 
soll erlaben, manner administrativ Aar-
becht ze verriichten a méi Zäit ze hunn, 
sech op hir eigentlech Aarbecht ze kon-
zentréieren.

Sou wäerten och an Zukunft hei zu Lëtze-
buerg héichwäerteg Produkter produzéiert 
gi mat parallell engem Renforcement vun 
der Produktioun vu biologesche Produkter. 
An dësem Kontext wësse mer, datt de Plan 
national vun der Biolandwirtschaft ausge-
schafft gëtt an och an Zukunft e Suivi 
wäert kréien an engem Aarbechtsgrupp, 
deen de Moment dobäi ass, déi eenzel De-
tailer, déi eenzel Schrëtt auszeschaffen.

Och déi Nischepolitik, déi hei erwähnt 
gouf, virun allem vum Här Clement, dat, 
wat d‘Pouleten, dat, wat d‘Kannéngercher 
betrëfft an och anerer wéi Geessen zum 
Beispill, sinn Nischen, déi ee ka verfollegen 
an déi ee muss kucken, an Zukunft ze ex-
ploitéieren, fir de Baueren nei Standbeener 
niewent deenen traditionellen opzebauen. 
An ech mengen, mir missten hei och bei 
der Veraarbechtung Weeër kënne fannen, 
fir deem entgéintzekommen.

Déi regional Produkter sollten derniewent 
och verstäerkt an an enker Zesummenaar-
becht mat de Produzenten an dem Com-
merce an den öffentlechen Institutioune 
promouvéiert - et gouf hei schonn uge-
schwat - a kommerzialiséiert ginn.

Lëtzebuerg wäert derniewent och weider-
hin Initiativen en faveur vun OGM-fräien 
Zonen ënnerstëtzen. Wat den Ubau be-

trëfft, kënne mer dëst reglementéieren. 
Wat d’Fuddermëttel betrëfft, wësse mer, 
datt mer de gréissten Deel importéieren 
an datt mer hei nëmmen e klengen Afloss 
dorop hunn, fir och hei eis néideg Schrëtt 
ze maachen. Mir wäerten awer alles ënner-
huelen, fir datt mer och hei neutral 
bleiwen, datt mer Gen-fräi kënnen och dës 
Fuddermëttele behalen.

Fir nei Weeër fir d’Landwirtschaft opze-
maachen a weider auszebauen, sollen déi 
entspriechend Initiativen och am Beräich 
vun den erneierbaren Energien, wéi Holz, 
wéi Biodiesel a Biogas, ënnerstëtzt ginn.

Wat d’Zesummespill zwëschent Ëmwelt a 
Landwirtschaft betrëfft, wäerte mer dee 
vun de viregte Ministeren ausgeschaffte 
Vademecum zwëschent de Ministèren op 
all Beräicher ausbauen, strukturéieren an 
an der Praxis ëmsetzen.

Ee vun den Haaptthemen de Mëtteg ass 
awer d’Mëllechkris. Net nëmme bei der 
Mëllech - wëll ech awer hei och betounen 
- gëtt et Problemer mat de Präisser, och 
bei de Käre kënne mer dat feststellen.

D’Regierung - an et gouf schonn hei gesot 
- huet als éischt Land reagéiert an huet di-
rekt Moossname fir eis Landwirtschaft ge-
holl. An duerfir en décke Merci vun eiser 
Säit un déi ganz Regierungséquipe, déi hei 
derhannertstoung.

(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)

A menger Ufankszäit an der Summerva-
kanz hat ech d’Chance, mat allen Acteure 
vum Terrain en Dialog ze féieren an och an 
der Praxis um Terrain selwer mech ze 
erkundegen, wéi d’Situatioun wier, wéi 
d’Problematik wier a wat d‘Léisunge kéinte 
sinn.

Ech hunn um Terrain Leit gesinn, déi héich 
motivéiert waren an déi héich hannert hire 
Produkter an hannert hirem Beruffsstand 
stinn. Dës Begeeschterung - mengen ech - 
féiert eis och dozou, déi Manifestatiounen, 
déi säitens vun de Mëllechbauere koumen, 
ze verstoen an ze akzeptéieren, wou mer 
selbstverständlech - an dat hunn ech och 
zesumme mam Premier eriwwerginn - 
d‘Mëllechausschëdden net kënnen akzep-
téieren an och kloer veruerteelen. Ech si 
frou, datt dëse Message och esou eriwwer-
komm ass an datt vun do un och keng 
Mëllech hei zu Lëtzebuerg méi ausge-
schott gouf.

D’Mesuren, déi d’Regierung geholl huet, 
goufe scho gesot hei. Ech géif se nach eng 
Kéier kuerz répétéieren. Et sinn dat eenzel 
Sailen, wou déi éischt Sail virun allem déi 
fir d’Mëllechbaueren ass, déi, wat de Rem-
boursement vun der Cotisatioun vun der 
Sécurité sociale fir 2009 ubelaangt, do, 
wou mer den Taux de participation vum 
Stat vu 75 op 90% eropgesat hunn, dat 
bei der Krankekeess, bei der Pensiouns-
keess vu 25 op 50% eropgesat hunn.

Sécher kann een doriwwer diskutéieren, 
och d’Assurance-accident nach mat 
eriwwerzehuelen. Mir waren an der Regie-
rung der Meenung, datt dat hei en éischte 
Package sollt sinn, fir 2009 elo schonn dës 
Mesuren ze huelen.

Ech kann dobaussen de Bauere soen, datt 
eis Servicer extrem schnell geschafft hunn, 
zesumme mat de Servicer vun der IGSS. 
Hei ass et esou, datt an deenen nächste 
Wochen eng Millioun Euro kënnen zréck-
iwwerwise ginn un d’Baueren, wat déi Co-
tisation de sécurité sociale betrëfft. Also e 
séiert, e rascht an e Praxishandelen, wou 
d’Suen och schnell op de Kont kommen. 
De Rescht vun de Sue kënnen dann ufanks 
des Joers rembourséiert ginn.

Den zweete Volet ass dee vum Eropsetze 
vun der Participatioun un der Mëllechkon-
troll, dat vu 50 op 70%. 70%, wéi et an all 
deenen anere Secteuren ass, fir och do 
d’Kontrollen. Och dat, mengen ech, ass 
eng gutt Initiativ, déi mer maachen an déi 
op där anerer Säit och schnell ka gemaach 
ginn opgrond vun enger Konventioun, déi 
mer mat CONVIS och ounideem mussen 
ofschléissen, déi jo och ausleeft.

Fir all Betriber da gëllt awer - an et ass jo 
net nëmme fir de Mëllechsecteur, wou 
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mer Initiative geholl hunn -, fir all Betriber 
gëllt, datt mer d’TVA forfaitaire eropsetze 
vun 9% op 10%. Et kann ee sécher soen - 
den Här Etgen huet et ugeschnidden -, 
datt mer ounideem e bësse méi héich 
leien. Mä mir leien de Moment bei engem 
Taux vu 9,54%. Et hätt ee se also och kën-
nen nëmme schrëttweis an d’Luucht set-
zen. Mir hu gemengt, datt an dëser Kri-
senzäit mer déi hallef Etapp géifen iwwer-
sprangen an op 10% eropgoen.

„Esou schmaacht Lëtzebuerg“ - déi Cam-
pagne, déi 2008 a 2009 gelaf ass, wäert 
virugefouert ginn, wäert méi massiv viru-
gefouert ginn, wäert virun allem e perso-
nale Suivi kréien, fir hei och richteg Impak-
ter no baussen ze ginn.

Dat Ganzt mécht en Impakt vu plus ou 
moins 2,5 Milliounen Euro, déi mer direkt 
kënnen un d’Baueren a virun allem de 
Mëllechsecteur ginn.

Derniewent hu mer eng Rei Mesurë geholl, 
déi net esou ze chiffréiere sinn, déi awer 
och wäertvoll si fir eis Landwirtschaft.

Éischtens huet de Finanzminister e Bréif un 
d’Bankeplaz gemaach, fir hei och 
Stundunge beim Erëmbezuele vun de 
Prêten ze accordéieren. Zweetens huet 
d’Steierverwaltung accordéiert, datt effek-
tiv de Prinzip vun dem Méi-laang-Kucke 
vun den Avancementer, dem Bezuele vun 
den Avancementer ka lafen, esou wéi et 
ähnlech am Wäibausecteur agesat gëtt. An 
derniewent, mengen ech, poche mer do-
rop, datt virun allem och an der Ëm-
setzung vum Waassergesetz den Taux pré-
férentiel fir d’Landwirtschaft och agehale 
gëtt. Och hei kann e gudde Präis eraus-
kommen.

Derniewent - mengen ech - hu mer d’Ëm-
setze vun de communautairë Mesuren, déi 
een awer och net däerf vergiessen. An hei, 
mengen ech, virun allem hei vun dëser 
Plaz aus en décke Merci u meng Servicer a 
meng Verwaltungen, déi ganz séier rea-
géiert hunn, fir hei déi eenzel Payementer 
virzezéien, esou wéi se elo och vun der Eu-
ropäescher Kommissioun erlaabt gi sinn.

Dat heescht, éischtens d’Betribsprime, 
d‘Prime unique, déi elo de 16. Oktober 
schonn ausbezuelt ka ginn, déi fäerdeg 
ass, déi an deenen nächsten Deeg wäert 
op de Konte sinn. Dat sinn ëmmerhi 24 
Milliounen Euro, déi hei am Raum stinn. 
Dat si 70% vun där Prime, déi elo kënnt. 
Déi aner 30% kommen no. Dat ass 
d’Landschaftsfleegeprime: 70%. Och déi 
gëtt ufanks November ausbezuelt. Och hei 
schwätze mer vun enger Zomm vu 6,2 
Milliounen Euro. An drëttens ass et d’In-
demnité compensatoire, déi am Januar 
2010 ausbezuelt gëtt, an och hei hu mer e 
Chiffer vu 15,7 Milliounen Euro, déi op 
d‘Konte vun eisen Acteure vun der Land-
wirtschaft wäerte goen.

Et wäert dat hinnen hëllefen, an dëser 
schwiereger Zäit déi Liquiditéitsproblemer 
ze léisen, déi se hunn an e Sputt ginn, fir 
eng gewëssen Zäit och Zënseszënse kën-
nen ze kréien.

Zréck zur Mëllechkris awer europawäit. De 
Moment, mengen ech, wësse mer, datt 
déi lescht Zuelen aussoen, datt mer an der 
Moyenne an Europa bei engem Mëllech-
präis vu 25,77 Cent leien. Hei zu Lëtze-
buerg leie mer dorënner. Mir leie bei 23,98 
Cent de Moment. Mir kennen awer och 
aner Länner. Mir hu Lettland, déi de Mo-
ment bei 15,57 Cent nëmme leien. An der 
Belsch ginn 21,59 Cent bezuelt. A Frank-
räich leie mer relativ héich bei 29,95 Cent 
um Liter.

Dës Präisser sinn net héich genuch, se sinn 
ze niddreg. Mä et däerf ee se op jidde Fall 
net mat deene vun 2007 vergläichen, do, 
wou mer bei 46-47 Cent louchen. An der 
Moyenne zwëschent 2000 an 2008 louche 
mer zwëschent 30 a 35 Cent um Liter. An 
ech mengen, dës Präisser, ëm déi 30 plus 
fënnef, wäerten och déi Präisser sinn, déi 
an Zukunft wäerte fir e Liter Mëllech 
bezuelt ginn.

D’Ofschafe vun de Mëllechquoten 2015 
stellt d’Lëtzebuerger Regierung net a Fro. 
Dat huet se iwwerall betount an och op 
europäeschem Niveau iwwerall erëmginn, 

datt d’Lëtzebuerger Regierung an dësem 
Beräich keen Zickzackkurs wäert fueren, 
eise Betriber net op där enger Säit ugebue-
den huet ze investéieren, eng Berodung 
ginn huet, wéi mer sollen no de Quote 
reagéieren, an elo erëm Zickzack fiert, fir 
zréckzekommen.

Mä mir sinn eis awer och bewosst, datt 
mer de Moment kuerzfristeg Mesurë brau-
chen, déi schnell gräifen niewent deenen 
nationalen, déi ech zitéiert hunn. Duerfir 
brauche mer also mëttel- a laangfristeg en 
No-Quote-System, dee muss entwéckelt 
ginn. Wéi deen ausgesäit, dat ass de Mo-
ment den „group high level“ amgaangen, 
deen eng éischte Kéier den 13. Oktober - 
also gëschter - zesumme war, ze diskutéie-
ren.

Et soll an eng nei, an eng flexibel Regula-
tioun higoen um Mëllechsecteur, déi sou-
genannten „new regulatory framework“, 
wéi se genannt gëtt, e Modell, dee muss 
entwéckelt ginn, deen zwësche Quoten an 
zwësche liberalem, fräie Marché läit.

Hei gëtt et eng Rei Modellen, déi de Mo-
ment analyséiert ginn. Ech mengen, datt 
och hei d’Experten eng propper Léisung 
wäerte fannen, fir an Zukunft déi richteg 
Präisser kënnen ze bezuelen, fir e gudden 
Deel vun der Mëllechproduktioun kënnen 
ze garantéieren, déi op engem ofge-
schwate Präis ka fonctionnéieren. An de 
Rescht kann dee Moment op de Marché 
goen.

Derniewent ass et awer och wichteg, datt 
eng Rei vu Mesurë geholl ginn, fir d’Roll 
vum Produzent an der Chaîne alimentaire 
ze stäerken.

An den Entscheedunge vun all deene Gre-
mië musse mer selbstverständlech - et ass 
ugeschwat ginn - eng Plattform schafen, 
eng Aart Monitoringstell, wou all d’Ac-
teure vum Secteur vertruede sinn. Och 
dat, mengen ech, ass e wichtege Message, 
deen een no bausse soll ginn un d’Kom-
missioun an och un d’Présidence de Mo-
ment.

Kuerzfristeg, mengen ech, muss d’Kom-
missioun agéieren. Si huet et zum Deel ge-
maach. Si huet, fir d’Demande ze stabili-
séieren, am Ganze 600 Milliounen Euro 
zur Verfügung gestallt. Si huet en Interven-
tiounsopkaf vu Botter a Mëllechpolver ge-
maach. Si huet an Exporterstattungen in-
vestéiert. Dës Zomm ass direkt op de 
Maart komm, fir ze probéieren ze stabili-
séieren. En huet sech liicht stabiliséiert - 
net genuch, wéi mer alleguer wëssen.

Derniewent hu mer als Grupp vun 21 Län-
ner e ganz staarke Pabeier ausgeschafft, 
wou mer eis an der Tëschenzäit schonn 
dräimol gesinn hunn, fir dëse Pabeier och 
massiv der Kommissioun an der Présidence 
ze ënnerbreeden. An dësem Grupp si 
selbstverständlech déi Länner net dobäi, 
déi dëse fräie Marché sichen. Et ass net do-
bäi Schweden, et ass net dobäi Dänemark, 
et ass net dobäi England an et ass net do-
bäi Holland.

Dëse Pabeier - mengen ech - gëtt awer der 
Kommissioun déi néideg Méiglechkeeten, 
fir och hei eng Rei Iddië mat opzegräifen: 
d‘Ausdehnung vun der Interventiounspe-
riod zum Beispill; weider Exporterstattung 
fir Botter, Mëllechpolver a Kéis; d‘Stäer
kung vun der Nofro vun de Mëllechpro-
dukter, zum Beispill de Schoulmëllechpro-
gramm oder déi Promotiounsaktiounen, 
déi mer am Moment hei zu Lëtzebuerg 
scho matkréien, wou fir d‘Mëllech ze-
summe mat enger Rei Producteuren der-
niewent Promotioun gemaach gëtt.

A virun allem, an dat ass eng nei Fuerde-
rung, déi mer hunn zesumme mam Parla-
ment, d’Zurverfügungstellung vun engem 
Zousazkredit vun 300 Milliounen Euro, dee 
sougenannten EU-Mëllechfong, fir direkt 
national de Bauere kënnen ënnert d‘Äerm 
ze gräifen. Hei erhoffen ech mer de Méin-
deg e kloert Signal säitens der Kommis-
sioun no baussen, datt mer och hei déi 
richteg Kommunikatioun maachen. Et ass 
wichteg fir den Dossier. Et ass och wich-
teg, fir d‘Situatioun de Méindeg am Grëff 
ze behalen.

Ech mengen zum Schluss, datt eis Land-
wirtschaft eng schwéier Zäit duerchgeet, 
derniewent och aner Secteuren. Mä mat 
Sécherheet ass de Mëllechsecteur deen, 
deen de Moment am déckste betraff ass 
niewent deem vum Käresecteur.

D‘Fro war hei gestallt no der Analys vun 
de Präisser. Mir hunn déi Analys gemaach. 
Mir komme beim Mëllechsecteur - hei 
ginn d‘Meenungen ëmmer erëm auser-
neen -, mä eis Leit haten opgrond vun 
dem Berechne vun all de Primen, déi séier 
hu missen ausbezuelt ginn, just Zäit, fir de 
Mëllechsecteur auszerechnen. Hei gi mer 
vun Décheten aus fir 2009 héichgerechent 
op eng Moyenne vun 2000 bis 2008 vu 14 
Milliounen Euro fir dee ganze Secteur, wat 
de Mëllechsecteur betrëfft. Déi aner Voletë 
wäerte mer elo maachen, wa mer déi een-
zel Subventiounen ausbezuelt hunn a wa 
mer Zäit kréien, och dëse Secteur ze analy-
séieren.

Wat de Problem ugeet, deen den Här Cle-
ment vum Wäibau ugeschwat huet, och 
hei hunn ech meng Kontakter opgeholl a 
probéieren, mam Secteur zesummen eng 
Léisung ze fannen. Ech mengen, mir hunn 
och d‘Méiglechkeet, eis erëm zesummen-
zesetzen, fir hei déi Léisung ze fannen, déi 
Dir och ugeschwat hutt. Dat wär och gutt 
fir dëse Secteur, dee Gott sei Dank dëst 
Joer mat enger exzellenter Qualitéit vu 
Wäin virun allem kann ophorche loossen.

D‘Regierung wäert an Zukunft och d‘Land-
wirtschaft virun allem an dëser Kris besch-
tens ënnerstëtzen an och déi aner Secteu-
ren am A behalen. An dem Pakt, dee mer 
gemaach hunn, hu mer och gesot, datt 
mer 2010 eng Analys vun deenen een-
zelne Secteure wäerte maachen.

Awer mer däerfen och net vergiessen, a 
mer sollen dat rappeléieren, datt am Fong 
eis Landwirtschaft exzellent opgestallt ass 
an eis Betriber nom „health check“ vun 
der PAC massiv berode goufen, fir sech 
deenen neien Défien ze stellen. Dëst hu se 
och duerch Investissementer gemaach. Mir 
mussen hinnen an dëser Zäit hëllefen, dës 
Investissementer an där schwiereger Zäit 
erëmzebezuelen.

Vun der Gréisst vun de Capacitéiten an 
dem Ertrag hier hu mir eng Landwirt-
schaft, déi an deenen nächste Joren um 
europäeschen an um internationale Maart 
kann a wäert iwwerliewen a konkurrenz-
fäeg wäert bleiwen. D‘Begeeschterung an 
d‘Ideologie vun eise Baueren, a virun allem 
eise Jongbaueren, an och nei Fäll, déi mer 
an deene leschte Woche vu Betribsgrën-
nung oder Betribsiwwernahm signaliséiert 
kruten, gi mer Hoffnung, datt mer och an 
dësem Secteur wierklech en neien Élan, en 
neien Opdriff erëmfonnt hunn.

Dem Här Colombera wollt ech just bemier-
ken, datt ech selbstverständlech zu all sen-
gen Iwwerleeunge stinn, wat d‘Konsu-
mente betrëfft, datt mer erëm solle méi op 
Qualitéitsprodukter higoen. Ech wollt him 
direkt soen, datt ech de Bauerestand 
aneschters gesinn, well ech éischtens op 
engem Duerf liewen, an enger Gemeng 
liewen, an enger Regioun liewen, wou ech 
all Dag mat hinnen ze dinn hunn a mat 
hinne liewen a gesinn, wéi se vu moies bis 
owes hir Aarbecht exzellent maachen an 
déi zwee Défië vun enger qualitativer 
héichwäerteger Produktioun, awer och 
virun allem enger gudder Landschaftsfleeg 
realiséieren.

An dësem Sënn kommen Är Wierder mer 
an d‘Ouer eran an ech wäert se mat Sé-
cherheet och viru mat eriwwerdroen.

Mäin Appel geet op dëser Plaz dann och 
zum Schluss un de Konsument, de Konsu-
ment, dee sech muss bewosst ginn, datt 
mer mussen an Zukunft de Choix maa-
chen zwësche Produkter vu Qualitéit a 
Produkter, déi manner kaschten.

Mir musse bereet sinn, fir héichwäerteg 
Produkter de richtege Präis ze bezuelen, a 
mir mussen derniewent awer och eise 
Mëllechbaueren, eise Produzente garan-
téieren, net nëmmen an der Mëllech, mä 
och an deenen anere Secteuren, datt déi 
Suen, déi mer méi froen, wou de Konsu-
ment och bereet ass, se ze bezuelen, och 
direkt kënnen u si virugoen. Duerfir och 
déi richteg Remarque, wat de Konsumen-
teschutz betrëfft, datt mer och hei musse 
Signaler kréien, datt déi Suen, déi méi 
bezuelt gi fir e Produkt, och kënne virugi 
ginn.

Ech mengen zum Schluss, zesumme mat 
alle Kolleegen aus der Regierung an och 
dem Parlament, wou ech begréissen, datt 
mer de Mëtteg eng Motioun haten, déi 
bal vun alle Parteie gedroe gouf, ass et 
wichteg, datt mer no baussen e Signal 

ginn, datt d‘Politik hannert der Landwirt-
schaft steet.

Ech mengen, eis Landwirtschaft huet an 
deene leschte Jore bewisen, zu wat se fäeg 
ass, zu wat fir Produkter se fäeg ass, zu wat 
fir enger Aarbecht datt se fäeg ass, an an 
deem Sënn, mengen ech, hoffen ech, datt 
mer séier duerch dës Kris kënne kommen, 
esou wéi an deenen anere Secteuren.

Ech wäert mech engagéieren, fir och an 
Zukunft, net nëmmen no 83 Deeg, mä 
och no fënnef Joer kënnen e proppere Bi-
lan ze hannerleeën.

Ech soe Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Ech soen dem Mi-
nister Romain Schneider Merci. Domadder 
ass d’Diskussioun ofgeschloss, a mir kéi-
men elo zur Ofstëmmung iwwert d’Mo-
tioun vum Här Negri. Den Här Kox huet 
nach d’Wuert gefrot.

Motion 1

yw  M. Henri Kox (déi gréng).- Ma, ech 
wollt nach kuerz Stellung huelen zu der 
Motioun. Aus grénger Siicht si mer wuel 
averstane mat de Considéranten an och 
mat den Inviten hei vun där Motioun, ins-
besondere wat déi konjunkturell Problemer 
vun der Landwirtschaft de Moment ugeet. 
Eis feelen awer Elementer iwwert déi län-
gerfristeg strukturell Problemer. Duerfir 
kënne mer déi Motioun hei net matstëm-
men a wäerten eis dobäi enthalen.

Merci.

yw  M. le Président.- Gutt. Kann ech déi 
Motioun par main levée zum Vote stellen?

(Assentiment)

Vote

Wien ass mat där Motioun d’accord?

Wien ass dergéint?

A wien enthält sech?

Domadder wär d‘Motioun 1 ugeholl.

Mir kommen dann elo zum Projet de loi 
5865, en Ofkommes mam Laos am Kultur-
beräich. D‘Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. Et ass bis elo ageschriwwen: 
d‘Madame Dall‘Agnol. D’Wuert huet elo 
d’Rapportrice vum Projet de loi, déi hono-
rabel Madame Martine Mergen. Madame 
Mergen, Dir hutt d‘Wuert.

4. 5865 - Projet de loi portant 
approbation de l’Accord de co-
opération entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg 
et le Gouvernement de la Répu-
blique Démocratique Populaire 
Lao dans les domaines de la 
culture, de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche, signé à 
Vientiane, le 16 octobre 2007
Rapport de la Commission de la Culture

yw  Mme Martine Mergen (CSV), rap-
portrice.- Merci, Här President. Dir Dam-
men an Dir Hären, wéi Der aus dem Inti-
tulé vum Projet gesitt, sinn et iwwermuer 
genee zwee Joer hier, dass ons Regierung 
an der Persoun vun onsem Fraktiounschef 
dëse Kooperatiounsaccord zu Vientiane 
ënnerschriwwen huet. Als Gebuertsdags-
cadeau géif ech Iech also haut bieden, 
dass Der dëse Projet matstëmmt.

De Projet gouf den 9. Abrëll 2008 vum 
Ausseminister déposéiert. Den 18. Februar 
2008 huet déi fréier Kulturkommissioun de 
Projet an den Avis vum Conseil d‘État vum 
17. Februar ënnersicht a mech Rapporteur 
genannt.

Den 2. Abrëll huet déiselwecht Kommis-
sioun de Rapport ugeholl, mä de Projet 
huet et virun de Wahlen net méi op den 
Ordre du jour vun der Chamber gepackt. 
Den 1. Oktober dëst Joer schliesslech huet 
déi nei Kulturkommissioun mech als Rap-
porteur confirméiert an et ass e Rapport 
complémentaire ugeholl ginn, esou dass 
mer haut schliesslech kënnen ofstëmmen.

Ech wäert elo ganz kuerz dat Land virstel-
len an och den Intérêt, deen déi zwee Län-
ner un dëser Entreprise hunn. En fait gëtt 
et schonn Ofkommen am Domän vun der 
Kooperatioun. De Laos ass säit 2000 e Pays 
cible vun de Lëtzebuerger Efforten an dë-
sem Domän. Dësen Accord ass also, esou 
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wéi de Conseil d’État dat och a sengem 
Avis seet, eng Verdéiwung vun de Rela-
tiounen an e komplementären Aktivitéits-
beräich.

De Laos ass ähnlech wéi Lëtzebuerg 
während Jorhonnerten als Pays tampon an 
als Schachfigur vu senge mächtegen No-
peschlänner gebraucht ginn. Doduerjer 
war en ëmmer erëm an hir Kricher ver-
wéckelt. Dat ass schonn emol eng éischt 
bedeitend Gemeinsamkeet tëscht dem 
Laos an onsem Land. Et huet eng multi
ethnesch Populatioun: Austro-Thai, Mon-
Khmer an Tibetobirmanen.

Am 14. Jorhonnert huet sech dat éischt 
Land, dat een als Virgänger vum heitege 
Laos kéint bezeechnen an dat deem Gebitt 
och méi oder wéineger entsprécht, gebilt. 
Dat war Lan Xang, d‘Land vun der Mil-
lioun Elefanten. Et gëtt och hei fir d‘éischt 
dat Wuert Laotesch fir d‘Sprooch an d‘Po-
pulatioun gebraucht. Statsrelioun vum 
Land war de Buddhismus.

Während engen 300 Joer huet sech Lan 
Xang méi oder wéineger unifizéiert geha-
len. De leschte Kinnek huet während 57 
Joer geherrscht. Dat war dat goldent Zäit-
alter. Wéi hie gestuerwen ass, do ass 
d‘Land awer éclatéiert. Et ass tëscht den 
Influenze vun Annam, Vietnam - also Siam 
- a Burma opgeriwwe ginn, a verschidde 
kleng Fürstentümer hunn als Tributärer 
vun hire groussen Nopere gestruewelt fir 
d‘Iwwerliewen an och ëmmer erëm am 
Kampf ënnerenaner. Eng Identitéit vu Laos 
ass et an deem Sënn net ginn. 1985 
schliesslech war quasi dat ganzt Gebitt ën-
ner siamesescher Protektioun.

Siam huet Laos als Puffer benotzt géint déi 
wuessend Influenz vun de Fransousen am 
Vietnam an der Indochine. Et ass dunn zu 
engem Influenzkampf tëscht de Fransou-
sen an den Thailänner iwwert déi Territorië 
komm.

1907 kënnt d’Land östlech vum Mekong 
zu Frankräich, d’Gebitt westlech dovun zu 
Thailand. Den Numm Laos ass och do fir 
d’éischt gebraucht gi fir d’Land, fir déi 
franséisch Gebidder, wahrscheinlech als 
Mehrzahl vu Lao, déi franséisch Mehrzahl 
mat engem „s“, well et den Zesumme-
schloss vun deene puer laotesche Kin-
nekräicher war.

Laos war Frankräich awer ni besonnesch 
wichteg, ausser eben erëm als Pufferstat 
zum britesche Burma an dem britesch in-
fluenzéierten Thailand. Den Intérêt louch 
haaptsächlech am Vietnam an zu Tonkin.

De Mekong gollt als net schëffbar. Et gouf 
keng wäertvoll Metaller an ze vill Bierger 
fir Plantatiounen am grousse Stil. D’Expor-
ter aus dem Laos hunn nëmmen 1% vun 
de franséischen Exporter aus der Indochine 
duergestallt, an dee lukratiivsten dovu war 
den Opium.

1945 hunn d’Japaner dat franséischt Indo-
china besat. Während dëser Besatzung hu 
sech fir d’éischt zwou Fraktioune gebilt, 
eng pro Frankräich an eng fir d’Onofhän-
gegkeet vum Laos, wann dann emol d’Ja-
paner erëm ofgezu wären, wat och 1945 
passéiert ass.

Dee Konflikt, dee sech dunn awer ëmmer 
méi kloer gestallt huet, dat war tëscht de 
Franséisch-Treien an den Nationalen, sou-
genannten Nationalen, déi sech fir 
d’Onofhängegkeet vum Laos agesat hunn. 
Dës goufe méi a méi influenzéiert vum Ho 
Chi Minh senge Viet Minh. 1953 hunn 
d’Fransousen de Laos goe gelooss, well se 
hir Effortë méi a méi an de Vietnam, an 
deen anere Krich, gepompelt hunn.

Dëse souwéi den amerikanesche Krich am 
Vietnam hunn dann och déi weider Ge-
schicht vum Laos geprägt, an et ass an dee 
Konflikt do mat eragezu ginn. De prokom-
munistesche Pathet Lao an déi konservativ 
RLG hu sech innerhalb vum Laos be-
kämpft, mat jeeweilegen Ënnerstëtzunge 
vum Nordvietnam an den Amerikaner, an 
et waren och nach eng Rei aner Länner, 
déi matgespillt hunn. Et gouf nëmmen ee-
mol eng Regierung vun der nationaler 
Eenheet mat deenen zwou Parteien, déi 
ganz kuerzlieweg war. D’Interventioune 
vun deenen anere Länner waren iwwre-
gens alleguerte géint d’Ofkommen, déi op 
der Genfer Konferenz getraff gi waren.

Vu 1964 bis 1973 war Laos e Schlachtfeld 
an engem Krich, dee bis haut Guerre se-
crète genannt gëtt, well dës Kämpf net 

opgeschéngt sinn an iergendwelche Com-
muniquéen: Den Asaz war an den USA 
„highly classified“. D’Amerikaner haten 
eng clandestine Arméi opgestallt. D’Pilo-
ten, déi vun hinnen ofgestallt goufen an 
an de Laos jo geschéckt goufen, hunn hir 
Asätz an Zivilkleedung geflunn. D’Nord-
vietnamesen op där anerer Säit hu sech 
dës Méi net ginn, mä an hiren Uniformen 
de Pathet Lao ënnerstëtzt. Et waren eng 
67.000 am Joer 1969.

Laos huet bei de Bombardementer - bei 
den amerikanesche Bombardementer - 
wäit méi Bommen ofkrut wéi de Vietnam. 
Och dee berühmten Agent orange ass 
agesat ginn an ass haut nach Basis vu vil-
lem Misär, haaptsächlech bei der Landbe-
völkerung. 1973 huet d’Secret air force all 
aacht Minutten, an dat 24 Stonne pro 
Dag, eng ganz Avionsladung Bommen 
ofgelueden. Dat huet d’Amerikaner pro 
Dag zwou Milliounen Dollar kascht.

Trotz massiivstem Materialasaz hunn d’Al-
lianz, USA, Hmong an Thai, um Terrain 
verluer. 1973 hunn d’Amerikaner ugefaan-
gen, sech aus dem Vietnamkrich, deen 
esou gutt wéi verluer war, erauszeverhan-
delen. 1974 schliesslech ass dee leschten 
amerikanesche Fliger iwwert de Mekong 
an Thailand zréckgeflunn.

Dat Joer drop gewënnt d’Laotesch Patrio-
tesch Front d’Wahlen. D’Monarchie gëtt 
ofgeschaf an eng Demokratesch Volleksre-
publik Laos proklaméiert. Dozou huet ge-
héiert, wat een och aus anere kommunis-
tesche Länner aus där Zäit kennt: Verstaat-
lechungen, Landwirtschaft a Kolchose-
form, Campë fir d’Oppositioun ze réédu-
quéieren. An zu där Zäit gouf et och alt 
erëm massiv Flüchtlingswelle vu Leit, déi 
virun der Repressioun an Thailand geflücht 
sinn. Eng 300.000 Laoten, dat waren 10% 
vun der Populatioun vun deemools, hu 
sech aus hirem Land dovugemaach a sech 
am Ausland néiergelooss.

Deen neie Machthaber huet vun 1980 un 
op eng ganz verstänneg an offen Aart a 
Weis reagéiert. Et koum zu enger wirt-
schaftlecher a politescher Ouverture; et 
koum zu enger Unnäherung un de grous-
sen Noper Thailand. Säit 1991 gëtt et eng 
Constitutioun, déi zwar den Eeparteiesys-
tem bäibehält, awer mat méi demokrate-
sche Rechter fir d’Bierger. Säit 1999 kennt 
de Laos e virsiichtege Wirtschaftswuess-
tum, am Géigesaz zum Wirtschaftsboom 
an Thailand mat all sengen Avantagen an 
Désavantagen.

Et ass awer nach ëmmer en aarmt Land. 
30 bis 35% vun de Leit liewen ënnert der 
Aarmutsgrenz. Et gëtt Ongläichheeten, 
haaptsächlech geographescher Aart. Déi 
ethnesch Minoritéite liewen isoléiert an de 
Bierger an hu wéineg Accès zur Éduca-
tioun, zur Gesondheet, zum Transport an 
zum Handel. Déi allgemeng Liewenser-
waardung läit bei 55 Joer, d’Duerch
schnëttsakommes bei dräi Dollar pro Dag.

D’Landwirtschaft stellt nach ëmmer 49% 
vun der Ekonomie a beschäftegt 80% vun 
der Bevölkerung. Obwuel de Laos méi en 
echt Bild duerstellt vun deem alen Indo-
china wéi seng Nopeschlänner, an Touris-
ten, déi de Wee dohi fannen, ëmmer erëm 
begeeschtert sinn, feelt et massiv un tou-
risteschen Infrastrukturen. Esou ass Touris-
mus ee vun deene Gebidder, wou Lëtze-
buerg via Lux-Development hëlleft, Pro-
jeten ze finanzéieren. Säit 1997 ass Laos 
Vollmember vun der ASEAN a vun der As-
sociation internationale de la francopho-
nie.

Hei komme mer och erëm op eng Ge-
meinsamkeet vun onsen zwee Länner. Laos 
ass Partner bei Erasmus Mundus, an ee 
vun deene wichtege Voletë vun der kultu-
reller Zesummenaarbecht soll dann och 
um Niveau vun der Héichschoulbildung 
leien, wat duerch déi gemeinsam Sprooch 
sécher méi einfach ass.

Laos ass also net nëmmen e strategesch 
wichtege Partner an dëser Géigend vun 
der Welt, mä Lëtzebuerg huet sech bis elo 
am Kader vun der Zesummenaarbecht do-
hannen zimlech beléift gemaach.

Frënn vu mer, déi méi oft do sinn, wëssen, 
dass Lëtzebuerg fir vill Laoten e Begrëff ass 
- wat een zu Paräis net ëmmer ka behaap-
ten. Et gëtt e Spidol, dat mer mat opge-
riicht hunn, benannt no onser Grande-Du-
chesse Maria Teresa, an onst Land ass ins-
gesamt am Laos fënneft- oder sechst-

gréisste bilateralen Donateur. Ech mengen, 
och dat ka sech weise loossen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech bieden Iech also, dëst Gesetz haut ze 
stëmmen, esou dass et méiglech gëtt, 
komplementär zur Kooperatioun a Wirt-
schaft, Landwirtschaft, Gesondheet an 
Tourismus dee kulturelle Volet mat ofze-
decken, an d‘Relatioun mat dësem sympa-
thesche Land, dat grad wéi mir säin 
eegene Wee no jorhonnertelaange Kricher 
fonnt huet, nach auszebauen an ze verbes-
seren.

Ech soen Iech Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Mergen Merci. Well d‘Madame Mer-
gen esou komplett war, ass soss keng Ried-
nerin a kee Riedner méi agedroen. Ech 
huelen un, datt d’Regierung och mat der 
Madame Mergen d’accord ass. Domadder 
wär d’Diskussioun ofgeschloss.

Leider kënne mer wéinst engem techne-
sche Problem am Moment net stëmmen. 
Ech géif Iech duerfir proposéieren, datt 
mer dat géife méi spéit maachen a mer elo 
emol mat eisem Ordre du jour virufueren. 
Als nächste Punkt vun eiser Dagesuerd-
nung hu mer den zweete Vote constitu-
tionnel vum Projet de loi 5588, eng Ofän-
nerung vum Code pénal. De 6. Mee 2009 
hat d‘Chamber eng éischte Kéier hei-
riwwer ofgestëmmt. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den Här 
Gilles Roth.

5. 5588 - Projet de loi portant

1.  réglementation de quelques 
méthodes particulières de re-
cherche

2. modification de certaines dis-
positions du Code pénal et du 
Code d’instruction criminelle (Se-
cond vote constitutionnel)
yw  M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, erlaabt mer kuerz, d‘Wuert am Ka-
der vun dem Projet de loi 5588 ze huelen. 
Dëse Gesetzesprojet ass op en Neits op der 
Tagesordnung vun der Chamber. De Ge-
setzesprojet gouf wéi gesot eng éischte 
Kéier vun der Chamber de 6. Mee dëst 
Joer gestëmmt. Den 19. Mee hat de 
Statsrot awer d‘Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel refuséiert.
A sengem Refus gëtt de Statsrot kee spezi-
fesche Grond un. De Statsrot verweist vill-
méi op seng Avisen, déi en zu dësem Pro-
jet gemaach huet. De Refus vum Statsrot 
dierf sech wuel dann ëm seng Observa-
tiounen handelen, déi hie géigeniwwer 
dem ursprüngleche Regierungstext am Ka-
der vun der Unhéierung vun engem ver-
deckten Ermëttler gemaach hat. De Geset-
zestext gesäit vir, dass de verdeckten Er-
mëttler ënner enger falscher Identitéit 
kann aussoen an dass dobäi seng Stëmm 
verännert gëtt. De Statsrot war der Mee-
nung, dass domat e Prezedenzfall vun en-
gem Témoignage anonyme géif geschaf 
ginn.
Dat Ganzt war effektiv en delikate Punkt 
an dem Gesetzesprojet. Et geet dorëms, fir 
de richtegen Équiliber ze fannen tëschent 
engersäits enger effikasser Kriminalitéits-
bekämpfung an dem Schutz vun der Per-
soun vun dem verdeckten Ermëttler, mä 
gradesou op där anerer Säit d‘Recht vun 
dem Beschëllegten op e fairen a kontradik-
toresch gefouerte Prozess, an dobäi age-
schloss de Respekt vu senger Verteide-
gung.
Den Text, deen zum Schluss vun der Com-
mission juridique zréckbehale gouf an esou 
vun enger Majoritéit am Plenum guttge-
heescht gouf, dréit der Jurisprudenz vun 
dem Europäesche Mënscherechtsgeriichts-
haff Rechnung. Dësen Text berout op dem 
franséische Code de procédure pénale.
Ech ginn net méi am Detail op déi eenzel 
Elementer an, déi de 6. Mee des Längeren 
an des Breeden hei diskutéiert goufen. Ech 
géif Iech bieden, den Text an dësem 
zweete Vote nach eng Kéier ze stëmmen. 
Hien huet d‘Approbatioun vun der CSV-
Fraktioun an ech soen Iech Merci fir d‘No-
lauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Gilles Roth Merci. Och hei leie mer keng 
Wuertmeldunge vir, sou datt ech Iech och 
do géif proposéieren, datt mer méi spéit 
iwwert dëse Projet de loi an engem zweete 
Vote constitutionnel ofstëmmen.

Mir kommen dann elo zu der Question 
avec débat N°1 vum Här Jean Colombera 
iwwert d‘Impfung géint d‘Gripp H1N1. 
Den Auteur vun der Fro huet fënnef Mi-
nutten Zäit fir seng Haaptfro an no der 
Äntwert vum Minister seng Zousazfro vir-
zedroen. Der Regierung stinn zéng Minut-
ten zou. Här Colombera, Dir hutt d‘Wuert.

6. Question avec débat N°1 de M. 
Jean Colombera au sujet de la 
Campagne nationale de vaccina-
tion contre le virus de la grippe 
porcine type A/H1N1
yw  M. Jean Colombera (ADR), auteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d‘Schwéngsgripp, ech weess net, ob dat 
Wuert als éischt oder als zweet an der Hit-
parad vun deene meescht ugewannte 
Wierder kënnt. D‘Kris an d‘Schwéngsgripp 
hunn d‘lescht Joer d‘Une ausgemaach.
Mir hu ganz vill déi lescht Joren iwwer 
Mikroben héieren. Et ass ugaangen den 
11. September mam Anthrax. Et ass viru-
gaange mam BSE. Et goufe ganz vill Déiere 
geschluecht. Du koum de SARS, du koum 
d‘Maul- und Klauenseuche. Op eemol 
koum d‘Vullegripp. Do si ganz vill Vulle 
geschluecht ginn, Inten. Et ass den Tamiflu 
agefouert ginn. An op eemol war d‘Vulle-
gripp fort, einfach duerch ee Wonner. Et 
weess keen, firwat. An du koum dann 
d‘Schwéngsgripp op d‘Tapéit, 15 Kilome-
ter a mexikaneschem Territoire, niewent 
engem Laboratoire, enger Filial vum Labo-
ratoire Baxter ass plötzlech en neie Virus 
entstanen.
An engem Parcours du combattant ass de 
Virus iwwer Mallorca duerch d’ganz Welt 
gereest. An elo si mer an där Situatioun, 
dass mer et mat engem Virus ze dinn 
hunn, dee relativ anodin ass, an et ass dé-
cidéiert ginn, fir elo ze impfen. D’WHO, 
d’Weltgesondheetsorganisatioun huet dé-
cidéiert, fir d’Pandemiestuf 6 auszeruffen, 
an elo ass jiddweree gefuerdert, fir ze imp-
fen.
Natierlech, hei a Lëtzebuerg ass et net 
obligatoresch. Ech géif soen, et ass gutt 
esou. Mä et muss ee sech d’Fro stellen: Fir-
wat? Wat ass den Interessi vun esou enger 
Vaccination de masse géint ee Virus, dee 
relativ anodin ass?
Wéi gesot, et ass kee geféierleche Virus, 
Dir Dammen, Dir Hären, mä d‘Ministeren, 
d‘Gesondheetsministeren, déi zesum-
mekomm sinn, déi drängen elo drop, dass 
mer eis sollen impfe loossen. Firwat? Mam 
Argument, dass, wa vill Leit krank géife 
ginn, dann dee Moment d‘Wirtschaft a 
Gefor géif kommen, well déi Leit, déi krank 
sinn, et ass jo bekannt, déi maache keng 
Aarbecht. An dofir soll jiddweree sech im-
pfe loossen.
Elo stellen ech Iech awer d‘Fro, där hono-
rabeler Assemblée hei: Wat geschitt dann, 
wann zoufälleg déi saisonal Gripp op-
taucht? Do ass jo awer kee geimpft. Ech 
mengen, wat geschitt dann, wa jiddwer-
een d‘saisonal Gripp kritt? Do sinn awer 
och Leit, déi net méi schaffe ginn.
Dofir verstinn ech net, firwat déi Opree-
gung. Dat Argument kann ech net ziele 
loossen. A wat geschitt, wann d‘Vullegripp 
optaucht? Wou ass déi dann higaang?
(Hilarité)
Et kéint jo alles méiglech sinn, Dir Dam-
men an Dir Hären. Hei schéngt mer ier-
gendwéi vill ze wäit iwwert d’Zil geschoss 
ginn ze sinn.
Op där anerer Säit sinn ech net mat der 
Politik vun eiser Santé zefridden. Firwat? 
Sot mir wann ech gelift, wat ass den Ën-
nerscheed, wann ech net däerf an d’Hand 
néizen, mä an den Ielebou. Et si ganz ge-
nau 35 Zentimeter, wann ech mech net 
iren.
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(Hilarité)

De Virus, dee ka sprange vun hei deem 
aneren an d’Gesiicht. Et deet met leed, 
ech verstinn dat net. Erkläert mer dat.

Firwat, wann een an en Nuesschnappecht 
néizt, firwat muss een deen an d’Poubelle 
geheien? Spéitstens wann en zu Ierpel-
deng um Tipp ass, Här Gira, do léist déi 
Fatz Pabeier sech op an de Virus ass erëm 
ënnert de Leit.

Et deet mer leed, dat do verstinn ech net. 
Ech froen hei, firwat dass déi Mesuren do 
getraff ginn.

(Interruptions)

Et ass einfach skurril, et ass einfach 
étrange, an d’Baueren hu souguer gesot 
kritt, wa si an hire Stall ginn, da musse se 
sech wéi en Astronaut undoen, fir 
d’Schwäin net ze infizéieren. Fréier war et 
esou, dass d’Schwäin d’Leit infizéiert hunn. 
Op eemol ass den Numm ëmgeännert 
ginn.

(Hilarité)

An elo ass et esou, dass hei d’Mënschen 
d’Schwäin infizéieren. Do versteet wierk-
lech guer kee méi, wat hei lass ass.

(Hilarité)

yw  Une voix.- Et ass eng elle Welt!

(Interruptions)

yw  M. Jean Colombera (ADR), auteur.- 
Dir Dammen, Dir Hären, et ass net fir ze 
laachen. Et deet mer leed, dat hei ass ganz 
eescht. Et ass vläicht e bësse skurril presen-
téiert, mä trotzdeem deet et mer leed, dat 
hei ass net fir ze laachen.

Well d’Doktere si wierklech not amused. 
Kënnt Der Iech virstellen, um aacht Auer 
owes, wa se an der Maison médicale sinn, 
deen Éischten, deen urifft, dee seet: „Här 
Dokter, ech hunn d’Schwéngsgripp.“ „A 
firwat dann?“ „Majo, well mäi Kolleeg déi-
selwecht Symptomen hat, deen hat se 
och.“ An deen Zweeten, dee fënnef op 
aacht telefonéiert, dee wunnt da vläicht 
30 Kilometer dovunner ewech, dee seet: 
„Här Dokter, ech mengen, ech hätt 
d’Gripp.“ „A firwat dann?“ „Majo, well 
mäi Kolleeg zu Mallorca war.“ Et deet mer 
leed, d’Doktere sinn absolut net méi 
amused iwwert déi heiteg Situatioun.

Gutt, an elo hu mer dann décidéiert, fir ze 
impfen. Firwat? Et ass déi éischt Fro, déi 
ech hei stellen: Firwat kënnen déi normal 
Dokteren an hirem Büro, an hirer Praxis 
d’Leit net impfen? Et ass jo keng Impfung, 
déi obligatoresch ass. Et ass eng normal 
Impfung wéi all déi aner Impfungen. Et ass 
guer keng Gefor do, an den Dokter kéint 
roueg do deejéinegen, dee wëllt, dee kéint 
da geimpft ginn.

Neen, hei mussen da Centres de vaccina-
tion installéiert ginn. Et ass vu 15 Stéck ge-
schwat ginn, elo op eemol sinn et der 
siwen. Do kënnt een Dokter vun der Santé, 
do kommen zwou Infirmièren, Personnel 
administratif, een Dokter, zwou Ambulan-
zen, an da gëtt da gesot: „Jo, déi éischt 
fënnef Deeg, do musse mer kucken, dass 
mer 60.000 Leit impfen.“ Da rechent dat 
emol aus. Ech hunn ausgerechent, do 
misst dann een Dokter, deen aacht Stonne 
schafft, fënnef Deeg laang 200 Patiente 
pro Stonn kontrolléieren.

yw  M. le Président.- Här Colombera, Dir 
misst esou lues zum Schluss kommen.

yw  M. Jean Colombera (ADR), auteur.- 
Jo, et ass gutt. Dann halen ech direkt op, 
Här President. Ech hunn awer nach eng 
Motioun. A wat mech hei am meeschte 
stéiert, dat ass, an dat läit mer um Häerz 
an ech ginn déi Motioun hei of. Ech hu se 
nëmmen...

yw  Une voix.- Dir hutt nach e puer Mi-
nutten.

yw  M. Jean Colombera (ADR), auteur.- 
Jo, Merci.

(Hilarité)

yw  M. le Président.- Mir mussen awer 
elo oppassen, wou mer sinn. Dir sidd am 
Moment bei enger Question avec débat, 
Här Colombera.

yw  M. Jean Colombera (ADR), auteur.- Et 
ass gutt.

yw  M. le Président.- An do hutt Der fën-
nef Minutten. Maacht déi elo emol fäer-
deg.

yw  M. Jean Colombera (ADR), auteur.- 
Här President, wat mech stéiert ass, dass 
hei deen Impfserum guer net getest ass. 
Dach, hien ass getest ginn zwee, dräi 
Méint laang. Mä wou soll een dann do, 
wann ech gelift, d‘Niewewierkunge ken-
nen?

An ech wëll, ech bieden hei d‘Regierung 
fir mir ze soen: Wat sinn d‘Niewewier
kunge vun där Impfung a wou kann ech 
als Dokter oder als Bierger erausfannen, 
wéi déi Niewewierkunge sinn?

Et gëtt ëmmer gesot, dass déi Niewewier-
kungen d‘selwecht si wéi déi Impfung 
géint eng Gripp. Här President, ech hunn 
hei ee Beipackziedel. Deen Ziedel hei, 
deen huet nach kee gesinn. Kee vun der 
ganzer Populatioun. Ech soen Iech, firwat. 
Eis Patiente ginn an d‘Aptikt, kafen hir 
Grippepackung, leeën hir Packung an de 
Frigidär. Et däerf keng Luucht dru kom-
men, dat heescht, se gëtt net opgemaach. 
Dee Moment, wou se bei den Dokter ginn, 
gëtt déi Packung opgemaach, an da kënnt 
den Ziedel eraus, mä dee liest keen.

An ech liesen Iech nëmmen dräi Wierder: 
Wat sinn d‘Niewewierkunge vun der Im-
pfung? Paralysie généralisée, Paralysie ré-
gionale, Encéphalomyélite. An anere Wier-
der, ech kann Iech dat iwwersetzen, dat 
heescht näischt aneschters wéi zum Bei-
spill Multiple Sklerose. Mä déi Multiple 
Sklerose, déi kënnt net direkt, déi kënnt 
dräi Méint, sechs Méint, néng Méint no 
der Impfung an do ka kee méi d‘Relatioun 
maachen, wat wou geschitt ass.

An dat wëll ech gär hei veränneren. Ech 
wëll gären, dass mer hei, wa mer déi Im-
pfung maachen, dass dann de Patient 
ganz genau Bescheed weess, wou en drun 
ass. E ka sech impfe loossen, guer kee Pro-
blem. Mä e muss wëssen, dass en dee Mo-
ment, wann en d‘Impfung kritt, da muss 
en och wëssen, wéi d‘Niewewierkunge 
sinn.

Dofir ginn ech eng Motioun hei eran, Här 
President. Et ass nëmmen eng Ënner-
schrëft...

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant

-  que le Gouvernement est en train de met-
tre en œuvre une campagne nationale de 
vaccination contre le virus de la grippe por-
cine type A/H1N1;

-  que des épidémiologistes européens répu-
tés confirment que les effets de la dénommée 
grippe porcine sont pour le moment très lé-
gers et disparaissent après quelques jours de 
repos au lit;

-  que le vaccin utilisé lors de cette campagne 
de vaccination massive n’a pas été soumis à 
des tests adéquats de grande envergure;

-  qu’officiellement le Ministère de la Santé 
n’a jusqu’à ce jour pas communiqué sur 
d’éventuels effets secondaires des vaccins 
utilisés contre la grippe dite porcine;

-  que ces effets secondaires devraient nor-
malement être relatés sur les notices explica-
tives accompagnant ces vaccins;

invite le Gouvernement

-  à pallier la campagne de vaccination 
contre le virus de la grippe porcine type A/
H1N1 par une campagne d’information tout 
aussi massive par voie de tous les médias sur 
les risques et les effets secondaires connus 
liés au vaccin utilisé.

(s.) Jean Colombera.

w  M. le Président.- Här Colombera, Dir 
musst awer elo zum Schluss kommen! Dir 
sidd schonn op iwwer siwe Minutten.

w  M. Jean Colombera (ADR), auteur.- 
Jo, ech weess dat, Här President. Ech si jo 
fäerdeg. Ech wëll gär...

w  Une voix.- Et ass wichteg!

w  M. Jean Colombera (ADR), auteur.- Et 
ass enorm wichteg, Här President. Hei geet 
et ëm Mënscheliewen. Et deet mer leed. 
Hei muss eppes gemaach ginn. Ech hunn 
eng Ënnerschrëft hei ofginn. Ech wëll gär, 
dass jiddweree mir déi Ënnerschrëften, déi 

zweet, déi drëtt, déi véiert an déi fënneft, 
déi feelen, gëtt, fir dass mer hei net Patien-
ten an d‘Messer lafe loossen.

Ech soen Iech Merci.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Colombera Merci. An elo huet d‘Regierung 
d‘Wuert; den Här Gesondheetsminister 
Mars Di Bartolomeo.

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, vläicht fir unzefänken eng kleng 
Prezisioun, déi den Här Colombera mer ka 
ginn. Déi Notiz, déi en elo gewisen huet; 
aus wat fir enger Verpackung ass dat? Ass 
dat vun enger saisonaler Gripp?

(Interruption)

Ah, dat huet also näischt mat dem Vaccin 
fir déi nei Gripp ze dinn.

w  M. Jean Colombera (ADR), auteur.- 
Här Minister, et gëtt awer gesot...

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Neen. Ech wollt dat just wëssen, 
fir kloerzemaachen, dass hei monter alles 
duerjerneegehäit gëtt an dass ech d’Im-
pressioun hunn,…

w  M. Jean Colombera (ADR), auteur.- 
Neen, neen, Här Minister!

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- …dass et hei net ëm eng Diskus-
sioun geet ëm d’Vaccinatioun géint déi nei 
Gripp, mä géint d’Vaccinatioun tout court.

(Interruption)

An et gëtt mer méi kloer, well ech jo 
heiansdo sou nokucken, wat fir eng Ques-
tions parlementaires den Här Colombera 
stellt a wat fir eng e gestallt huet.

w  Une voix.- Äntwert op d’Fro!

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Selbstverständlech, mä… Selbst-
verständlech, vous ne perdrez rien pour 
attendre.

Sou dass et mir relativ kloer ass, dass et hei 
net ëm d’Impfung géint déi nei Gripp 
geet, mä géint d’Grippenimpfung 
schlechthin, wou den Här Colombera, dat 
ass säi Recht, ganz staark Bedenken huet, 
well scho mäi Virgänger huet ähnlech Froe 
gestallt kritt iwwert déi jeeweileg saisonal 
Impfungen.

Ech wëll awer soen, dass et der an der 
Zwëschenzäit ganz wéineg gëtt, déi net 
d‘Plus-value vun enger saisonaler Grippe-
vaccinatioun agesinn. Jo, et gëtt bei all 
Vaccin e Reschtrisiko. Mä dee Reschtrisiko, 
dee muss een an d’Woschuel geheie vis-à-
vis vun den Avantagen, déi eng Vaccina-
tioun huet fir d’Leit ze schützen, beson-
nesch Leit, déi a Risikogruppen anzestufe 
sinn. An ech wäert mer Méi ginn, am De-
tail op all déi Froe vum Här Colombera ze 
äntwerten.

Et mécht mer allerdéngs e bësse Suergen, 
wann een dobausse fir zousätzlech Be-
grëffsverwirrung suergt, doduerch, dass 
een Ziedelen aus enger bewährter Im-
pfungspackung erauszitt, fir d’Désavan-
tagë vun enger neier Vaccinatioun ze be-
leeën. Ech géif Iech dofir bieden, fir net 
zousätzlech Begrëffsverwirrung dobaussen 
ze maachen.

Well ech wëll dee Risiko net op mech hue-
len, dass Leit, déi duerch d’Gripp, duerch 
egal wat fir eng Gripp, besonnesch gefähr-
det sinn, duerch esou Begrëffsverwirrunge 
sech net géifen impfe loossen an doduerch 
vill méi grouss Risikoen ausgesat ginn, wéi 
de Reschtrisiko vun enger Vaccinatioun.

Dir hutt mech gefrot: Firwat mécht een 
oder proposéiert een de Leit eng Vaccina-
tioun bei engem dach relativ anodinë Vi-
rus? Dir wësst, dass ech an der Kommuni-
katioun an deene leschte Méint de Leit dat 
ëmmer gesot hunn. Ech gehéieren net zu 
deenen, an d’Santé hei zu Lëtzebuerg ge-
héiert net zu deenen, déi gemengt hu mis-
sen dobaussen ze soen, dass mer et mat 
Pescht a Cholera ze dinn hätten.

Mir hunn ëmmer gesot, et ass e relativ 
harmlose Virus, mä och en harmlose Virus, 
dat wësse mer, bei saisonale Grippe kann 
zu ganz vill Komplikatiounen a Doudesfäll 
féieren. A wa mer se kënne verhënneren, 
solle mer se verhënneren.

De Fait ass, dass déi heite Gripp sech méi 
schnell verbreet wéi eng normal Saisons-
gripp. D’Experte schwätze bei enger nor-

maler Saisonsgripp vun engem Taux d’at-
taque, dat ass de Prozentsaz vun deene 
Leit, déi krank ginn, vu 5 bis 10%. Hei gëtt 
mat engem Taux d’attaque, also engem 
Krankheetsprozentsaz vu bis zu 30% gere-
chent. Dat heescht, den Infektiounstaux 
ass dräi- bis sechsmol méi héich wéi bei 
enger normaler Gripp.

Eng aner wesentlech Differenz, an den ho-
norabelen Deputéierten huet dat vergiess, 
dat ass, dass bei enger normaler Gripp de 
Vaccin ëmmer virun der Gripp do ass. An 
hei war d’Gripp virum Vaccin do. Dat 
heescht, mir impfe systematesch bei der 
saisonaler Gripp. An do sinn zéngdausende 
vu Leit, déi all Joer sech impfe loosse géint 
d’saisonal Gripp. Meng Fro un den Här 
Colombera, deen e Mann vum Terrain ass: 
Wéi oft ass e mat schlëmme Komplika-
tioune bei esou Vaccinatioune konfron-
téiert ginn?

Ech krut jiddefalls an deene fënnef Joer, 
wou ech do sinn, keng esou Komplika-
tioune matgedeelt. Ech hunn eng eenzeg 
Kéier bei Vaccinatiounen insgesamt eng 
Contestatioun mat erlieft vun engem Pa-
tient, deen en Zesummenhang hiergestallt 
huet zwëschent enger Krankheet an enger 
Vaccinatioun.

Et ass virdu gesot ginn, dass d’Vaccina-
tioun géif proposéiert ginn, fir d’Wirtschaft 
viru groussem Schued ze bewahren. Ech 
mengen, den Haaptgrond, firwat dass een 
eng Vaccinatioun ubitt, dat ass, fir Leit, déi 
kënne krank ginn, virun der Krankheet ze 
schützen a virun allem Risikopatienten et 
ze erspueren, fir grave Komplikatiounen ze 
kréien.

Mir hunn dee Vaccin elo. Et gëtt Diskus-
siounen iwwert de Vaccin, mä et gëtt Dis-
kussiounen iwwer all Vaccin. Dat weess 
den honorabelen Deputéierten och, well 
och hien huet zu ganz ville Vaccinë seng 
Froe gestallt. Ënner anerem och am Ze-
summenhang mam Vaccin géint de Ge-
bärmutterhalskriibs, wou e seng Zweifel 
un deem Vaccin huet, wou awer insgesamt 
gutt akzeptéiert gëtt a bei eis hei zu Lëtze-
buerg keng wesentlech Komplikatiounen 
opkomm sinn.

Firwat bei enger méi mëller Gripp e Vaccin 
proposéieren? Ma ganz einfach, well bei 
deene grousse Pandemien, et sinn der 
dräi, déi an der Vergaangenheet opge-
taucht sinn, gewéinlech eng zweet Well 
hannendru komm ass, wou déi éischt méi 
guttaarteg war an déi zweet méi proble-
matesch war. Ech kann net soen, a mäi Vir-
riedner sécher och net, ob et dës Kéier bei 
enger Well bleift oder ob eng zweet Well 
kënnt. Ob déi zweet gradesou glimpflech 
verleeft wéi déi éischt oder ob se méi kom-
plizéiert ass wéi déi éischt a méi Affer ge-
fuerdert ginn, ech kann dat net soen.

Ech wëll de Leit awer, well ech et net ka 
soen, kee Schutz verwieren, fir de Fall wou 
et kéint kommen, besonnesch wa jidd-
weree sech eens ass, wann en ofweit, dass 
d’Plus-value vun deem, wat de Vaccin 
bréngt, largement dat dépasséiert, wat e 
vu potenziellen hypotheteschen Niewe-
wierkunge kéint hunn.

Elo gëtt beanstant vum Virriedner, dass 
mer Vaccinatiounszentren ubidden. Wann, 
wéi dat am Ufank ausgesinn huet, nodeem 
déi éischt Echoe komm si vun där mexika-
nescher Gripp, et zu engem wierkleche 
Rush komm wier, soen ech Iech hei, dass 
eis normal Dokteschpraxen dat do mat Sé-
cherheet net gepackt hätten. Wann dee 
Rush net kënnt, da gesi mer dat, beson-
nesch no där éischter Experienz, déi mer 
maachen, mat de Vaccinatiounszentren.

Ech mengen awer, dass déi Vaccinatiouns-
zentren dee richtege Choix sinn. Well wa 
mer eis eens sinn oder wa mer eis konse-
quent sinn an der Argumentatioun, dass 
mer wëlle Risikopatienten, wann de Vaccin 
do ass, dee Vaccin esou schnell wéi méig-
lech zougänglech maachen, ma da musse 
mer eis opstellen, dass a kuerzer Zäit esou 
vill wéi méiglech Risikopatiente geimpft 
kënne ginn, dass se da virun deem Virus 
geschützt ginn. An dat kann een am 
beschten a gutt organiséierten Zentre 
maachen, wou net een Dokter an zwou In-
firmièrë wäerte sinn, mä ee ganze Staff dat 
wäert organiséieren.

(Interruption et hilarité)

Neen. Neen.
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w  Une voix.- Sidd Dir scho geimpft, Här 
Minister?

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Jo, géint d’saisonal Gripp. Bei där 
anerer wäert ech mech impfe loossen, 
wann et mäin Tour ass.

(Hilarité et interruptions)

w  Une voix.- Wëllt Der eng Kamell?

w  Une autre voix.- Här Di Bartolomeo, 
Dir hutt d’Bänk do ugepaakt, wou ech 
stoung.

(Hilarité)

w  M. le Président.- Also, elo huet ganz 
eleng den Här Minister d’Wuert!

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Dat heescht, ech wäert mech 
impfe loossen, wann déi normal Leit 
drukommen, déi keng Risikopatiente sinn. 
Mä ech wäert mech selbstverständlech im-
pfe loossen. Dat wäert nach e puer Wo-
chen daueren, bis dass mer genuch Vacci-
nen hunn, fir jiddwerengem et kënnen un-
zebidden.

Déi Vaccinatiounszentre si siwemol am 
Land; an zwar zwee an der Stad Lëtze-
buerg, een zu Esch, een zu Déifferdeng, 
een zu Dikrech, een zu Berbuerg an een zu 
Wolz.

Prioritéit bei den Impfunge sinn d’Fleege-
personal, si Leit, déi sech ëm Kanner vu 
manner wéi sechs Méint këmmeren, si 
chronesch Patienten…

(Interruption, hilarité et brouhaha)

Jo.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Sidd frou, 
Är Riedezäit ass ofgelaf.

(Hilarité)

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- …a si schwanger Fraen, a sinn 
ënner anerem och Patienten, déi Immun
problemer hunn. Duerno ginn aner Priori-
téiten déclinéiert.

De Käschtepunkt vun der Vaccinatioun läit 
bei fënnef bis sechs Milliounen Euro.

Selbstverständlech ginn d’Patienten alle-
guer bei den Zentre respektiv herno, wann 
och an de Praxe ka geimpft ginn, iwwer 
méiglech hypothetesch Reschtrisiken infor-
méiert. Mir menge jiddefalls, dass mer dee 
richtege Choix geholl hunn, fir all deene 
Patienten, all deene Leit, déi sech wëllen 
impfe loossen, dat kënnen ënner gudde 
Konditiounen ze assuréieren.

An, wéi gesot, d’Fro ass mer gestallt ginn, 
ob ech mech selwer géif impfe loossen. 
Selbstverständlech maachen ech dat. Ech 
maachen dat wéi bei der saisonaler Gripp.

Merci.

w  M. le Président.- Ech soen dem Mi-
nister Merci. Här Colombera, wëllt Dir 
nach eng Kéier d‘Wuert ergräifen?

w  M. Jean Colombera (ADR), auteur.- 
Also, Här Minister, wann ech gutt versta-
nen hunn, sidd Dir bereet, fir de Leit alle-
guerten ze soen, wéi d‘Niewewierkunge 
vun esou enger Impfung sinn. Eng Im-
pfung, déi eréischt virun dräi Méint getest 
gouf, do sidd Dir also bereet, fir duerch de 
Fernseh, duerch de Radio, mat den Zeitun-
gen d‘Leit ze informéieren, welche Risiko 
datt se kënne kréien. Stëmmt dat, jo oder 
neen?

w  M. le Président.- Här Minister, wann 
ech gelift.

w  M. Jean Colombera (ADR), auteur.- 
Dat kann ee mat engem Wuert beäntwer-
ten.

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Majo selbstverständlech. Et ass 
iwwerall nozeliesen, wat et vun hypothe-
teschem Reschtrisiko gëtt. Mä selbstver-
ständlech, aneschters wéi den Här Colom-
bera, wäert ech d’Leit och am Detail infor-
méieren iwwert d‘Plus-value vun enger 
Impfung. Well nëmmen dann informéiert 
een d‘Leit korrekt, wann een déi zwou 
Säite vun der Medail weist, an net nëm-
men eng.

An dass den Här Colombera net onbe-
déngt e Frënd vu Grippevaccinatiounen 
ass, huet en an der Vergaangenheet méi 
wéi eng Kéier bewisen.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Domadder wär 
d‘Diskussioun iwwert dee Punkt ofge-
schloss.

Motion 1
Ech hunn elo hei eng Motioun, déi just 
vum Här Colombera ënnerschriwwen ass, 
déi also net recevabel ass. Sinn nach véier 
aner Kolleegen, déi bereet sinn, dem Här 
Colombera seng Motioun mat ze ënner-
schreiwen?
w  Une voix.- Den Här Huss.
w  M. le Président.- Den Här Huss an 
den Här Hoffmann. Dann hätte mer also 
sechs Ënnerschrëften. Da wär déi Motioun 
recevabel. Ech géif da proposéieren, datt, 
soubal d‘Elektronik fonctionnéiert, mer 
och déi Motioun zum Vote wäerte stellen. 
Wa mer eng Minutt vläicht waarden, 
kënne mer dat direkt maachen, ausser datt 
den Här Colombera d‘accord ass, datt mer 
hei iwwert d‘Motioun de Vote par main le-
vée maachen. Neen.
w  M. Jean Huss (déi gréng).- Här Presi-
dent!
w  M. le Président.- Jo.
w  M. Jean Huss (déi gréng).- Et ass eng 
Motioun, déi elo just ugeholl ginn ass, fir 
hei kënnen diskutéiert ze ginn. Mir misste 
se awer emol vläicht diskutéieren.
w  M. le Président.- Jo. Här Huss, wëllt 
Dir dann nach d‘Wuert dozou ergräifen? 
Mä da kritt den Här Huss elo d‘Wuert, fir 
zu der Motioun vum Här Colombera ze 
schwätzen.
w  M. Jean Huss (déi gréng).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et ass jo, 
ech mengen, wierklech e seriöe Problem, 
mat deem mer eis hei ofginn. An déi Mo-
tioun, zum Här Colombera, ech muss 
soen, amplaz déi Question avec débat hätt 
ech léiwer seng Interpellatioun gehat, well 
dat alle Fraktiounen d‘Méiglechkeet ginn 
hätt, fir hei kënnen doriwwer matzedisku-
téieren.
Elo zu där Motioun. Ee vun den Haaptele-
menter an der Motioun vum Här Colom-
bera ass, datt e seet, datt de Santésminis-
tère bis elo net kommunizéiert hätt iwwer 
eventuell ze befierchtend Niewewierkun-
gen, déi esou en Impfstoff, esou eng Im-
pfung kéint hunn.
Da schreift en hei „(…) que ces effets se-
condaires devraient normalement être re-
latés sur les notices explicatives accompa-
gnant ces vaccins“. Do ass Är Formuléie-
rung falsch, Här Colombera. Déi Effets se-
condaires „sont relatés“. Déi sinn net „de-
vraient être“, mä déi „sont relatés“. Hei ass 
eng Zesummefaassung vun deem Impf-
stoff mat méiglechen Niewewierkungen. 
Genau deen Impfstoff, ëm deen et sech 
hei handelt.
Hei op de Säite 5 a 6 dervun, do gëtt do-
vunner geschwat. Et gëtt effektiv vun der 
Firma selwer, déi den Impfstoff entwéckelt 
huet, op méiglech Niewewierkungen hi-
gewisen. An da muss ee wierklech d‘Avan-
tagen an eventuell d‘Niewewierkungen an 
d‘Inconvénienten en balance setzen, fir 
datt jiddwer Mënsch sérieusement infor-
méiert ass doriwwer, wat ka geschéien. 
Wat kann da positiv sinn? Wat kann awer 
och dat Negatiivt sinn?
A bei deenen Niewewierkungen, déi kën-
nen do sinn, ënnerscheet de Bedreiwer 
zwëschent: „sehr häufige Nebenwirkun-
gen“, dat sinn der, déi bei engem bis op 
zéng Leit kënne virkommen; dann, „häu-
fig“, dat ass ee vun zéng bis 100 Leit; dann 
„gelegentlech“, dat ass ee vun 100 bis 
1.000 Leit; dann „selten“ an „sehr selten“.
A bei deenen heefegen, oder bei deene 
ganz heefegen Niewewierkunge gi ge-
nannt vum Bedreiwer: „sehr häufig Kopf-
schmerzen“, also um Niveau vum Nerve-
system; „sehr häufig“ awer och Arthralgie 
a Myalgie, also Problemer vum Muskel, 
Skelett, Knachen an esou virun; „sehr häu-
fig Verhärtung, Schwellung, Schmerzen 
und Rötungen an der Injektionsstelle, Fie-
ber, Mattigkeit“; an da gëtt et och „häu-
fig“, beispillsweis „Schüttelfrost, grip-
penähnliche Erkrankungen“.
Dat si Saachen, déi vum Bedreiwer selwer 
op sengem Beipackziedel ugi ginn. Dat 
heescht also, et gi schonn Informatiounen 
doriwwer, wou de Bedreiwer selwer seet: 
Dat kënnen Niewewierkunge sinn. Ech 
huelen elo net déi, déi just „gelegentlich“ 
sinn oder „selten“, déi loossen ech elo 

emol ewech, mä déi, déi just „sehr häufig“ 
an déi „häufig“ sinn. Sou.
Dofir also, déi Informatioun gëtt et. Mä de 
Problem ass awer deen, datt awer kee 
Mënsch se dobaussen huet, déi Informa-
tiounen. An dofir missten déi Informatiou-
nen do sinn, datt ee weess: Wann ech 
mech impfe loossen, da kann et eventuell, 
positiv gesinn, dee positiven Effet hunn, fir 
deen Typ Gripp, dee Virus net ze kréien, 
oder awer ëmgekéiert, et kann een awer 
och, wann ee Pech huet, an eng Situatioun 
geroden, datt een zu deene Leit gehéiert, 
déi leider dann eben Niewewierkunge 
kréien, entweder méi liichter oder méi 
schwéierer. An et ass d‘Fro vun enger In-
formatioun, wou ech allerdéngs mat Iech 
vum Prinzip hier d‘accord sinn, datt misst 
informéiert ginn iwwert déi Niewewier-
kungen.
Just elo an Ärem „invite le Gouvernement“ 
fannen ech och, datt et e wéineg - wéi soll 
ech soen? -, Dir hutt et e wéineg haart for-
muléiert. Dir sot „(…) à pallier la cam-
pagne de vaccination contre le virus de la 
grippe porcine type A/H1N1 par une cam-
pagne d‘information toute aussi massive 
par voie de tous les médias sur les risques 
et les effets secondaires connus liés au vac-
cin utilisé“. Ech géif einfach soen: „…pal-
lier la campagne de vaccination par une 
information objective sur les risques et ef-
fets secondaires possibles liés au vaccin 
utilisé“. Ech mengen, dat wär vill méi eng 
- loosse mer soen - nuancéiert Formuléie-
rung, fir der Saach awer e wéineg méi ge-
recht ze ginn.
Mä am Prinzip fannen ech, datt awer esou 
eng Informatioun misst stattfannen, datt 
jiddweree weess: Wann ech mech impfe 
loossen, eventuell negativ Effeten, och wa 
se vläicht heefeg, seelen oder ganz seele 
sinn, kënnen awer virkommen. Dat wär 
dat, wat hei misst a mengen Ae gemaach 
ginn.
Merci.

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Huss Merci. Den Här Bettel huet nach 
d‘Wuert gefrot.
w  M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
ech soen Iech Merci. No den Erklärunge 
vum Här Colombera an och vum Här Huss, 
a virun allem awer no den Aussoe vum Ge-
sondheetsminister musse mer Iech soen, 
dass de Gesondheetsminister jo gesot huet 
selbstverständlech, dass e mat aller Objek-
tivitéit géif de Pro an de Kontra vun deene 
Vaccinen der Populatioun mat erklären.
An ech mengen, et kann een an dësem 
Fall awer dem Gesondheetsminister ver-
trauen. Dofir wär dës Motioun sans objet. 
An dofir wäert meng Fraktioun déi och net 
stëmmen.
w  Une voix.- Ass dat nei?
w  M. Xavier Bettel (DP).- Ech sot: an 
dësem Fall vertrauen.
w  M. le Président.- Kee méi, deen 
d‘Wuert freet zu der Motioun? Jo, da géif 
ech proposéieren, géife mer elo kucken, 
ob eise Vote… Jo, den Här Colombera 
nach, wann ech gelift.
w  M. Jean Colombera (ADR).- Ech sinn 
d‘accord mat der Ännerung vum Här 
Huss.
w  M. le Président.- Dir sidd d‘accord 
mat der Ännerung vum Här Huss. Ech stel-
len also elo déi ëmgeännert Motioun - den 
Här Colombera ass mat där Formule, déi 
den Här Huss hei proposéiert huet, d‘ac-
cord - zum Vote. Kucke mer, ob elo eise 
Vote électronique erëm fonctionnéiert. Jo.
De Vote geet un.
Vote
Et feelt nach ëmmer een. Fin du vote. 
D’Motioun ass ofgelehnt mat 45 Nee-
Stëmmen, 13 Jo-Stëmmen an 2 Absten-
tiounen.
Résultat définitif après redressement: la mo-
tion 1 est rejetée par 46 voix contre, 12 voix 
pour et 2 abstentions.
Ont voté oui: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Jean Huss, 
Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. André Hoffmann.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 

Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber (par Mme Nancy 
Arendt), Lucien Weiler, Raymond Weydert et 
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger et Mme Lydie Polfer.

Se sont abstenus: MM. Claude Meisch et 
Carlo Wagner.

Ech géif da proposéieren, Dir Dammen an 
Dir Hären, mir géifen och elo direkt déi 
zwee Voten iwwert déi viregt Projete vir-
huelen.

7. 5865 - Projet de loi portant 
approbation de l’Accord de co-
opération entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg 
et le Gouvernement de la Répu-
blique Démocratique Populaire 
Lao dans les domaines de la 
culture, de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche, signé à 
Vientiane, le 16 octobre 2007 
(suite)
Do ass fir d‘éischt de Projet de loi 5865 
iwwert d‘Konventioun mam Laos.

Vote sur l‘ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D‘Ofstëmme fänkt un. Fir d‘éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Vote par procuration.

(Brouhaha)

De Projet de loi 5865 ass ugeholl mat 60 
Jo-Stëmmen.

w  Plusieurs voix.- Oh!

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber (par Mme Nancy 
Arendt), Lucien Weiler, Raymond Weydert et 
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

w  M. le Président.- Gëtt d‘Chamber 
d’Dispens vum zweete Vote constitution-
nel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Chamber TV
weist all 
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8. 5588 - Projet de loi portant

1.  réglementation de quelques 
méthodes particulières de re-
cherche

2. modification de certaines dis-
positions du Code pénal et du 
Code d’instruction criminelle 
(suite)
Da kéime mer elo nach zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 5588, eng Ofänne-
rung vum Code pénal.

Second vote constitutionnel

De Vote fänkt un.

(Brouhaha)

Fir d‘éischt déi perséinlech Stëmmen, 
duerno de Vote par procuration.

(Brouhaha)

De Projet de loi 5588 ass ugeholl mat 39 
Jo-Stëmmen an 21 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber (par Mme Nancy 
Arendt), Lucien Weiler, Raymond Weydert et 
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz.

Se sont abstenus: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Wëllt ee seng Abstentioun begrënnen?

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Jo!

w  M. le Président.- Den Här Hoffmann 
huet d‘Wuert.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- …
selbstverständlech, dass ech net derbäi 
war bei der Diskussioun am Zesummen-
hang mat dem éischte Vote.

Doriwwer eraus awer si mer hei konfron-
téiert mat engem äusserst delikate Pro-
blem, dee biergerrechtlech Garantië be-
réiert. Wann de Conseil d’État d’Dispens fir 
den zweete Vote net gëtt, dann huet dat 
jo selbstverständlech och seng Ursaachen.

Mir wësse Beispiller aus dem Ausland. Ech 
brauch elo net déi berühmten Affär vu Lët-
zebuerg hei nach eng Kéier ze ernimmen. 
Mä mer wëssen aus Beispiller aus dem 
Ausland, dass déi verdeckten Ermëttlungen 
duerchaus emol heiansdo d’biergerrecht-
lech Garantien a Fro stellen an dass et och 
heiansdo zu Dérivë ka kommen.

Duerfir sinn ech mer net sécher, och no 
der Lecture vum Gesetz, ob déi Garantien 
do genügend am Gesetz ofgeséchert sinn.

Merci.

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Hoffmann Merci. Mir kéimen dann elo 
zum Projet de loi 5846 iwwert d’Personal 
am Energiesecteur. D’Riedezäit ass nom 
Modell 1 festgeluecht. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: déi Hären Helminger, Klein, 
Bausch a Gibéryen. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den honora-
belen Här Gilles Roth. Här Roth, Dir hutt 
d‘Wuert.

9. 5846 - Projet de loi sur la mise 
à disposition par les communes 
de main-d’œuvre aux sociétés de 
droit privé opérant dans le do-
maine de l’électricité et du gaz
Rapport de la Commission des Affaires 
intérieures, de la Grande Région et de 
la Police 

w  M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, dëse 
Gesetzesprojet schaaft eng rechtlech Basis, 
fir am Stroum- an am Gasberäich d‘Ausla-
gerung vu Gemengebeamten u Privatge-
sellschaften ze erméiglechen.

Fir direkt e puer Saache kloer ze soen:

1) Mat dësem Projet gëtt d‘Gemengeper-
sonal vun den Elektrizitéits- a Gaswierker 
net automatesch ausgelagert. Ob dat ge-
schitt a wéi dat soll geschéien, décidéiert 
déi jeeweileg Gemeng.

Fakt ass awer och, dass ouni dëse Geset-
zesprojet keng Auslagerung vu Fonction-
nairen a Gemengebeamte méiglech wär. 
De Statut vun dem Gemengebeamte léisst 
dat de Moment net zou.

2) De Projet schreift sech an de Kader vun 
der europäescher Liberaliséierung vun dem 
Stroum- an dem Gasmarché an, a wéi mir 
domat um Lëtzebuerger Energiemaart ëm-
ginn.

Rechtlech ass eng Auslagerung opgrond 
vun der Liberaliséierung net noutwendeg. 
Liberaliséiert sinn d‘Produktioun, den Akaf 
an de Verkaf vu Stroum a Gas. Net liberali-
séiert ass dergéint d‘Gestioun vun de 
jeeweilege Réseauen.

Hei am Land regelen zwee Gesetzer vum 
1. August 2007 d‘Organisatioun vum Elek-
tresch- respektiv Gasmarché. Dës Gesetzer 
preziséieren ausdrécklech, dass all Gemeng 
eng sougenannten Entreprise d‘électricité 
oder de gaz ka sinn. Deemno kann hei am 
Land eng Gemeng ausdrécklech hiert Gas- 
oder Stroumnetz an Eegeregie géréieren.

3) An der Praxis waren eng Rei vu Lëtze-
buerger Gemengen traditionell an dem 
Beräich vu Stroum- oder Gasliwwerung tä-
teg. Et sinn dat: Ettelbréck, Dikrech, Iech-
ternach, Stengefort, Veianen, Esch an 
d‘Stad Lëtzebuerg. Dës Gemengen hunn 
am Kontext vun der Liberaliséierung den 
Akaf an de Verkaf vun dem Stroum oder 
dem Gas enger privatrechtlecher Gesell-
schaft iwwerdroen.

D‘Stad Lëtzebuerg an d‘Stad Esch hu mat 
LEO a Südstroum hir eege Gesellschafte fir 
den Akaf an de Verkaf vum Gas a Stroum 
gegrënnt. D‘Gestioun an den Ënnerhalt 
vun de jeeweilege Réseaue ginn do de 
Moment duerch Gemengeneegepersonal 
gemaach.

Konkret schaaft dëse Gesetzesprojet elo 
d‘Méiglechkeet, dass dëst Personal, sou-
guer, wann et bis elo am Statut vun dem 
Fonctionnaire oder dem Employé commu-
nal war a bleift, un eng Privatgesellschaft 
ausgelagert ka ginn.

Här President, de Gesetzesprojet huet gan-
zer dräi Artikelen. Den Text, deen zur Of-
stëmmung virläit, baséiert op enger For-
mulatioun vum Statsrot. E gouf op Recom-
mandatioun vun der Regierung wäitge-
hend esou vun der Intérieurskommissioun 
iwwerholl.

Et ass politescht a juristescht Neiland. Ën-
nert dem aktuelle Beamtestatut ass wuel e 
sougenannten Détachement an der Fonc-
tion publique méiglech. E gëtt och des Öf-
teren applizéiert. Mä dësen Détachement 
vun engem Beamte kann nëmme bei eng 
aner öffentlech national oder international 
Institutioun gemaach ginn, mä net bei eng 
privat Gesellschaft.

Dëse Gesetzestext féiert elo d‘Méiglech-
keet vun enger Auslagerung vu Gemenge-
fonctionnairen an Employéen un eng Pri-
vatgesellschaft an. De Gesetzesprojet huet 
op deem Punkt e méi prinzipielle Charak-
ter.

D‘Auslagerung selwer ënnerläit awer enger 
Rei vu strikte Konditiounen:

1)  D‘Auslagerung vu Gemengepersonal 
kann nëmmen un eng Privatgesellschaft 
gemaach ginn, déi am Beräich vun dem 
Stroum oder dem Gas täteg ass. All aner 
Beräicher sinn also duerch d‘Gesetz aus-
geschloss.

2) D‘Auslagerung kann nëmmen dann er-
follegen, wann déi betraffe Gemeng virdru 
selwer hiert Stroum- oder Gasnetz an 
Eegeregie gefouert huet.

3)  D‘Auslagerung kann nëmmen un eng 
Privatgesellschaft gemaach ginn, wou déi 
Gemeng eleng oder mat aneren öffentle-
chen Institutiounen direkt oder indirekt 
méi wéi 34% vum Kapital hält, also eng 
sougenannte Sperrminoritéit huet.

4)  D‘Mise à disposition, esou wéi et am 
Gesetz heescht, spillt nëmme fir déi Beam-
ten, déi am Moment, wou d‘Gemeng an 
d‘Kapital vun der Privatgesellschaft 
eraklëmmt, an dem Regiebetrib vun dem 
Gas respektiv dem Stroum schaffen.

5) De concernéierte Beamte behält säi Sta-
tut, also all seng Rechter a Flichten. Dat 
zielt speziell fir d‘Gehalt mat eventuellen 
Accessoiren, och fir d‘Sozial- an d‘Kranke-
versécherungen, déi weiderhi vun der Ge-
meng gedroe respektiv vun der Gemeng 
verrechent ginn.

Et gëtt awer eng Ausnahm. De Beamten 
ënnersteet weiderhin dem Schäfferot vun 
der Gemeng. D‘Gemeng bleift also de Pa-
tron. Si ass eleng zoustänneg fir eventuell 
disziplinaresch Moossname geméiss dem 
Beamtestatut. De Beamten - dat ass d‘Dif-
ferenz - ënnerläit awer an Zukunft der 
operativer Direktioun vun der Privatgesell-
schaft. Si muss eventuell berufflech Verfee-
lunge vun dem Beamten dem Schäfferot 
mellen.

6) Sechstens a leschtens muss tëschent der 
Gemeng an der Privatgesellschaft eng 
Konventioun ofgeschloss ginn, déi d‘Mo-
dalitéite vun der Auslagerung an de Rem-
boursement vun de Käschten, déi do-
duerch entstinn, regelt.

De genauen Inhalt vun dëser Konventioun 
ass net am Gesetzesprojet preziséiert. Fir 
Wettbewerbsverzerrungen ze vermeiden, 
muss d‘Konventioun kloerstellen, dass 
d‘Privatgesellschaft der Gemeng all déi 
Personalfraisë rembourséiert, déi d‘Ge-
meng weider direkt un dat ausgelagert 
Personal bezilt. D‘Konventioun misst och 
d‘Aarbechtskonditioune vun de betraffene 
Leit am Virfeld regelen. D‘Konventioun 
muss an allem Fall vun dem jeeweilege 
Gemengerot an duerch den Innenminister 
guttgeheescht ginn.

Här President, wéi d‘Aktualitéit iwwert déi 
lescht Wochen an Deeg gewisen huet, ass 
dëse Gesetzesprojet net onkommentéiert 
bliwwen. D’Chambre des Fonctionnaires 
huet sech am Oktober 2008 géint dëse 
Projet opposéiert. Et géif sech hei ëm e 
Prezedenzfall handelen, deen op aner Akti-
vitéitsberäicher aus dem Gemengesecteur 
kéint ausgeweit ginn.

D‘Chambre des Fonctionnaires verweist an 
hirem Avis op d‘Aarbechte vun der Spe-
zialkommissioun „Territorialreform“ vum 
Juni 2008. Deemno sollten d‘Gemengen 
iwwer eng sougenannte Loi-cadre an ex-
zeptionelle Fäll besonnesch an dem Ener-
gieberäich d‘Méiglechkeet kréien, kom-
merziell Aktivitéiten an Eegeregie ze maa-
chen. Fir d‘Statsbeamtechamber hätt een 
de Problem iwwert de Wee vun esou en-
ger Loi-cadre respektiv enger Adaptatioun 
vun der Gemengelégislatioun regele kën-
nen.

Här President, eng Upassung vun der Ge-
mengegesetzgebung gouf am Juli 2007 
duerch eng Proposition de loi vun den 
Hären Helminger, Bausch, Meisch a Gira 
proposéiert, déi zwee Voleten hat. Dëst 
war engersäits, de Gemengen et ze erla-
ben, am gesamten Energieberäich kom-
merziell Aktivitéiten duerch hir eege Servi-
cer ze maachen, an anerersäits generell 
iwwert de Gemengebeamtestatut d‘Ausla-
gerung vum Gemengepersonal u Privatge-
sellschaften ënner verschidde Konditiou-
nen ze erlaben.

D‘Regierung huet sech an hirer Prise de 
position géint dës Proposition de loi aus-
geschwat. Als Grënn goufen ugefouert, 
dass déi aktuell Gemengegesetzgebung et 
duerchaus géif erlaben, speziell am Gas- 
an Elektreschberäich kommerziell Aktivitéi-
ten an Eegeregie ze maachen. Mä do-
riwwer eraus sollt een - der Regierung no - 
de Gemengen net prinzipiell d‘Recht ginn, 
sech an allen Energieberäicher kommerziell 
ze betätegen.

Zu den Ëmännerunge vun dem Gemenge-
beamtestatut huet d‘Regierung an hirer 

Stellungnahm gemengt, et sollt een dat 
net generell regelen, mä duerch e speziellt 
Gesetz op déi liberaliséiert Elektresch- a 
Gasmarchéë limitéieren. Dës Positioun ass 
vum Innenminister och an der Chambers-
kommissioun vertruede ginn, an d‘Geset-
zespropositioun gouf dowéinst net weider 
analyséiert.

Här President, de Statsrot huet sech sen-
gersäits net weider iwwert d‘Proposition 
de loi ausgeschwat. Wat de Projet de loi 
ubelaangt, geet de Statsrot net weider op 
d‘Opportunitéit vun der Regierungsap
proche an. De Statsrot huet awer Textän-
nerunge virgeschloen, déi wéi gesot vun 
der Kommissioun wäitgehend iwwerholl 
goufen.

Här President, déi zoustänneg Chambers-
kommissioun huet op eng gemeinsam 
schrëftlech Demande hi vum 5. Oktober 
2009 Vertrieder vun FGFC, dem Landes-
verband, dem LCGB, dem NVGL, dem 
OGB-L empfaangen, wou si, also d‘Ge
werkschaften, hir Uleies geltend gemaach 
hunn. Dës waren duerch eng detailléiert 
schrëftlech Stellungnahm ënnermauert. 
D‘Gewerkschaften hunn doran d‘Opportu-
nitéit vun deem ganze Projet a Fro gestallt 
an e Moratoire gefrot.

Här President, konkret ass dëse Projet de 
loi eng legislativ Hëllefstellung fir e Pro-
blem, dee sech de Moment bei der Stad 
Lëtzebuerg stellt, allerdéngs an engem méi 
globale Kontext, wéi mir um nationalen 
Engergiemaart mat de Versuergungsré-
seauen ëmginn. Engersäits huet d‘Gemeng 
déi Leit, déi sollen ausgelagert ginn, bei 
sech an de Regiebetriber beschäftegt, ane-
rersäits muss d‘Privatgesellschaft awer op 
d‘Kompetenz an d‘Experienz vun deene 
betraffene Leit zréckgräifen.

D‘Noutwendegkeet vun dem Gesetzespro-
jet ass net d‘Liberaliséierung vun dem 
Stroum- oder dem Gasmarché. Ouni dëse 
Projet kéint net ausgelagert ginn. D‘Déci-
sioun, ob ausgelagert gëtt oder net, läit an 
der Lescht eleng bei der betraffener Ge-
meng. Wann ausgelagert gëtt, da muss et 
no de Konditioune vun dësem Gesetzes-
projet geschéien. Den Detail, wéi ausgela-
gert gëtt, muss an enger Konventioun ge-
regelt ginn, déi tëschent der Gemeng an 
der Privatgesellschaft ofgeschloss gëtt. Dat 
lescht Wuert huet dann den Innenminister, 
deen dës Konventioun muss gutthee-
schen.

Dem Gesetz no däerf et dobäi net zu en-
ger Beanträchtegung vun dem Statut vun 
deene betraffene Leit kommen. Am Sënn 
vun dem Gesetz däerf et dobäi och net zu 
enger Verschlechterung vun de Leit hiren 
Aarbechtskonditiounen an domat age-
schloss vun hiren Avancementsméiglech-
keete kommen.

Här President, ech hu mech zumindest be-
méit, dëse Projet a sengem ganze Kontext 
op eng objektiv Aart a Weis ze presentéie-
ren. Ech verweise fir de Rescht op de 
schrëftleche Rapport, dee schonn den 21. 
Abrëll 2009 deemools mat de Stëmme vun 
CSV an LSAP ugeholl gouf.

Ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Gilles Roth Merci. Als éischte Riedner ass 
den Här Paul Helminger agedroen. Här 
Helminger, Dir hutt d‘Wuert.

Discussion générale

w  M. Paul Helminger (DP).- Här Presi-
dent, léif Kolleegen, ech wollt mech fir 
d‘éischt emol entschëllegen, datt ech an 
där Réunioun, déi stënterlech aberuff ginn 
ass vun der Kommissioun, fir nach eng 
Kéier d‘Gewerkschaften ze héieren, net 
konnt derbäi sinn. Dat war dee leschte 
Méindeg um véier Auer. Mir waren dee 
Moment am Schäfferot vun der Stad. Dat-
selwecht gëllt da jo och fir meng Kol-
leegen aus dem Schäfferot. Mir waren dee 
Moment zesummen, fir...

(Dérangement sonore)

w  Une voix.- Méi haart, wann ech gelift!

w  M. Paul Helminger (DP).- Ech méi 
haart oder si méi lues?

(Hilarité)

Ech mengen, et ass méi einfach, wann ech 
méi haart sinn.

w  Plusieurs voix.- Jo!
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w  M. Paul Helminger (DP).- Okay, gutt. 
Also wéi gesot, ech wollt mech a meng 
Kolleegen entschëllegen, datt mer do bei 
där Kommissiounssitzung net konnten der-
bäi sinn. Dat wëllt keen Onrespekt vis-à-vis 
vun de Gewerkschaften ausdrécken. Ech 
mengen, mir hu grad just an der Stad Lët-
zebuerg oft genuch mat den Delegatiou-
nen, mat de Gewerkschaften, mam Perso-
nal geschwat, fir hinnen ze soen, wou et 
géif higoen, wat déi verschidden Etappe 
wären, wou mer dru wären. Mä wéi gesot 
dee Moment hate mer ugefaangen a sollte 
mer d‘Presentatioun kréie vun eisem Bud-
get, an dat huet eis och wichteg ge-
schéngt.

Zum Projet de loi selwer wëll ech och net 
méi ganz vill soen, well ech fannen, datt 
de Rapporteur effektiv do e ganz équili-
bréierte Rapport gemaach huet, vun deem 
net nëmmen, wat am Gesetz steet, wat déi 
legal Situatioun ass, wat heiduerch méig-
lech ass, wat net noutwendeg ass, wat ka 
gemaach ginn, a wann et soll gemaach 
ginn, wéi et soll gemaach ginn.

Ech hunn d‘ailleurs verstanen, datt herno 
nach eng Motioun wäert déposéiert ginn, 
ënnert déi ech och meng Ënnerschrëft ge-
sat hunn, fir och ganz sécherzestellen, 
wann an där Konventioun déi Konditioune 
festgehale ginn, déi virgesi sinn, datt net 
nëmmen déi legal Rechter, mä och allge-
meng d‘Aarbechtsbedéngunge vun deene 
Leit, déi da géifen ausgelagert ginn, net 
negativ beeinträchtegt géife ginn, wou 
d‘Chamber am Fong en Opruff erléisst, fir 
datt dat an där Konventioun dann och 
wierklech geschitt an datt dat dann och 
deementspriechend vum Innenminister 
geprouft gëtt. Domadder si mer bien en-
tendu och d‘accord.

D‘Fro, déi sech natierlech stellt, ass: Woufir 
brauche mer dat Gesetz?

Ech mengen, de Rapporteur huet zum 
Schluss ugedeit, datt dat de Moment 
héchstwahrscheinlech haaptsächlech, mä 
an Zukunft sécherlech net nëmmen, d‘Ge-
meng Lëtzebuerg géif betreffen. An ech 
wollt kuerz soen, woufir datt mer der Mee-
nung sinn, datt mer dee Wee hei musse 
goen, an duerfir och dat Gesetz brauchen.

Mir hunn eis zesumme mat de Kolleege 
vun der grénger Fraktioun an der Kommis-
sioun deemools enthalen, wéi de Rapport 
zur Ofstëmmung koum, well mer der Mee-
nung waren, datt en fait dee Projet de loi, 
esou wéi en och elo hei virläit, net wäit ge-
nuch géif goen.

Net well mer alles wëllen auslageren, mä 
well mer ganz einfach feststellen, an dat 
ass och an enger Rei Rapportë vu Kommis-
siounen, Délibératiounen, Gesetzer festge-
halen, datt d‘Gemengen am Energiesec-
teur allgemeng haut eng Roll ze spillen 
hunn, an datt am Kontext grad just vun 
der Liberaliséierung vun de Mäert d‘Op-
portunitéiten, jo, ech géif bal soen d‘Nout
wendegkeet vun de Gemengen, fir an 
deem Secteur aktiv ze ginn, éischter méi 
grouss gi sinn, an datt, fir datt d‘Gemen-
gen och voll dee Spillraum, dee se do 
hunn, fir kënnen am Energiesecteur aktiv 
ze ginn, kënnen notzen, et eben noutwen-
deg ass, datt se net alles musse vu Vireraus 
frësch opbauen, mä datt se eben och kën-
nen op dat zréckgräifen, wat se u Kompe-
tenzen intern bei sech selwer hunn an datt 
se dat dann och kënnen deene Strukturen 
zur Verfügung stellen, déi dann op d’Bee 
gesat ginn, fir am Energiesecteur aktiv ze 
ginn.

Zu deenen Aktivitéite gehéieren, bien en-
tendu, déi traditionell, wou jo eng Rei Ge-
mengen hei am Land aktiv waren am Akaf 
an am Verkaf vum Stroum an am Opstel-
len, am Ausbau an dem Entretien vun hire 
Réseauen. Mä et sinn och virun allem ganz 
nei Domaine-d’activitéen do derbäikomm, 
wéi de Chauffage urbain, wéi eng ganz Rei 
nei Technologië vun alternativen an er-
neierbaren Energien, wou d’Gemenge 
förmlech opgefuerdert sinn, fir hir Roll an 
deem Secteur och kënnen ze spillen.

Well schonn d’Stad ugeschwat ginn ass, 
an ouni elo heirauser wëllen eng Diskus-
sioun ze maachen, wéi wa mer hei am Ge-
mengerot vun der Stad Lëtzebuerg wären, 
mä ech mengen, well dobausse jo och 
haaptsächlech Leit vun der Stad Lëtze-
buerg sinn, wëll ech awer vun der Ge-
leeënheet profitéieren, fir ze soen, wéi mir 
un dee Problem do erugaange sinn.

Mir hu fir d’éischt, wéi och aner Gemen-
gen, eng privatrechtlech Gesellschaft ge-
grënnt, fir dat ze maachen, wat d’Ge-
menge virdru souwisou ni gemaach hunn. 
Dat heescht, sech op engem fräie Maart 
debrouilléieren, fir ze entscheeden: Wou gi 
mer de Stroum akafen an deene beschte 
Konditiounen? Respektiv: Wéi brénge mer 
en un de Client ënnert deene Konditioune 
vun engem Konkurrenzmaart? Wou et jo 
souwisou net a Fro koum, fir en Tarif an 
engem Gemengerot stëmmen ze loossen, 
well dat sech, jiddefalls emol fir déi méi 
grouss Clienten, all Kéier ëm individuell 
Verhandlunge gehandelt huet mat deene 
respektive Clienten, déi jo nu wierklech net 
an eng öffentlech Diskussioun an de Ge-
mengerot gehéieren.

Ech wëll och vun der Geleeënheet profi-
téieren, fir ze soen, contrairement zu 
deem, wat och nach ee vun eise Mataar-
bechter an der Kommissioun gesot huet, 
datt bis elo d’Gemeng vu LEO näischt ge-
hat hätt. Dat ass absolut net richteg. Mir 
hu bis Enn 2008 forcément näischt vu LEO 
gehat, well bis dohinner LEO wuel déi Ver-
handlunge gefouert huet, fir de Stroum ze 
kafen an de Stroum ze verkafen, mä dat 
ass awer alles am Numm vun der Gemeng 
geschitt. An duerfir sinn och déi Dépensen 
an déi Recetten total wéi all déi Jore vir-
drun direkt an de Konte vun der Gemeng 
anzegesi gewiescht.

Duerfir ka jiddweree sech dervun iwwer-
zeegen, datt mer do keen Abroch haten. 
Au contraire, éischter besser geschafft 
hunn, wat also duerchaus weist, datt mer 
eis op deem Marché konnte behaapten.

Vum 1. Januar 2009 un, do ass effektiv 
LEO voll verantwortlech fir den Akaf a fir 
de Verkaf vun dem Stroum a vum Gas, an 
duerfir hu se jo mat der Gemeng als Ak-
tionär eng Ofmaachung, wéi dann, wat 
elo do ufält u Revenuen, dat zréckfléisst an 
d’Gemeng. Och dat fannt Der an de Bud-
gete vun der Gemeng erëm. Ech kann dë-
ser Tribün och soen, datt dat, wat mer vu 
LEO erwaart hu fir dëst Joer, och absolut 
wäert, wann net souguer e bësse méi, an 
d’Keese vun der Gemeng afléissen.

Da komme mer zu de Réseauen an zu dee-
nen neien Obligatiounen, déi d’Réseauen 
eben hunn als Gestionnaires de réseaux. Et 
ass richteg, theoretesch kéint d’Gemeng 
weiderfueren, hire Réseau selwer ze géréie-
ren.

Ech wëll just soen, mir sinn hei an engem 
Konkurrenzmaart. Mir sinn an engem 
Maart, wou d’Stad Lëtzebuerg zwar en net 
onwesentlechen Undeel vum nationale 
Marché huet - mir wäerten ongeféier 
tëscht engem Fënneftel an engem Véierel 
vun deem Marché duerstellen -, mä all 
Käschten, déi mer mat deem Stroumsec-
teur a mam Gassecteur hunn, déi si jo 
dann ëmzeverdeelen op déi Kliantell, déi 
mer hunn. Dat sinn dann an déi 60.000 
Stéit plus eng Rei Entreprisen a ganz wéi-
neg Industrien, déi mer eben um Territoire 
vun der Stad Lëtzebuerg hunn.

Wann elo d‘Konkurrenz spillt, da komme 
forcément Liwweranten an d‘Stad eran. De 
Stater Bierger gradesou wéi de Bierger 
uechtert d‘Land ass jo fräi, fir ze wielen, 
bei wiem e säi Stroum keeft, ob dat elo bei 
der Enovos ass oder bei LEO ass. An da 
kann et net sinn, datt do eise Maart op 
ass. Dir kënnt do net e Gruef ronderëm 
d‘Stad maachen. Dir kënnt d‘Festungsstad 
net erëm nei entdecken.

Da läit et op der Hand, datt also Fournis-
seure vu baussen op deen dach awer lukra-
tive Maart vun der Stad wäerten erandré-
cken. An da musse mir eis och opstellen, 
datt mir och kënnen eraus an deen anere 
grousse Maart goen. Dat ass nun awer 
wierklech, mengen ech, traditionell net 
d‘Aufgab gewiescht vun enger Gemeng, 
fir op engem nationale Maart, fir emol net 
vun engem regionale Maart ze schwätzen, 
an den Energiemarché eranzegoen.

A wat de Réseau ubelaangt, ass et jo esou, 
datt mer déi Käschten, déi do erfalen, 
misste verdeelen op eng relativ kleng Zuel 
vu Clienten, während eis Konkurrenten, 
och nëmmen déi national Konkurrenten, 
bien entendu vill méi eng grouss Zuel vu 
Clienten awer hunn, op déi se dann déi 
Käschte kéinte verdeelen.

An dann hu mer en Institut de régulation, 
dee jo ganz äifreg kucke wäert, wéi déi 
Käschte sech opstellen, wat däerf verre-

chent ginn an där berühmter Netzdur-
chlassungsgebühr. An do wäert et dann - 
do gëtt et scho Beispiller am Ausland - och 
net ganz laang daueren, bis de Régulateur 
seet: Majo, deen do, dee verrechent esou 
vill, deen do verrechent esou vill. Mir set-
zen do als Régulateur fest, wivill datt däerf 
verrechent ginn.

Da sinn d‘Chancë grouss - dat hu mer alles 
préiwe gelooss -, datt eis Käschten dee 
Moment leider net méi konkurrenzfäeg 
sinn, an datt mer entweder da Sue bäi-
leeën, wat jo nun awer wierklech net den 
Zweck vun der Übung ass - wat mer 
héchstwahrscheinlech emol guer net 
däerften, well dat wär jo eng indirekt Sub-
ventioun op engem Marché, wou Subven-
tiounen net erlaabt wären -, oder datt mer 
op där anerer Säit dann awer missten aner 
Mesuren huelen.

Duerfir, well mer zur Realisatioun komm 
sinn, datt och d‘Stad Lëtzebuerg net capa-
bel wär, a vläicht grad d‘Stad Lëtzebuerg. 
Ech gi gären zou, datt vläicht eng méi 
kleng Gemeng mat e puer honnert Clien-
ten do an enger anerer Situatioun ass wéi 
d‘Stad Lëtzebuerg. Mä mir sinn à la fois ze 
grouss, fir dat do kënne mat engem Excel 
sheet ze géréieren, a mir sinn net grouss 
genuch, fir et wierklech eleng kënnen ze 
maachen.

Duerfir hu mer vun Ufank un - an dat ass 
och vun Ufank un eise Partner an der Ge-
meng gesot ginn - no engem Partner ge-
sicht. Ech wëll och gären hei soen, datt 
mer am Ufank am Fong op enger liicht 
anerer Strategie ware wéi déi, op där mer 
elo sinn. Mir waren nämlech der Mee-
nung, datt et vläicht souguer an deem Lët-
zebuerger Marché net schlecht wär, wann 
et méi wéi een nationalen Ubidder géif 
ginn.

An do hate mer Gespréicher gefouert - ech 
kann dat haut roueg soen - mat der Soteg, 
well mer mat der Soteg ganz vill Komple-
mentaritéiten haten. D‘Soteg, déi ugefaan-
gen huet am Stroum ze schaffen, déi huet 
haaptsächlech sech ëm Industrieclientë 
gekëmmert, während mir haaptsächlech 
um Marché vun den Haushaltsclientë wa-
ren. Am Gas war d‘Soteg souwisou eise bal 
exklusive Liwwerant. Do war also eng ganz 
schéi Komplementaritéit. An dat ass och 
esou wäit gedien, datt mer amgaage wa-
ren, „due diligence“ ze maachen, fir ze ku-
cken, wéi mer do kéinten e Partenariat 
opstellen.

Och dee Partenariat hätt awer erfuerdert, 
datt mer eist Elektrescht an eist Gaswierk 
ëmstrukturéiert hätten, well Dir maacht 
nun eemol kee Partenariat mat enger Ver-
waltung. Mir hätten also souwisou missen 
eis anescht opstellen, fir kënnen esou e 
Partenariat ze maachen.

Aus deem Partenariat ass awer näischt 
ginn, aus enger ganz einfacher Ursaach, 
well op eemol - an ech verstinn dat 
duerchaus - d‘Regierung aner Vuen hat, an 
de Wirtschafts- an den Energieminister hi-
gaangen ass an d‘Iddi lancéiert huet vun 
enger grousser nationaler Gesellschaft, 
wou all Acteuren aus dem Energiesecteur 
sech géifen dran erëmfannen.

Déi ass opgestallt, wéi mer wëssen, datt se 
opgestallt ass, mat uewen en Holding, 
Enovos, mat enger Vertriebsgesellschaft a 
mat enger Réseausgesellschaft. Wat ass du 
fir eis d‘Situatioun gewiescht? Ma d‘Situa-
tioun war ganz einfach déi, datt eise 
Wonschpartner, mat deem mir gären e 
Partenariat gemaach hätten, datt deen op 
där anerer Säit vun der Barrière war.

Dat heescht, mir haten op där anerer Säit 
vun der Barrière souwuel nach ëmmer ee 
vun eise grousse Fournisseuren am Stroum, 
d‘Cegedel, an eisen Exklusivfournisseur am 
Gas, nämlech d‘Soteg. Dunn hu mer 
wierklech geduecht, wa mer awer nach 
ëmmer bei der Iddi bleiwen, datt mer e 
Partner brauchen, dann ass dat do dann 
elo dee Partner, mat deem mer mussen 
ufänken ze verhandelen.

Mir hunn dat ëmsou méi logesch fonnt, 
well jo den Objektiv vun dem Wirtschafts- 
an dem Energieminister, an ech huelen 
emol u vun der ganzer Regierung, dee 
war, fir ebe sécherzestellen, datt d‘öffent-
lech Hand d‘Maîtrise géif behalen iwwert 
den Energiesecteur an notamment a ganz 
besonnesch iwwert d‘Energieverdeelung 
hei am Land. Dat war jo den Objektiv, 
deen do verfollegt ginn ass.

Wann ech elo kucken, wéi d‘Situatioun elo 
ass, wou de Stat jo deen décksten eenzel-
nen Aktionär an der Enovos ass, ass dat 
eng Situatioun, wou e sech och iwwer 
Pacte d‘actionnaires ofgeséchert huet, datt 
en och effektiv an deene wichtege Froen 
dat lescht Wuert ze schwätzen huet.

Mä wéi d‘Invitatioun du koum un d‘Stad 
Lëtzebuerg, fir an där Gesellschaft matze-
maachen, an zwar matzemaachen um Ni-
veau grad just vun der Réseausgesellschaft 
a vu Creos, dunn huet dat eis ageliicht. 
Well wa mir nämlech och nach do an där 
Gesellschaft derbäikommen, dann huet an 
där Gesellschaft direkt oder indirekt - dat 
musse mer iwwregens nach gesinn, wéi 
dat en fin de compte ausgesäit - d‘öffent-
lech Hand net nëmmen eng Sperrminori-
téit, mä dann huet se doranner eng kom-
fortabel - ech wëll elo léiwer a Prozenter 
ausschwätzen, well deen, dee mir 
drakréien, notamment een ass, deen nach 
ze verhandelen ass -, mä dann huet op alle 
Fall d‘öffentlech Hand an där Gesellschaft, 
an där Réseausgesellschaft iwwer all Pacte 
d‘actionnaires eraus och eng ganz zolidd 
Majoritéit, fir do ze soen, wou et higeet.

Et ass also précisément an deem But, deen 
och ëmmer erëm am Ausland ugefouert 
gëtt, datt d‘öffentlech Hand net soll déi 
grouss Energiekonzerner eleng op deem 
Marché gewäerde loossen. Et ass also pré-
cisément aus deem Grond, wou d‘Regie-
rung déi Gesellschaftsstruktur do gewielt 
huet, woufir datt mir invitéiert goufen, fir 
bei Creos matzemaachen, a woufir datt 
mer prinzipiell der Meenung sinn, datt dat 
och dee richtege Wee ass, well grad just 
op déi Manéier d‘öffentlech Hand d‘majo-
ritär Main-mise an d‘Verfügungsgewalt 
iwwer hir Réseaue behält. Net méi an net 
manner.

Wa mer dat awer wëlle maachen, wa mer 
wëllen do déi Roll, dee Part kréien an där 
Gesellschaft, dee mer gären hätten, da 
geet et net duer, datt mer an déi Gesell-
schaft ginn, da musse mer dat als - wéi 
d‘Englänner géife soen - en „going 
concern“ erabréngen, dat heescht als ep-
pes, wat funktionéiert. An zu deem Funk-
tionéiere gehéiert eng Infrastruktur, vun 
där mer terribel frou sinn, datt se gutt ass, 
an eng Belegschaft, vun där mer gradesou 
frou sinn, datt se elo et fäerdeg bruecht 
huet, fir dee Réseau op deem Niveau aus-
zebauen, wéi een eben haut dosteet.

Ech maachen awer elo hei eng kleng Pa-
renthèse op, well ech fanne wierklech, datt 
dat, wat an deene leschten Deeg gesot 
ginn ass, notamment vu Gewerkschafts-
säit, wou jo wierklech déi, déi elo net bei 
der Stad am Réseau schaffen, duergestallt 
gi wéi wann déi mannerwäerteg wären, 
wéi wann dee Réseau all Moment géif ris-
kéieren zesummenzebriechen, wéi wann 
dee ganze Rescht vum Land, mat Aus-
nahm vu wéi gesot e puer Stied - d‘Stad 
Lëtzebuerg, d‘Stad Esch an nach zwou 
oder dräi anerer -, dee säi Stroum ni 
anescht kritt huet, wéi vun enger Privatge-
sellschaft iwwer e Réseau, wou de Proprié-
taire e private Propriétaire war, an dee pri-
vat géréiert ginn ass.

Ech muss éierlech soen, ech fannen dat al-
lerhand! An ech muss och soen, déi 
Echoen, déi mir kréie vun deene Leit, déi 
an deene Betriber schaffen, déi hunn es 
esou lues sat vun deem, wat dobausse 
virun der Dier lass ass, well déi net ver-
stinn, datt d‘Gewerkschaften, déi jo si och 
solle vertrieden, hei systematesch si erof-
maachen an duerstellen, wéi wann dat 
mannerwäerteg wär. Ech hu wierklech 
fonnt, datt ech dat och eng Kéier misst hei 
ganz kloer an däitlech gesot hunn.

Dat ass also dee Grond, woufir datt mer 
mat deem Ganzen, wat mer hunn, de Ré-
seau an d‘Belegschaft, wëlles hunn, an déi 
Gesellschaft eranzeklammen, wann dann 
déi Accorden ofgeschloss sinn. Dat hoffe 
mer awer ganz staark, datt dat virum Enn 
vum Joer ass. Duerfir war et eben eis 
Suerg, an do muss ech soen, well d’Regie-
rung do net bougéiert huet, hunn eben do 
eng Rei Leit eng Proposition de loi ge-
maach, fir sécherzestellen, datt, wa mer op 
dee Wee ginn, dee strategesch muss ge-
maach ginn, mer dann awer kéinten derfir 
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suergen, datt eise Leit näischt géif ge-
schéien.

Dat war eng Proposition de loi, déi ass elo 
modifizéiert ginn. Mir hunn déi elo haut 
als Projet de loi um Dësch leien. Dat ass de 
Grond, woufir datt mer voll hannert deem 
Gesetz och wäerte stoen an och dat herno, 
wann et zur Ofstëmmung kënnt, wäerte 
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Helminger Merci. Als nächste Riedner ass 
den Här Jempi Klein agedroen. Här Klein, 
Dir hutt d‘Wuert.

w  M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, Merci 
dem Rapporteur fir säin ausféierlechen an 
objektive Rapport. Den Ustouss zum Projet 
de loi, iwwert dee mer haut hei ofstëm-
men, hunn 2007 d‘Gesetzer iwwert d‘Or-
ganisatioun vum Stroum- respektiv vum 
Gasmarché ginn. Deemools huet Lëtze-
buerg, dat net Demandeur war, mat Ver-
spéidung déi entspriechend EU-Direktiven 
iwwert d‘Liberaliséierung vum Stroum- a 
Gasmarché an eist Recht ëmgesat.

Dës Verännerungen hunn d‘Gemenge 
virun eng grouss Erausfuerderung gestallt. 
D‘Gemengeservicer, déi sech bis dohin ëm 
den Ënnerhalt vun hirem Réseau an 
d‘Stroum- an d‘Gasversuergung vun hire 
Bierger gekëmmert hunn, hätt een net 
kënnen esou ëmstrukturéieren, dass se mat 
deenen neie Bestëmmunge konform 
gewiescht wären.

Net nëmmen, dass eng separat Kontabili-
téit verlaangt ginn ass, mä et huet och 
missen eng Trennung tëschent dem Netz-
bedreiwer an dem Fournisseur vu Gas a 
Stroum gemaach ginn. Just esou kann am 
Sënn vun den EU-Gesetzer séchergestallt 
ginn, dass all Konkurrenten op engem li-
beraliséierte Marché e fairen Zougank zu 
dem bestehende Gas- a Stroumnetz hunn.

All Gemeng, déi en eegene Réseau be-
driwwen huet, huet nom Akraafttriede vun 
deenen neie Gesetzer misse préiwen, wéi 
hir Situatioun ass, ob se wëllt an Eegeregie 
weiderfueren, ob se selwer eng privat-
rechtlech Gesellschaft grënnt oder ob se 
eng Partnerschaft, deemools mat der 
Cegedel, haut Enovos Creos, ageet, an ën-
ner wat fir enge Bedéngungen.

D‘Stad Lëtzebuerg an Esch hunn deemools 
décidéiert, d‘Fourniture iwwer eng gemen-
geneege Gesellschaft ze maachen an der-
nieft hire Réseau selwer ze géréieren. Op 
dës Manéier konnte si deenen neie Bedén-
gunge gerecht ginn.

D‘Gemengen hunn also e Choix, deen de 
Stat muss respektéieren. Dat heescht, de 
Stat huet de Gemengen näischt virze-
schreiwen, ob si déi Déngschter, déi d‘Ver-
suergung mat Stroum a Gas betreffen, an 
Zukunft selwer wëlle leeschten, oder ob si 
duerfir eleng oder a Partnerschaft mat ane-
ren eng privatrechtlech Gesellschaft grën-
nen, oder ob se dës Aufgab un Enovos 
Creos iwwerdroen.

Et war och den ausdréckleche Wonsch 
vum Législateur, de Gemengen dëse Fräi-
raum ze loossen. Et ass domat un der be-
traffener Gemeng, fir eng Analys ze maa-
chen, ze kucken an ze ënnersichen, déi 
weist, ob d‘Gemeng selwer à même ass 
oder ob se a Richtung Gesellschaft soll 
goen, fir sech um liberaliséierte Marché ze 
behaapten.

An deem Kontext ass eng ganz wichteg 
Fro an de Gesetzer vun 2007 net uge-
sprach ginn, net gekläert ginn, an zwar, 
wat mam Gemengepersonal geschitt, 
wann eng Gemeng Déngschtleeschtungen 
am Beräich vum Stroum a Gas, déi bis 
dohi vun hiren eegene Servicer geleescht 
gi sinn, un eng privatrechtlech Gesellschaft 
iwwerdréit. Wann ee sech ukuckt, wat vi-
rum Vote vun deenen zwee Gesetzer hei 
an der Chamber vu verschiddene Riedner 
gesot gouf, ass kloer, dass et e Konsens 
doriwwer ginn ass, dass eis Législatioun 
misst iwwerschafft ginn, ënner anerem fir 
Kloerheet ze schafen, wat d‘Personal be-
trëfft.

Den Innenminister huet sech bei dëser Ge-
leeënheet Virwërf missen unhéieren, well 
d‘Gemengegesetzgebung net gläichzäiteg 
mat der Stroum- a Gasliberaliséierung uge-
passt ginn ass. An déiselwecht Kerb huet 
och d‘Proposition de loi vun den Häre Kol-
leegen Helminger, Meisch, Bausch a Gira 
geschloen, vun där de Volet, deen d‘Perso-
nal betrëfft, an dëse Projet de loi agefloss 
ass.

Et misst séchergestallt ginn, dass d‘Perso-
nal, wat an engem Gemengeservice 
schafft, kéint an eng nei Gesellschaft iw-
werholl ginn. De Projet de loi, dee mer hei 
virleien hunn, setzt dës Absicht an d‘Reali-
téit ëm. De Stat huet d‘Flicht, e legislative 
Kader ze schafen, deen et de Gemengen 
erlaabt, sech an engem liberaliséierte res-
pektiv reguléierte Marché erëmzefannen 
an ze garantéieren, dass hir Bierger e 
méiglechst gudde Service geleescht 
kréien.

Déi Méiglechkeet gëtt dëse Projet de loi de 
Gemengen. Am Fall vun engem Change-
ment vun de Strukturen däerf d‘Personal 
doduerch awer keng Nodeeler hunn. Dem 
Fonctionnaire respektiv dem Employé 
communal säi Statut muss onantastbar 
sinn. Den Artikel 2 seet dat: «Le statut de 
l‘agent communal n‘est pas affecté.» Dëst 
Gesetz ass de Garant duerfir. Am Fall vun 
enger Mise à disposition ass net d‘Gesell
schaft, mä d‘Gemeng den hierarchesche 
Virgesetzte vun de kommunalen Agenten, 
zum Beispill wat de Régime disciplinaire 
ubelaangt.

De Projet de loi schreift och vir, dass d‘Ge-
meng hir Agenten och nëmmen enger Ge-
sellschaft zur Dispositioun stelle kann, an 
där d‘öffentlech Hand zumindest eng Mi-
norité de blocage, dat heescht eng Partici-
patioun vu 34% huet. Esou kënne Mëss-
bräich géigeniwwer dem Agent a sengem 
Statut verhënnert ginn.

Am Kader vun der Konventioun, déi am 
Projet de loi virgesinn ass, muss genau 
festgehale ginn, wéi déi Mise à disposition 
fonctionnéiert, fir dass deene Betraffene 
kee Schued entsteet. Duerfir muss onbe-
déngt de Schäfferot suerge bei der Opstel-
lung vun der Konventioun, fir do alle 
Punkten nozegoen an ze versichen alles 
drunzesetzen, dass de Statut vun deenen 
Eenzelnen net verletzt gëtt. Eng Konven-
tioun, déi och der Approbatioun vum 
Conseil communal an dem Innenminister 
ënnerworf ass.

D‘LSAP ass generell skeptesch, wann 
Déngschtleeschtungen, déi zur Grondver-
suergung ze ziele sinn, liberaliséiert ginn. 
An der Europäescher Unioun gesinn awer 
vill Länner dat anescht, esou dass mer ent-
spriechend Direktiven net verhënnere kën-
nen an eis dann un déi nei Gegebenheete 
mussen upassen.

Fir de Stat an d‘Gemengen ass dat net ëm-
mer einfach. Mir sinn awer der Meenung, 
dass d‘Regierung an dësem Fall alles ge-
maach huet, fir sécherzestellen, dass 
d‘Stroum- an d‘Gasnetz ënnert der Kon-
troll vun der öffentlecher Hand ka bleiwen 
an dass d‘Investitiounen an dës wichteg 
Infrastruktur och weiderhi fir eng gutt 
Qualitéit vum Réseau suergen.

Onofhängeg dovunner, wéi eng Optiou-
nen d‘Gemengen huelen, bleift d‘Stroum- 
an d‘Gasnetz ënnert der Kontroll vun der 
öffentlecher Hand. Dat ass ëmmer de Fall, 
egal ob d‘Gemengen hir eege Gesellschaft 
an hiert eegent Netz géréieren, oder ob e 
puer Gemengen zesummen eng Gesell-
schaft hunn, wéi zum Beispill bei Sudgaz, 
oder ob si sech un Enovos Creos uschléis-
sen. Bei Enovos, déi de kommerzielle Volet 
ofdeckt, huet de Stat eng Sperrminoritéit. 
Bei Creos, wou et un de Réseau geet, ass 
d‘Representatioun vun den Aktionären 
esou opgestallt, dass d‘öffentlech Hand 
ëmmer an der Majoritéit ass. Wann d‘Stad 
Lëtzebuerg, wéi ugekënnegt, hir Servicer 
an d‘Creos iwwerféiert, stäerkt dat d‘Posi-
tioun vun der öffentlecher Hand an där 
Gesellschaft nach zousätzlech.

Dat sief awer just gesot als Reaktioun op 
déi méi allgemeng Diskussioun, déi ge-
fouert gouf. Dës Diskussioun geet däitlech 
iwwert den Objet vun dësem Projet de loi 
eraus. Et ass e Projet fir de Statut. Dëse 
Projet ass fir de Statut vum Personal ofze-
sécheren, falls eng Gemeng hir Servicer 
géif un eng privatrechtlech Gesellschaft of-
ginn.

Mir sinn der Meenung, dass d‘Personal 
dëse Schutz brauch an dass de Statut no 
alle Bedéngunge muss garantéiert ginn. 
Wéi gesot, wann d‘Gemeng décidéiert fir 
eng Mise à disposition ze maachen, huet 
se och derfir ze suergen - huet se derfir ze 
suergen iwwert de Wee vun der Konven-
tioun -, déi néideg Garantien ze ginn, dass 
de Statut net verletzt gëtt.

An deem Sënn ass dëse Projet de loi als 
eng Mesure de protection fir déi Betraffen 
ze gesinn an duerfir gëtt d‘LSAP hiren Ac-
cord derzou.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Klein Merci. An als nächste Riedner ass den 
Här François Bausch agedroen. Här Bausch, 
Dir hutt d’Wuert.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Rapporteur huet relativ sachlech a gutt 
den Detail vum Projet erkläert haut de 
Mëtteg. Dat erlaabt mir duerfir, vläicht op 
e puer méi allgemengpolitesch Erklärun-
gen anzegoen, insoufern, datt ech eng 
Stëmm nach hunn, déi haart genuch ass 
selbstverständlech fir ze schwätzen, mä 
ech mengen, meng Stëmm ass haart ge-
nuch, déi ass méi wéi dat do gewinnt.

Mir sinn, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, am Beräich vu Stroum a Gas an 
engem Kontext vun engem vun deene 
wichtegste Wirtschaftssecteuren, déi mer 
hunn, déi mer kennen. Ee Wirtschaftssec-
teur, deen EU-wäit liberaliséiert ass.

Richteg ass och, datt an deem wichtege li-
beraliséierten europäesche Kontext keen 
eis zwéngt, eis ze veränneren. Weder 
d‘europäesch Direktiven, déi mer hei ge-
stëmmt hunn an der Chamber, nach soss 
e Gesetz zwéngt iergendeen eppes ze 
maachen. Et zwéngt weder een e Service, 
deen een haut huet, un en aneren ze ver-
kafen, weder zwéngt een e Service insge-
samt opzeginn. Mä mir mussen eis awer 
bewosst sinn, datt, wann ee seet, ech wëll 
dat net maachen, ee sech muss d’Fro stel-
len, ob een ënnert deene verännerte Be-
déngungen op deem Marché ka weider 
esou fuere wéi virdrun.

Mir mengen dat net. Aus engem ganz ein-
fache Grond: Well virdrun eng Situatioun 
war, wou d’öffentlech Hand gréisstendeels 
eng Monopolstellung hat, fir net ze soen 
eng Monopolstellung total hat. Wéi d‘Mo-
nopolstellung opgehuewe ginn ass, nei 
Regelen opgestallt gi sinn, wéi dee Marché 
ze fonctionnéieren huet, an déi vun en-
gem Régulateur iwwerwaacht gi sinn, an 
donc jiddwer Opérateur, ob en öffentlech 
ass elo oder net öffentlech ass, enger Kon-
kurrenz ausgesat ginn ass - eng Konkur-
renz, déi natierlech ënner gewëssene 
Spillregele muss fonctionnéieren, déi vum 
Régulateur iwwerwaacht ginn, mä déi net 
méi déi nämlecht sinn natierlech, wéi 
wann een eng Monopolstellung huet.

Dat heescht, d’Grondbedéngungen an 
deem ganze Secteur hu sech wesentlech 
verännert. A wann een do als öffentlech 
Hand sech hätt d’Liewe wëllen einfach 
maachen - dat ass iwwregens och, muss 
ee soen, emol an der Zäit politesch suggé-
réiert ginn, wéi d’Liberaliséierung komm 
ass -, dann hätt een zu de Gemengen zum 
Beispill gesot: „Ma verkaaft einfach alles, 
wat der hutt, dann hutt der keng Suerge 
méi. Dir kritt cash d‘Suen an är Keesen, an 
da mécht jo en anere fir d‘Clienten déi 
Déngschtleeschtungen.“

Dat ass awer eng Léisung, déi eiser Mee-
nung no net déi richteg ass, an zwar aus e 
puer Grënn. Deen éischte Grond ass: Mir 
mengen, datt deen dote Secteur aus vill-
fältege Grënn, net nëmme wirtschaftle-
chen, mä och ëmweltpoliteschen - ech 
kommen herno nach dorobber ze schwät-
zen -, en extrem wichtegen an den 
nächste Jorzéngte gëtt an datt et duerfir 
extrem wichteg ass, datt d’öffentlech 
Hand deen net einfach kampflos opgëtt, 
mä versicht dat Bescht aus där neier Situa-
tioun ze maachen.

Wa se dat awer wëllt maachen, oder wa se 
dat mécht, da muss se eng Rei Saachen un 
hire Strukture veränneren, fir datt se kann 
eiser Meenung no iwwerliewen.

Et ass evident, et brauch ee flexibel a 
staark Strukturen, fir kënnen do matzeha-
len, well soss huet ee keng Chance, an 
deem Ganzen ze iwwerliewen.

Ech muss och soen, datt déi Grondiddi, 
déi d’Regierung ustrieft, fir an d’Richtung 
ze goen, fir eng staark national Réseausge-
sellschaft opzebauen, eigentlech déi rich-
teg ass, déi eis Ënnerstëtzung och vun 
Ufank u fonnt huet. Mir hunn als gréng 
zwar gesot, mir hätten eigentlech léiwer, 
datt, reng wat d’Réseausgesellschaft ube-
laangt, déi national, déi zu 100% an öf-
fentlecher Hand wär an net zu 40, 50 oder 
60 oder wéi vill Prozent och ëmmer. Dat 
heescht, datt de Stat oder d’Allgemeng
heet, Stat mat de Gemengen, zu 100% de 
Contrôle doriwwer hätt.

Wat geschitt awer hei an deem Secteur? 
An dat ass och dat, wat mech immens 
iwwerrascht, wann ech kucken, wéi d’Dis-
kussioun de Moment gefouert gëtt. Et gëtt 
de Moment gesot, wann hei eng Gemeng, 
wat fir eng et och ëmmer ass, hiert Netz 
an déi national Gesellschaft abréngt, dann 
ass dat dat nämlecht wat gemaach ginn 
ass an anere Secteuren, déi liberaliséiert gi 
si viru Joren. Da gëtt ëmmer d‘Beispill 
erausgeholl vun der Eisebunn an England, 
wou gesot gëtt, d’Eisebunn an England ass 
privatiséiert ginn a kuckt, wat haut doraus 
ginn ass.

Ech wëll awer drop hiweisen, datt et e we-
sentlechen Ënnerscheed gëtt tëschent 
deem, wat do geschitt ass, an deem, wat 
hei soll geschéien. Hei ass et net esou, datt 
eng Gemeng, zum Beispill dann d’Stad 
Lëtzebuerg an deem hei Fall, well déi jo 
am konkretste betraff ass, datt d’Stad Lët-
zebuerg géif higoen a si géif hiert staark 
valoriséiert Netz huelen a si géif dat verka-
fen un eng privat Gesellschaft a cash Suen 
anzéien, déi an hire Budget géife fléissen, 
fir zum Beispill e Budgetslach ze stoppen.

Mir verkafe jo net hei eist Netz, mä mir 
bréngen et an an eng national Gesell-
schaft, fir do dann, wéi gesot, méi staark 
ze sinn um nationalen Niveau mat där hei. 
Dat heescht, mir sinn net an engem Kon-
text vun enger Privatiséierung am Sënn, 
datt een, wéi dat ëmmer esou schéi gesot 
gëtt, säin Tafelsilber géif verscherbelen, fir 
cash Suen an d’Gemengekeess ze kréien. 
Dat ass hei net de Fall.

Et gëtt jo de Moment vill iwwer Reregu-
léierung geschwat vun de Marchéen. Eng 
ganz wichteg Fro, iwwert déi mer an dee-
nen nächste Jore vill wäerten diskutéieren. 
Wann ee Marchéen, ekonomesch Marchéë 
wëllt rereguléieren, méi erëm Afloss do-
robber kréien als Politik, als öffentlech 
Hand, da gëtt et zwou Méiglechkeeten.

Déi éischt ass, et schaaft een e gesetzleche 
Rahmekader, deen dem private Secteur 
gewësse Konditioune virschreift, wéi en ze 
fonctionnéieren huet, och am sozialen 
zum Beispill oder am ekologesche Beräich. 
Dat ass eng Méiglechkeet.

An déi zweet Méiglechkeet ass, et kann 
een dovun ausgoen, datt et Secteurs-clé 
ginn an der Ekonomie, wou d’öffentlech 
Hand en Interessi huet, eng méi staark 
Main-mise direkt an der Ekonomie ze be-
halen. Dat heescht, wou se direkt ka mat 
décidéieren am ekonomesche Secteur.

Eigentlech ass dat eng klassesch Diskus-
sioun, déi mer an de 70er Joren haten, wéi 
de Keynesianismus nach méi aktuell war, 
wou gesot ginn ass, d’öffentlech Hand 
muss net nëmme reguléierend agräifen 
um Niveau vu reglementaresche Kaderen, 
mä och um Niveau vu Participatiounen a 
privaten Entreprisen, an dat beschten Ins-
trument duerfir, dat sinn Entreprises d’éco-
nomie mixte, wou de Stat entweder eng 
grouss Participatioun huet oder, deemno 
ëm wat et sech handelt, wann et vu ganz 
grousser Bedeitung ass - a bei der Ges-
tioun vun de Réseauen ass et eng ganz 
grouss Bedeitung -, dann huet en en Inté-
rêt, souguer mindestens eng Majoritéit ze 
hunn an där Gesellschaft.

Et ass also an deem Sënn, wou mir et och 
gesinn, datt et sech hei ëm eng national 
Approche handelt, wou et ëm eng Reregu-
léierung geet, aus der Iwwerleeung eraus 
vun enger Économie mixte.

A wann ech kucken - effektiv, de Paul Hel-
minger huet virdru beschriwwen, wéi d’Si-
tuatioun war virdrun: Mir hate virdrun hei 
am Land, wat d’Réseauen ubelaangt, eng 
Situatioun, wou effektiv d’Stad Lëtzebuerg 
an e puer Gemengen eege Réseauen ha-
ten, mä de groussen Deel vun de Réseauen 
am Land enger privater Gesellschaft ge-
héiert huet, nämlech der Cegedel, wou de 
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Stat zwar och Aktionär war, mä nëmmen 
zu 40%, dat heescht emol net majoritär 
Aktionär war -, da stelle mer fest, datt, 
wann ech dann d’Beispill weiderféieren, 
dat elo sollt passéieren am Kontext vun 
der Stad Lëtzebuerg, dann, wann d’Stad 
Lëtzebuerg hei an d’Netzgesellschaft era-
geet, mer da mat Sécherheet - de Stat mat 
der Stad Lëtzebuerg zesummen - large-
ment iwwer 50% kréien - dat heescht, eng 
Majoritéit kréien an enger nationaler Ge-
sellschaft.

Dat heescht, mir hunn eigentlech, wann 
een dat dann zu Enn denkt, wat de 
Contrôle iwwert déi national Réseauen 
ubelaangt, méi e grousse Contrôle vun der 
öffentlecher Hand haut dorobber, wann 
dat geschitt, wéi mer jeemools an deene 
leschte 50 Joer haten. An dat ass eppes, 
dat wëlle verschidde Leit einfach net 
wouerhunn, mä dat ass awer eng Realitéit.

Ech soen natierlech direkt derbäi, mir hätte 
léiwer als gréng, den Undeelsprozentsaz 
géif nach méi eropgoen a mir kéimen op 
déi 100% bei der Netzgesellschaft. Mä mir 
si jo och nach net ofgeschloss an deem 
Prozess. Mir kënne jo nach kucken, wéi dat 
evoluéiert. An et muss ee jo emol kucken, 
wat fir eng Klauselen datt de Stat sech aus-
gehandelt huet, fir eventuell den Undeel 
bei der Netzgesellschaft nach méi héich ze 
schrauwen.

Mä mindestens ass et alt relativ kloer 
herno, wat d’Netzer ubelaangt, d‘Versuer-
gungssécherheet vun de Bierger am Land 
respektiv wat do geschitt, do ka keen ep-
pes géint d’öffentlech Hand décidéieren, 
well d’öffentlech Hand huet hei d’Majori-
téit.

Dat ass, wéi gesot, dat, wat wierklech 
stattfënnt.

Dat, wat net stattfënnt, ass alles dat, wat 
gebetsmühlenhaft a mat zimlech haarder 
Stëmm an deene leschte Stonne gesot 
ginn ass: D’Luuchte ginn aus; kee Mënsch 
kritt méi Stroum, well et gi keng Leitunge 
méi geluecht, wann dat dote geschitt, a 
verschiddene Géigende vum Land. Alles 
dat stëmmt net, wéi gesot, well d’Ges-
tioun an d’Kontroll iwwert de Réseau ass 
an der öffentlecher Hand, wann dat herno 
fäerdeg ass.

Wéi gesot, d’Konditioune just fir an déi 
Gesellschaft eranzegoen, déi sinn haut ën-
nert de liberaliséierte Bedéngunge ganz 
anerer, an et ass wichteg, datt d’Gemen-
gen dee Rôle do weider kënne spillen. Mir 
hunn och dofir déi Proposition de loi ge-
maach an der Zäit, wou mer gesot hunn, 
engersäits wollte mer op de Problem op-
mierksam maachen, mä och méi wäit 
wollte goen. Net méi wäit wollte goen, fir 
iergendeppes ze maachen, mä fir ze soen: 
Passt op, den Energiesecteur, dat ass haut 
Stroum a Gas, dat ass haut och scho Fern
wärme, muer nach méi Fernwärme, et 
kommen aner alternativ Energien derbäi. 
Et kënnt Biogas derbäi. Ganz aner Méig-
lechkeeten, déi mer an Zukunft kréien. An 
Dir wäert gesinn, no de Verhandlunge vu 
Kopenhagen wäerten déi Secteuren nach 
méi eng grouss Roll spillen.

Och do si mir der Meenung, datt d’öffent-
lech Hand, dat heescht virun allem och hei 
d’Gemengen, eng wichteg Roll mussen an 
der Zukunft spillen an datt se duerfir à 
même musse gesat ginn, fir kënne kom-
merziell täteg ze ginn op deem Secteur.

Mir dierfen dee Secteur net der Privathand 
ganz iwwerloossen. Mä kommt, mir ku-
cken, datt mer eis Moyenë ginn, fir datt 
mer och do kënnen als öffentlech Hand tä-
teg ginn!

Et ass dat de Grond, firwat mer déi Propo-
sition de loi ënner anerem och nach ge-
maach hunn, fir op dee Punkt hinzewei-
sen, a wou mer gär gehat hätten, datt ei-
gentlech déi Beräicher do och mat abezu 
gi wären. Mir hoffen och nach, datt dat 
eng Kéier wäert geschéien, Här President, 
an duerfir hu mer och déi Motioun ver-
faasst, wou mer dorobber hiweisen, déi 
ënnerstëtzt och ass.

Also et ass eng gemeinsam Motioun, an 
der Logik natierlech och vun den Auteure 
vun der Proposition de loi. Dat heescht, et 
waren Deputéierte vun der Demokrate-
scher Partei an vun deene Gréngen. Duer-
fir ass se och vun deenen zwee ënner-
schriwwen, wou mer eigentlech gär hät-
ten, wéi gesot, datt déi Aspekter wéi Fern-
wärme, wéi alternativ Energien, Biogas an 

esou weider, datt och doru geduecht gëtt. 
Datt d’Gemengen à même gesat ginn, fir 
och do méi aktiv ze ginn an deene Secteu-
ren do.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant

-  que le projet de loi 5846 se limite à modi-
fier l’article 173bis de la loi communale mo-
difiée du 13 décembre 1988 et vise à modi-
fier les dispositions dans le seul domaine de 
l’électricité et du gaz;

-  que le projet de loi ne tient pas assez 
compte des défis majeurs du 21e siècle, no-
tamment le changement climatique ainsi que 
le rôle des communes dans ce domaine;

-  que la faculté d’initiative des communes en 
matière de l’utilisation rationnelle de l’éner-
gie et de la promotion des énergies renouve-
lables est clairement esquissée dans la loi 
modifiée du 31 mai 1999 portant institution 
d’un fonds pour la protection de l’environne-
ment;

-  que la proposition de loi N°5746 permet 
au-delà de la mise à disposition de personnel 
communal, telle que prévue par le projet de 
loi, d’agir dans les secteurs où cela s’avère 
nécessaire, comme celui du chauffage à dis-
tance par exemple;

-  que notamment dans le domaine du 
chauffage à distance, plusieurs communes se 
trouvent dans une situation juridiquement 
précaire en relation avec la réglementation 
des taxes communales à facturer aux clients;

-  que la Commission spéciale «Réorganisa-
tion territoriale du Luxembourg» a retenu 
dans son rapport du 19 juin 2008 que «La 
commission spéciale estime que la sécurité 
de l’approvisionnement énergétique relève de 
l’action de l’État et qu’une loi devrait fixer le 
cadre de cette action à laquelle devrait être 
associées les communes ainsi que le rôle de 
chaque acteur dans la recherche de cette fi-
nalité. Elle invite le Gouvernement, en l’oc-
currence les Ministres ayant dans leurs attri-
butions le département de l’intérieur, de l’en-
vironnement et de l’énergie de procéder à 
l’élaboration d’une nouvelle législation dans 
les meilleurs délais. Il en résulte que la sécu-
rité de l’approvisionnement énergétique ainsi 
que la réalisation des objectifs en mesure des 
énergies renouvelables est un devoir national 
qui doit pouvoir être réalisé à l’aide du ni-
veau régional et local. Les communes pour-
ront devenir actives chaque fois qu’il y a ca-
rence de l’initiative privée.»;

invite le Gouvernement

-  à définir dans le secteur de l’énergie le ca-
dre légal et réglementaire adapté aux be-
soins de toutes les activités des communes 
dans ce secteur;

-  à présenter dans les meilleurs délais un 
projet de loi conformément au rapport de la 
Commission spéciale précité.

(s.) François Bausch, Fernand Etgen, Camille 
Gira, Paul Helminger, Henri Kox.

Dat ass och, iwwregens gëtt dat nach méi 
wéi bis elo vun eis verlaangt. Well wann ee 
kuckt op europäeschem Niveau, all Texter 
soen, déi vu Bréissel aus kommen, zu 
Recht menger Meenung no, datt grad an 
deenen dote Secteuren d’Gemengen déi 
wichtegst Acteure sinn. Well si um Terrain 
zum Beispill, wann ech de Biogas huelen, 
mat den Acteuren, mat de Baueren an 
esou weider kënnen direkt schaffen, fir ze 
kucken esou Strukturen op d’Been ze set-
zen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
et kann ee laang iwwer Saachen diskutéie-
ren. Et kann een och, wéi gesot, fir sech 
selwer decidéieren: Mir ass et eigentlech 
egal, wéi d’Welt sech weider beweegt. Ech 
wëll einfach, datt näischt sech ännert. Ech 
sinn och der Meenung, datt dat ka fonc-
tionnéieren. An duerfir loosst, wann ech 
gelift, alles sinn esou wéi et haut ass.

Mir gleewen net dorunner. Mir gleewen 
awer par contre dorunner, datt wéi gesot 
de Stat an d’Gemengen an deem dote 
Secteur eng ganz wichteg Roll an der Zu-
kunft kënne spillen. Mä si kënne se nëmme 
spillen, wa mer se à même setzen. Wa mer 
och zum Deel iwwer esou Saache wéi dat 
heiten an och Saachen, déi um nationale 
Plang de Moment virgesi sinn, Korrekture 
virhuelen un enger Liberaliséierungslogik, 
déi sécherlech virun e puer Joer nach am 
Kapp war vu verschidden aner Leit, wéi 

d‘Direktive geholl gi sinn, andeem mer 
nämlech da wéi gesot derfir suergen, datt 
d‘öffentlech Hand iwwert déi verschid-
denst Aart a Weisen an esou Secteure wéi 
dat do eng Roll ka spillen.

Wéi gesot, net veränneren heescht eiser 
Meenung no, datt ee voll an d‘Mauer fiert, 
datt da mat Sécherheet Aarbechtsplazen 
op d‘Spill gesat ginn, datt et mat Sécher-
heet zum Nodeel gëtt vun enger Entwéck-
lung am Energiesecteur insgesamt an awer 
och fir de Bierger insgesamt.

Dat ass eis Iwwerzeegung. Déi muss net 
vu jiddwerengem gedeelt ginn, mä mir 
stinn derzou, Här President, an duerfir 
wäerte mir dëse Projet och stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le President.- Ech soen dem Här 
Bausch Merci. An als nächste Riedner ass 
den Här Gibéryen agedroen. Här Gibé-
ryen, Dir hutt d’Wuert.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, e 
Merci och un de Kolleeg Gilles Roth, deen 
hei e ganz exzellenten an objektive Rap-
port zu dësem Gesetzesprojet gemaach 
huet. E Gesetz, wat am Prinzip nëmmen 
dräi Artikelen huet, e ganz klengt Gesetz, 
mä wat op där anerer Säit duerfir awer vill 
diskutéiert an ëmstridden ass.

D’Initiativ vun dësem Gesetz geet am Prin-
zip op eng Proposition de loi vun de Kol-
leegen Helminger, Bausch, Meisch a Gira 
vum 10. Juli 2007 zréck. Dës Proposition 
de loi ass am Fong méi wäit gaangen, wéi 
de Projet de loi 5846, dee mer haut hei 
diskutéieren.

D’Proposition de loi huet generell vun de 
Services industriels, also vun allen Indus-
trieservicer geschwat, déi eng Gemeng 
oder e Gemengesyndikat huet. De Projet 
de loi limitéiert sech op Gas an Électrici-
téit.

(M. Michel Wolter prend la présidence.)

Déi éischt Fro, déi ee sech muss stellen, 
ass: Si mer forcéiert opgrond vun europä-
eschen Direktiven dëst Gesetz ze maa-
chen? D‘Äntwert ass kloer: Neen. Dat ass 
och de Mëtten hei vum Rapporteur gesot 
ginn.

Mir sinn obligéiert opgrond vun europä-
eschen Direktiven eng Liberalisatioun um 
Niveau vun der Fourniture, also dem Akaf 
an dem Verkaf virzehuelen, wat geschitt 
ass. Um Niveau vun der Gestioun an dem 
Entretien ass vun europäescher Säit weder 
eng Liberalisatioun nach eng Privatisa-
tioun, wat an der Praxis datselwecht be-
deit, virgeschriwwen.

Déi zweet Fro, déi ee sech muss stellen, 
ass: Fir wat fir Gemenge gëtt dat Gesetz 
da gemaach? Och hei ass d‘Äntwert kloer: 
Just fir zwou Gemengen; d‘Stad Lëtze-
buerg an d‘Stad Esch. Betraff si bei der 
Stad Lëtzebuerg 160 Leit am Électricitéits- 
a Gaswierk a bei der Stad Esch 60 Leit am 
Électricitéitswierk.

Wann dëst Gesetz gestëmmt gëtt, kënnen 
dës zwou Gemengen déi Persounen, déi 
an deene Servicer bei de Gemenge ge-
schafft hunn, un eng Gesellschaft privat-
rechtlecher Natur weiderginn. Am Geset-
zestext heescht dat: «mettre à la disposi-
tion de cette société».

Kloer ass, datt dës Leit dann net méi der 
Gemengenautoritéit ënnerstinn, mä der 
Autoritéit vun der privatrechtlecher Gesell-
schaft. Am Text vum Gesetz steet duerfir: 
«Pour la durée de la mise à disposition, 
l’agent communal est placé sous l’autorité 
opérationnelle de la société de droit 
privé.»

D‘Disziplinarmoossname bleiwen um Ni-
veau vun der Gemeng. D‘Leit behale wuel 
hire Statut an hir Carrière, kënnen awer 
laut Ausso vun de Gewerkschaften an hirer 
Carrière gebremst ginn.

Sécher ass och, wann an Zukunft Postë va-
kant ginn, déi nei Leit net méi vun der Ge-
meng, mä vun der privatrechtlecher Ge-
sellschaft ënnert dem private Statut age-
stallt ginn.

Et stellt sech och hei déi prinzipiell Fro 
iwwert d‘Flichten an d‘Rechter vun enger 
Persoun, déi ënnert dem öffentleche Statut 
agestallt ginn ass, wéi se dës Rechter an 
dës Flichte vis-à-vis vun engem private Pa-
tron kann, däerf oder muss erfëllen.

Mir hu gëschter an haut de Moien en Avis 
juridique kritt, dee sech och mat där doter 
Fro befaasst. Ech wëll net op den Avis juri-
dique agoen, well mer en och net an der 
Kommissioun diskutéiert hunn, wat ze be-
daueren ass, mä et ginn awer eng Rei vu 
Froen do opgeworf, déi net beäntwert 
ginn.

Dëst Gesetzt werft also méi Froen op, wéi 
et Äntwerte gëtt. D‘Gesetz misst net ge-
maach ginn, mä et gëtt gemaach, well 
d‘Stad Lëtzebuerg an d‘Stad Esch ganz 
einfach hir Servicer wëlle privatiséieren. 
Hei gëtt en öffentleche Patrimoine privati-
séiert,…

(Interruption)

…deen iwwer Jorzéngten - lauschtert mir 
no, wann ech gelift! - vum Steierzueler 
opgebaut ginn ass a vun de Konsumenten, 
de Bierger an dëse Gemenge geschätzt 
ginn ass.

(Interruption)

Besser kann dëse Service vum Bierger net 
ginn. Besser kann dëse Service um Bierger 
net ginn. A sécher och net méi bëlleg.

D’ADR, déi sech an hirem neie Wahlpro-
gramm derfir ausgeschwat huet, dass 
d’Käraufgaben an öffentlecher Hand 
musse bleiwen, a sech géint eng wëll Libe-
ralisatioun ausgeschwat huet, wäert also 
géint dëst Gesetz stëmmen.

w  Mme Anne Brasseur (DP).- Wiem ge-
héieren dann d‘Réseauen an der Gemeng 
Fréiseng?

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, mir schwätzen haut… Madame Bras-
seur, mir schwätzen haut hei iwwert dëst 
Gesetz, an d’Gemeng Fréiseng hat ni e Ré-
seau, wat hiren eegene war.

(Brouhaha et hilarité)

w  Mme Anne Brasseur (DP).- En huet 
enger Privatgesellschaft gehéiert.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass nor-
mal. Mir schwätzen hei, Här President...

(Interruptions)

w  M. le Président.- Dréit Iech nach eng 
Kéier ëm, Här Gibéryen.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Si wëllen 
elo oflenken, mä dat wäert Iech net glé-
cken. Ech bleiwen elo hei bei mengem 
Text, a wann ech herno nach Zäit hunn, 
sinn ech gäre bereet, mat Iech nach...

w  Plusieurs voix.- Ooohhh!

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- A wann Dir 
mir nach zéng Minutte weider gitt, oder 
eng hallef Stonn, sinn ech eng hallef Stonn 
bereet, hei mat Iech iwwer all déi dote 
Froen ze diskutéieren.

Här President, ech verstinn iwwerhaapt 
net, firwat datt déi Gréng esou nervös 
sinn. Et gesäit een also, datt, wann een e 
Sinneswandel an deene leschten zéng Joer 
gemaach huet, da sinn et déi Gréng. An 
Dir misst haut ganz roueg sinn iwwert dat, 
wat Der haut hei plädéiert hutt.

w  M. le Président.- Här Gibéryen, géift 
Der eng Fro vum Här Bausch akzeptéie-
ren?

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, elo 
net, Här President. Wann ech nach Zäit 
Rescht hunn…

(Brouhaha)

Neen!

w  Plusieurs voix.- Ooohhh!

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen!

w  Une voix.- Ma dat zielt dach net.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Gitt mir 
Zäit, dann hunn ech kee Problem. Här Pre-
sident, ech hunn elo schonn eng Minutt 
heiduerch verluer. Ech hu ganzer zéng Mi-
nutten, fir hei ze schwätzen.

w  M. le Président.- Dann ass et elo 
esou, dass den Här Gibéryen d‘Wuert 
huet.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, e puer Wuert iwwert den Oflaf, wéi 
dëst Gesetz zustane komm ass. De Rapport 
ass an der Kommissioun ugeholl ginn den 
21. Abrëll 2009, also virun de Wahlen. Mir 
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hätten also nach gutt Zäit gehat, fir virun 
de Wahlen dëst Gesetz ze stëmmen, mä et 
ass zréckgesat ginn. Firwat? Ganz einfach, 
well Wahle waren. Well d‘Parteien dat, wat 
haut hei virun der Chamber stattfënnt, 
wollte virun de Wahle verhënneren. Duer-
fir ass et einfach zréckgesat ginn.

An elo direkt eng Woch no de Wahle gëtt 
dat Gesetz hei duerchgebaatscht, ouni 
datt d‘Kommissioun nach konnt driwwer 
schwätzen, ouni datt d‘Avisen nach konnte 
gekuckt ginn, ouni datt den Avis juridique 
konnt duerchgekuckt ginn. Et ass einfach 
virun de Wahlen aus elektorale Grënn 
zréckgesat ginn, an elo gëtt et direkt déi 
éischt Woch no de Wahlen hei duerchge-
holl.

Virun de Wahle war nach eng Manifesta-
tioun de 16. Mee an der Stad, wou all 
Gewerkschaften aus dem privaten an aus 
dem öffentleche Secteur solidaresch wa-
ren, d‘Leit aus dem privaten an aus dem 
öffentleche Secteur, wou Schëlder matge-
droe gi sinn. Ech kann Iech nach eng Foto 
hei weisen: Neen zum Projet de loi 5846. 
Virun deem Schëld an hannert deem 
Schëld sinn eng ganz Rei vu Politiker a 
Gewerkschaftler matgetrëppelt, déi haut 
hei an der Chamber sëtzen.

Wa se also de 16. Mee mat manifestéiert 
hunn an der Stad géint dëst Gesetz, da 
solle se sech haut och wann ech gelift do-
runner halen! Wann all déi Leit heibannen, 
déi an deene Gewerkschafte sinn, déi de 
16. Mee manifestéiert hunn, ob dat 
d‘CGFP, den LCGB, den OGB-L, de Lan-
desverband, d‘Syprolux an esou weider 
waren, sech géifen un dat halen, firwat 
datt se du mat manifestéiert hunn, wuel-
verstane virun de Wahlen, da wär haut eng 
grouss Majoritéit heibanne géint dëst Ge-
setz!

D‘Roll vun de Gewerkschaftler, déi awer an 
der Zwëschenzäit Deputéiert gi sinn, muss 
een awer och hei ervirhiewen. Ech denken 
do un de Kolleeg Robert Weber,…

(Interruption)

…Nationalpresident vum LCGB; Marc 
Spautz, Generalsekretär vum LCGB; Ali 
Kaes, Sekretär vum LCGB. Déi sinn och op 
der Manifestatioun matgaangen.

Den Här Weber huet eng ganz dynamesch 
Ried do gehalen op der Manifestatioun, an 
eng ganz kämpferesch. Si hate Foularden 
ëm. Si ware bal a Kriegsbemalung opge-
truede virun de Wahlen, fir ze weisen, wéi 
kämpferesch déi Gewerkschafte wären. A 
wou sinn se haut? Haut sëtze se hei an der 
Chamber a si kréien de Mond emol net hei 
an der Chamber op, fir dat ze verteidegen, 
wat se als Gewerkschafte verlaangt hunn.

(Brouhaha)

Gëschter huet den LCGB seng Leit eraus-
geschéckt, fir virun der Chamber ze mani-
festéieren, fir datt dee Punkt hei vum Or-
dre du jour erofkënnt. Dat war gëschter, 
Här President! A wat hunn déi dräi Ge
werkschaftsfonctionnairë vum LCGB, dee 
seng Leit virun d‘Dier stellt a seet: Mani-
festéiert, fir datt de Punkt vum Ordre du 
jour erofkënnt, wat hunn déi heibanne ge-
maach? Si hu mat Nee gestëmmt, Här Pre-
sident.

Den LCGB huet - et läit dobaussen am 
Préau - an Ärer Zeitung „Soziale Fort-
schrëtt“ eng nei Rubrik agefouert aus der 
Chamber. Do kënnt Der vum Här Weber, 
vum Här Spautz a vum Här Ali Kaes liesen, 
wat si hei an der Chamber an Zukunft ver-
trieden. Ech proposéieren, Här President, 
datt den LCGB an der nächster Ausgab 
vum „Soziale Fortschrëtt“ de Bulletin de 
vote vu gëschter ofdréckt, fir datt d‘Leit 
och gesinn, wat hir dräi Leit aus der LCGB-
Féierungséquipe um Krautmaart hei ver-
trieden.

Si sollen dat ofdrécken, datt se hir Leit 
ustellen, virun der Dier ze manifestéieren, 
an hei an der Chamber stëmme si mat 
Neen. Ech géif se invitéieren, dat an hirer 
Zeitung déi nächste Kéier public ze maa-
chen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
an haut hunn déiselwecht Gewerkschaftler 
erëm hir Truppen erausgeschéckt, fir ze 

streiken an ze manifestéieren, fir datt dat 
Gesetz net soll gestëmmt ginn. An dann 
héiere mir awer hei vum Riedner vun der 
CSV an och vun der LSAP, well et si jo och 
Leit vum OGB-L, déi heibanne sëtzen, datt 
dat Gesetz hei gestëmmt gëtt.

An de Combel - de Combel! -, Här Presi-
dent, ass, datt den Nationalpresident vum 
LCGB sech därmoossen an der Chamber 
fir seng Leit asetzt, datt en iwwerhaapt net 
do ass.

(Hilarité)

Deen huet de Mëtten emol net de Cou-
rage gehat, fir hei an d‘Chamber ze kom-
men.

Här President, ech wollt dat ervirhiewen, 
well mer hei um Ufank vun enger Legisla-
turperiod sinn, wou Leit sech hei an 
d‘Chamber wiele gelooss hu vum Salariat, 
fir deenen hir Interessen ze vertrieden. A 
wéi direkt hei beim éischte Vote déi hir 
eege Leit - hir eege Leit! - ugeschmiert 
hunn, dat wollt ech heimadder dokumen-
téieren, fir dervir ze warnen, wat mer nach 
vu Grausamkeete vun dëser Regierung 
wäerten an deenen nächste Méint hei an 
dësem Parlament, wa mer iwwer Sozialof-
bau schwätzen, virfannen.

Hei ass e gutt Beispill, wéi déi Leit sinn. 
Dee Culot muss een hunn, fir seng Leit op-
zehetzen, fir ze manifestéieren an ze strei-
ken, fir datt eppes net soll hei an der 
Chamber geschéien, an dann hei an 
d‘Chamber ze kommen an dat da still-
schweigend ouni e Wuert ze soen an ouni 
e Kommentar ze maachen hei matzestëm-
men! Dat ass en Hohn!

Ech soen Iech Merci.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Merci, Här Gibé-
ryen.

Den Här Gibéryen huet seng Riedezäit ëm 
eng Minutt iwwerschratt, esou dass ech 
net méi kann an den Dialog tëschent him 
an dem Här Bausch zréckkommen. Den 
Här Bausch huet nach Riedezäit. Wann e 
wëllt Stellung huelen am Laf vun der De-
batt zu deem, wat den Här Gibéryen gesot 
huet, da kann en dat selbstverständlech 
maachen. Mä ech mengen, dass d‘Regle-
ment eis elo net erlaabt, an deen doten 
Dialog anzetrieden. Ech géif den nächste 
Riedner opruffen, an dat ass den honora-
belen Här Hoffmann.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d‘Form gëtt sécher elo e bëssen anescht, 
mä vum Inhalt hier wäert sech awer mun-
ches iwwerschneiden. Dat Gesetz zwéngt 
net, mä encouragéiert d‘Gemengen zu en-
ger Privatiséierung, déi net néideg ass an 
déi méi Schued wéi Notze bréngt.

Wien d‘Kritik un der wirtschaftsliberaler 
Dereguléierungspolitik wierklech eescht 
hëlt, dee kann dat Gesetz net stëmmen:

Éischtens, wann eng öffentlech Infrastruk-
tur mat dem öffentleche Personal an eng 
Privatgesellschaft ausgelagert gëtt, dann 
ass dat eng Privatiséierung, och dann, 
wann d‘öffentlech Hand um Kapital vun 
där Gesellschaft bedeelegt ass. An et ass e 
Präzedenzfall, wéi d‘Chamber vun der 
Fonction publique dat geschriwwen huet.

Zweetens, nach eng Kéier, keng euro-
päesch Direktiv verlaangt d’Liberaliséie-
rung vun den Netzer. Et wär jo och gro-
tesk, wann an enger Gemeng e puer Ener-
gienetzer niewentenaner sech géife Kon-
kurrenz maachen.

Drëttens, fir mech gëllt nach ëmmer de 
Grondprinzip, dass Infrastrukturen, déi 
dem Allgemengwuel sollen déngen, och 
an öffentlecher Hand solle sinn a bleiwen 
an no de Kritäre vum Service public, also 
vum Service um Bierger, an net vun der 
privatwirtschaftlecher Rendite géréiert 
ginn, an dass se also der demokratescher 
Kontroll ënnerworf sinn, wat bei enger pri-
vatrechtlecher Gesellschaft net de Fall ass.

A wann den Här Bausch seet: Mir mussen 
eppes änneren, da soen ech: Ech sinn ab-
solut och mat Ännerungen a Reformen 
d‘accord, awer net Reformen oder Änne-
rungen, déi deen dote Grondprinzip vun 
eiser Gesellschaft a Fro stellen.

Véiertens, d‘Gemenge sinn duerchaus an 
der Lag, och ouni Partner mat hirem öf-
fentleche Personal hir Netzer effikass ze 
géréieren, souguer mat dem Avantage, 

dass eng rational Planung an der Gemeng, 
eng urbanistesch Planung zum Beispill, 
duerch Zesummenaarbecht vu verschidde 
kommunale Servicer favoriséiert gëtt.

Dem Här Helminger säin Argument, wat 
de Käschtepunkt vun der Gestioun vum 
Netz um kommunalen Niveau betrëfft, 
huet mech net iwwerzeegt, jiddefalls net 
esou wäit, dass een domadder e Grond-
prinzip géif a Fro stellen.

Fënneftens, et stëmmt net, dass d‘Personal 
keng Nodeeler duerch dat Gesetz hätt. 
Ofgesi vun der Gefor vun enger lueser Ën-
nerhielegung vun hirem Statut - dat ass de 
Sënn vum Präzedenzfall, deen d‘Chambre 
de la Fonction publique ugemahnt huet - 
an och onofhängeg dovunner, gi se och 
direkt geschiedegt, zum Beispill duerch 
d‘Bestëmmungen iwwert d‘Promotioun. 
An ech sinn der Iwwerzeegung, dass de 
Minister eis dat hei a senger Äntwert ka 
confirméieren.

Sechstens, ech fannen et och rechtlech, fir 
net ze soe verfassungsméisseg héchst be-
denklech, wa vereedegt Beamten enger 
privatrechtlecher Weisungsbefugnis ënner-
worf ginn, also insofern net méi der öffent-
lecher Institutioun, déi se agestallt huet.

Siwentens, et gouf virun där Kommis-
siounssëtzung e Méindeg, am Géigendeel 
zu deem, wat nach gëschter hei gesot 
ginn ass, kee sozialen Dialog. Et gouf och 
kee Renvoi un d‘Kommissioun, wéi dat dé-
cidéiert war. Well et ass an der Kommis-
sioun net méi um Ordre du jour gewiescht 
fir e Réexamen, wat jo awer de Sënn vun 
engem Renvoi onbedéngt misst sinn. A 
mir konnten an där Kommissioun jo fest-
stellen, wéi eng Mooss vu Mëssverständnis 
nach ëmmer a Bezuch op dat Gesetz be-
steet. Wann een amplaz vum sozialen Dia-
log e soziale Konflikt wëllt provozéieren, 
da kann ee sech wuel net besser uleeën.

Aachtens,...

w  M. le Président.- Här Hoffmann, ent-
schëllegt.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Wann et geet, ech hunn nach…

w  M. le Président.- Ech hunn Iech 
d‘duebel Riedezäit ginn. Ech wollt Iech just 
bieden,…

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Neen, neen. Ech hunn am Ganze 4,75.

w  M. le Président.- Zwou an eng hallef 
Minutten hutt Der zum Projet.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- An 
zu der Motioun huelen ech mat.

w  M. le Président.- Fënnef Minutten 
hunn ech Iech ginn. Ech wollt Iech dat just 
elo matdeelen, dass Der vläicht an där 
nächster Minutt misst ofschléissen. Ech 
soen Iech Merci.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
hunn awer zu der Motioun nach eppes 
mat zegutt.

w  M. le Président.- Neen, dat ass net 
esou.

(Interruptions)

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Wann et drëm geet - an dat ass mäin aach-
ten a leschte Punkt -, den Undeel vun der 
öffentlecher Hand un der Gesellschaft 
Creos ze erhéijen, da kann de Stat jo 
d‘Parten opkafen, an da brauche mir net 
kommunal Réseauen ze privatiséieren.

Also, zum Schluss nach eng Kéier: Et kann 
een net am Zesummenhang vun der Kris 
d‘Dereguléierungspolitik a Fro stellen, an 
dann domat weiderfuere wéi wann näischt 
wär oder souguer nei Initiativen an déi 
Richtung huelen. An et ass selbstverständ-
lech, dass ech géint dat Gesetz stëmmen.

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Hoffmann Merci fir säi Bäitrag, an ech ginn 
d‘Wuert weider un den honorabelen De-
putéierte Schaaf.

w  M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Merci, 
Här President. Also, et kéint ee jo elo nach 
ganz vill soen, mä ech wëll dat awer net 
maachen. Ech maachen dat ganz kuerz. 
Ech komme virun allem heihinner, fir eng 
Motioun ze déposéieren. Déi ass jo och 
scho virdrun ernimmt ginn.

A wann ech soen, et kéint ee vill soen, da 
kéint een natierlech hei nach schwätzen 
eng Kéier iwwert d‘Liberalisatioun, iwwert 
d‘Gemengenautonomie, iwwert déi Virga-

ben a Virschrëften, déi een huet oder - ech 
kann och scho soen - mir hunn, well ech 
jo och aus enger Gemeng kommen, déi en 
Netz bedreift. Et kann ee sech Gedanke 
maachen iwwert d‘Zukunftsvisiounen am 
nationalen Interessi a wat de Präis dofir 
ass. Et kann ee sech iwwer villes Gedanke 
maachen. Ech wollt dat net maachen. Et 
ass och alles gesot vun de Virriedner, wat 
wesentlech ass zu dësem Projet. Ech men-
gen, dass jiddwereen en connaissance de 
cause haut ass.
Ech wollt awer just dem Här Gibéryen 
soen, dass den Här Weber net haut net hei 
ass, well en de Courage net hätt, fir hei ze 
sinn, mä en ass haut net hei, well en am 
Ausland eng international Gewerkschafts-
sitzung presidéiert. Wann e se presidéiert, 
dann huet e mat invitéiert viru Méint. An 
den Ordre du jour vun der Chamber, wësst 
Der, dee gëtt net méintlaang virdrun, mä 
eng Woch virdru fixéiert. Dat war him on-
méiglech. En huet dat direkt du gesot...
w  M. Gast Gibéryen (ADR).- E kéint 
awer Prioritéite setzen.
w  M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Jee no-
deem, op wat fir enge Gremien een aktiv 
ass, kann een dat awer vläicht net maa-
chen. Voilà! Ech wollt dat just soen, dass 
Der dat awer wësst.
(Interruptions)
w  M. Xavier Bettel (DP).- Et steet an 
der Verfassung: den zweeten Dënschdeg 
am Oktober.
w  Une voix.- Dat héiert den Här Gibé-
ryen net.
w  M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Si mer? 
Voilà. Gutt.
Also, ech kommen heihinner, wéi gesot, fir 
eng Motioun ze déposéieren, mat där 
d‘Chamber d‘Regierung opfuerdert, fir déi 
Konventiounen, déi an der Applikatioun 
vum Artikel 3 vun deem Gesetz mussen 
approuvéiert ginn, och geneeëstens ze 
préiwen.
Dat ass eng Evidenz, kann ee soen. Mä mir 
hu jo awer alleguerte gemierkt, gëschter 
an haut, an haut hu mer et och nach héie-
ren, dass déi aktuell Salariéë vun der Stad 
Lëtzebuerg sech Suerge maachen. Suerge 
maachen ëm hire Statut, ëm hire Loun an 
ëm hir Carrièren. An duerfir wëlle mer mat 
dëser Motioun, déi vun CSV, LSAP, DP an 
déi gréng ënnerschriwwen ass, deen zou-
stännege Minister opfuerderen, derfir ze 
suergen, dass an deene Konventioune be-
sonnesche Wäert op d‘Ofsécherung vun 
de Rechter vun de Leit geluecht gëtt.
Dobäi geet et ëm d‘Aarbechtskonditiou-
nen, dobäi geet et ëm d‘Entlounung, do-
bäi geet et ëm d‘Avancementer vun den 
heitege Beschäftegten. Mir wëllen domad-
der och eng Kéier ënnersträichen, dass een 
déi Suerge vun de Leit héieren huet, mä 
dass een aus enger Rëtsch vun Argumen-
ter, déi d‘Virriedner gesot hunn, op déi 
ech net méi zréckkommen, eben zu enger 
anerer Décisioun wéi de Status quo hei 
komm ass, an domadder der Gemeng eng 
Méiglechkeet gëtt, fir an der Zukunft 
anescht op d‘Erausfuerderungen ze rea-
géieren, wéi se et bis haut gemaach huet 
oder konnt maachen.
Voilà! Dat gesot, wëll ech Iech, Här Presi-
dent, déi Motioun hei ginn.
Motion 2
La Chambre des Députés,
-  soucieuse du respect des dispositions relati-
ves au statut de l‘agent communal visées à 
l‘article 1er du projet de loi N°5846 sur la 
mise à disposition par les communes de 
main-d‘œuvre aux sociétés de droit privé 
opérant dans le domaine de l‘électricité et du 
gaz;
invite le Gouvernement
-  à veiller scrupuleusement au niveau des 
conventions à approuver par le Ministre de 
l‘Intérieur au titre de l‘article 3 afin que 
puissent notamment être évitées des modifi-
cations substantielles des conditions de tra-
vail, de rémunération et d‘avancement des 
personnes concernées.
(s.) Jean-Paul Schaaf, François Bausch, 
Claudia Dall‘Agnol, Jean-Pierre Klein, Gilles 
Roth.
An ech wëll awer nach ofschléissend - et 
ass nach net geschitt - den Accord vun der 
CSV-Fraktioun zu dësem Projet de loi ginn.

Merci.
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w  M. le Président.- Domadder ass 
d‘Riednerlëscht ofgeschloss. Den Här 
Bausch hat virdrun ugemellt, datt en nach 
eng Kéier wéilt Stellung huelen. Ech ginn 
Iech d‘Wuert, Här Bausch.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Jo. 
Merci, Här President. Ech wollt am Fong 
profitéieren dovunner, fir awer öffentlech 
déi Fro un den Här Gibéryen ze stellen, déi 
ech him wollt stellen. Wann en da keng 
Riedezäit méi huet, ech wär em och bereet 
dann en Deel vu menger zur Verfügung ze 
stellen, déi ech nach hunn, respektiv da 
kann en d‘Äntwert jo herno dobausse 
ginn. Mä ech mengen, et ass awer interes-
sant, öffentlech d‘Fro ze stellen.

Ech hu mat vill Interessi säin Exkurs virdrun 
nogelauschtert iwwert d‘Privatiséierung, a 
mat wéi enger Vehemenz datt hie sech 
géint d‘Privatiséierung agesat huet. An do 
ass mer natierlech eppes an de Kapp 
komm, wat ech scho méi wéi eng Kéier er-
lieft hu vun dem Här Henckes, säin Noper 
an der Fraktioun, op enger anerer Plaz, 
wou en och täteg ass, deen awer net ëm-
mer onbedéngt esou déi Linn verfollegt 
huet.

Duerfir, meng Fro ass un hien: Wéi erkläert 
e sech dann, wa seng Partei, oder hien 
huet jo sécher am Numm vu senger Partei 
geschwat, esou vehement géint d‘Privati-
séierung ass, wéi en dat gesot huet, datt 
an der Stad den Här Henckes all Kéiers wa 
mer Buschauffeuren als Beamten astellen, 
ëmmer als Eenzegen dergéint stëmmt, 
datt mer déi astellen, well en ëmmer seet: 
Meng Begrënnung ass, ech hätt gären, 
datt de ganze Busdéngscht privatiséiert 
gëtt?

(Hilarité)

Ech wär frou, wann ech dorop eng Änt-
wert kéint kréien.

(Interruption)

w  Une voix.- Skandal!

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, kann ech d’Äntwert an 30 Sekonne 
ginn?

Merci, Här President, 30 Sekonne geet 
duer. Et ass net nëmmen den Här Henckes, 
deen an der Vergangenheet fir d‘Privati-
séierung geschwat huet. D‘ADR als solch 
huet an der Vergaangenheet eng Politik 
gemaach, déi éischter pro Liberaliséierung 
war. Et ass ganz kloer. A mir hunn dat in-
tensiv virun de Wahlen duerchdiskutéiert. 
An an eisem neie Wahlprogramm, duerfir 
hunn ech gesot virdrun, steet dran, datt 
mir net méi fir eng einfach Liberaliséierung 
a Privatiséierung wären.

(Interruption)

A mir halen eis, au contraire zu anere Leit, 
un eise Wahlprogramm!

w  M. Xavier Bettel (DP).- Wéi laang 
bleift dat dann?

w  Une voix.- Bis d’nächst Woch.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, wann dat esou ass wéi den Här 
Gibéryen dat seet, da muss e mer awer 
erklären… Oder mer musse mindestens 
Sanktiounen huele géint den Här Henckes, 
well den Här Henckes huet bei der leschter 
Astellung vu Chauffeuren nämlech an der 
Summerpaus am Gemengerot, dat heescht 
no de Chamberswahlen, nach ëmmer 
d‘nämlecht sech verhale wéi virdrun.

w  Plusieurs voix.- Aaahhh!

w  Une voix.- Den Här Henckes hat dee 
Programm net gelies!

w  Une autre voix.- Wat sot Der elo, Här 
Gibéryen?

(Hilarité)

w  M. le Président.- Nodeem elo d‘Dis-
kussioun iwwert de Gemengerot vun der 
Stad Lëtzebuerg dann och nach ofge-
schloss ass, géif ech d‘Regierung froen, fir 
eis hir Meenung zum Projet och nach ze 
ginn. Ech géif dem Innenminister, dem 
Här Halsdorf, d‘Wuert ginn.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Et war 
d’Summerlach.

(Interruptions et hilarité)

w  Une voix.- Wivill hutt Der der?

w  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, ech bräicht net méi an den De-

tail vum Projet de loi ze goen. De Gilles 
Roth, de Rapporteur, huet e gudde mënd-
lechen a schrëftleche Rapport gemaach. 
En huet d‘Problematik gutt beschriwwen.

All déi Leit, déi hei waren, hunn och ge-
mierkt, dass et wierklech e Besoin gëtt, e 
Bedarf gëtt, e staarke Wëlle gëtt, fir eben 
dës Méiglechkeet de Gemengen ze ginn, 
fir eventuell kënnen eng sougenannte Mise 
à disposition, en Détachement oder e Prêt 
temporaire de main-d‘œuvre ze maachen. 
Dat schéngt kloer ze sinn, an d‘Geschicht 
vun deem Projet de loi fänkt och Enn 2007 
un, wou dann eng Motioun abruecht ginn 
ass, déi dann iwwert d‘Chamber reliéiert 
ginn ass a bei de Minister komm ass. An 
de Minister huet e Projet de loi gemaach, 
an dee Projet de loi, deen en als Ministre 
de tutelle vun de Gemenge gemaach huet, 
zeechent sech doduerch aus, dass e ver-
sicht huet, d‘Interesse vun de Gemengen 
an d‘Interesse vun den Arbeitnehmer ze 
respektéieren.

Ech ka mech gutt erënneren, an ech war e 
puermol derbäi, wéi am Zentral oder an 
de Commissions centrales diskutéiert ginn 
ass - de Jempi Klein war och derbäi, hie 
weess dat och -, wéi mer iwwert dëse Pro-
jet diskutéiert hunn, wéi mer versicht 
hunn, justement eis Moyenen ze ginn, 
dass d‘Interesse vun den Arbeitnehmer 
respektéiert ginn.

Fir mech ass et kloer, hei ginn déi statuta-
resch Rechter, déi bleiwe bestoen, déi gi 
respektéiert. Ech mengen, och den Avis 
vum Statsrot weist hei ganz kloer, wat dat 
ugeet, dass do am Fong geholl eng kloer 
Situatioun ass.

Richteg ass, dass dat Gesetz also eng Reak-
tioun ass op en Zoustand oder eng Änt-
wert op eng Fro, déi mer wëlle léisen. Et 
ass keng Aktioun vun der Regierung, déi 
eng nei Politik wëllt maachen, mä et ass 
einfach de Wëllen, de Gemengen eng 
Hand mat unzepaken.

A wa mer eng Minorité de blocage an 
d‘Gesetz geschriwwen hunn, wa mer 
d‘Participation directe an indirecte an 
d‘Gesetz erageschriwwen hunn, ass et 
kloer de Wëllen, fir de Leit, de Gemengen 
ze hëllefen an den Arbeitnehmer ze hëlle-
fen.

An esou wäert ech dann och, wann elo déi 
Konventiounen an de Ministère wäerte 
komme vun deene Gemengen, déi even-
tuell interesséiert sinn, oder vun där Ge-
meng, déi eventuell interesséiert ass, wäert 
ech déi ganz opmierksam kucken, wës-
send, dass virdru schonn déi eenzel Ge-
mengeréit dës Konventioun gekuckt hunn 
an - ech hoffen dann - hir Hausaufgabe 
gutt gemaach hunn, dass se am Kapp 
hunn, wat haut an hei diskutéiert gëtt oder 
gouf, dass se am Kapp hunn, wat am Fong 
geholl d‘Aboutissantë si vun deem Gesetz.

Am Fong geholl géif ech soen, ech géif 
d‘Konventioun „dans la lettre et dans l‘es-
prit de la loi“ kucken a géif dann och dee 
Moment déi Remarquë maachen, déi sech 
imposéieren.

Ech géif also ofschléissend soen, mir hunn 
alles gemaach am Interessi vun deem en-
gen a vun deem aneren. D‘Opportunitéit 
vun enger Auslagerung, déi ass sécherlech 
eng Fro, mä déi gëtt mat dësem Gesetz 
sécherlech net beäntwert.

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksam-
keet.

(Brouhaha général)

w  M. le Président.- Den Här Wirtschafts-
minister Krecké huet d’Wuert nach gefrot.

w  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Ech men-
gen, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech mengen...

(Interruptions et hilarité)

w  Une voix.- Dir musst an den Ielebou 
néizen!

(Hilarité)

w  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här Presi-
dent, meng Stëmm ass net gutt; dat ass 
eng gutt Garantie, dass et net laang 
dauert. Ech hunn awer gemengt, als Wirt
schafts- an Energieminister vläicht awer 
zwee Wuert ze soen zu der Entwécklung, 
esou wéi se sech gewisen huet.

Mir hu vun enger nationaler Netzgesell
schaft 2005 geschwat, an ech mengen, et 
war en nationale Konsens, dass ee soll pro-
béieren, esou eppes ze maachen. Mir hunn 
dat probéiert.

Et muss ee wëssen, dass deemools d‘Ge-
sellschafte Cegedel a Soteg Netzer haten, 
de Gros vun den Netzer, an dass de Stat 
do absolut net den allengege Besëtzer war 
an dass en an der Soteg souguer nëmmen 
31% huet.

Mir hunn also déi Gesellschaft Enovos a 
Creos gegrënnt, well mer gemengt hunn, 
mir hätten do en anstännegt Instrument, 
fir déi Netzer ze géréieren. Et konnt ee 
sech jo kaum virstellen, dass ee géif alles, 
wat et am Land gëtt, eriwwer an d’Ge-
mengen huelen, an et wär méi einfach 
gewiescht, mir hätten also eng Plattform 
geschaf, wou gegebenenfalls, wa se 
wëllen, d’Gemengen och kënne sech dru 
bedeelegen.

Ech soen nach eng Kéier: Weder eng euro-
päesch Direktiv nach dat hei Gesetz nach 
dat Gesetz vun der Liberaliséierung ass 
esou geaart, dass hei iergendeen en 
Zwang huet, dat ze maachen. Hei kann all 
Gemeng décidéieren, wéi se dat wëllt 
maachen.

Ech wollt net stoe loossen awer dee Re-
proche, et wär kee Sozialdialog ginn. Ech 
hunn en intensiven Dialog souwuel mat de 
Gemenge gefouert ab - géif ech soen - 
November 2006, ier dat Gesetz komm ass 
vun 2007 am Juli, an och duerno regel-
méisseg d’Gemengen informéiert, wat als 
Enovos herno eventuell kéint erauskom-
men, an ech hunn datselwecht mam Per-
sonal gemaach. Ech weess net méi, wéi oft 
ech d’Leit souwuel vu Cegedel a Soteg ge-
sinn hunn. Derbäikomm sinn an der lesch-
ter Zäit och regelméisseg déi Leit vun der 
Stad Esch an déi Leit vun der Stad Lëtze-
buerg. Si waren also am Dialog mat deem 
Minister, deen amgaange war, eng Platt-
form ze schafen, wou ee kéint eng natio-
nal Netzgesellschaft op d‘Bee kréien. Dat 
ass ee Wee. Et wären nach aner Weeër 
gewiescht, mä dat do war een.

39% hu mer an där Gesellschaft. Elo ass 
Luxgaz bäikomm. Domat sinn 43 Ge-
menge bäikomm, déi elo 3% kréien. Do 
huet de Stat 3% méi doranner. Wann aner 
Gemenge bäikommen, geet dee Part ëm-
mer an d’Luucht, an dat war den Zweck. 
Creos, d’Netzgesellschaft, soll wa méiglech 
lues a lues méi staark ginn, soll u sech méi 
stabil ginn. Mä soulaang wéi d‘Netzer a 
Gemengenhand sinn, kënnen d’Gemenge 
selwer doriwwer décidéieren. Wa si dat 
wëllen halen an déi Obligatiounen, déi do 
sinn, fäerdeg bréngen, da maache se et.

Mä et ass awer, ech muss éierlech soen, ee 
Moment vu mir de Gemenge gesot ginn: 
„Wär et net besser, wa mer eis eens sinn, 
fir eng national Gesellschaft ze maachen, 
dass mer géife kucken, dat op därselwech-
ter Plattform ze maachen?“ Dat war d’Pro-
pos, déi ech hinne gemaach hunn.

A wat geschitt u sech, wann - loosse mer 
soen - Gemenge bäikommen? Ech hunn 
Iech et elo gesot: Mir gi méi staark.

Wat ech dobaussen héieren hunn, mengt 
een, et wär een an iergendenger Wild-
wuchsgesellschaft. Hei ass de Stat 39% Ak-
tionär, an an där Netzgesellschaft huet e 
sech d’Recht geholl, ëmmer méi staark ze 
gi mat der öffentlecher Hand, esou wéi 
d’Gemenge bäikommen, well se eben net 
an der Produktioun a Verkafsgesellschaft 
Undeeler kréien, mä alles als Undeel kréien 
an der Netzgesellschaft, fir dass d’öffent-
lech Hand do méi staark gëtt.

A mäi Wonsch ass, dass mer lues a lues an 
d’Luucht ginn doranner an dass mer eng 
koordinéiert Aart a Weis hunn, wéi mer 
mat deenen Netzer ëmginn.

De Stat huet d’Recht, souwuel den Eno-
vos-President wéi och de Creos-President 
ze nennen. De Stat huet d’Recht, wann et 
muer eis ze bont gëtt - mir hunn e Vir-
kafsrecht -, kënne mir als Stat de Rescht 
vun de Parten an der Netzgesellschaft op-
kafen. Mä mir hunn den Zweck elo net ge-
sinn. Mir hu gemengt, et wär besser, lues 
a lues kéint déi eng oder déi aner Gemeng 
bäikommen an doduerjer kéinte mer an 
d’Luucht goen.

Ech hunn elo just gesot, ech hu Gespréi-
cher gefouert mat der Stad Lëtzebuerg. 
Virdru schonn ass dat de Fall gewiescht 

iwwert d’Soteg, an och elo, mat Sudgaz 
hat ech och e Gespréich, déi hu gesot: „Et 
ass kee Besoin fir de Moment.“ Sot ech: 
„Okay, da maacht wéi Der wëllt, da bleift 
Der am Moment dobaussen.“ Mä Luxgaz, 
déi ware bereet eranzekommen, also ware 
se och wëllkomm. An där Gesellschaft hu 
mer derfir gesuergt, dass véier Vertrieder 
extra fir d’Gemengevertrieder do sinn, hu 
mer gesuergt, dass mam Personal ëmmer 
d’öffentlech Hand och kann décidéieren.

Souguer hu mer festgehalen, wann net de 
wirtschaftlechen Notzen esou kloer erginn 
ass, wa mir als öffentlech Hand décidéie-
ren, als Stat, dass mir mengen, dass eng 
Investitioun noutwendeg ass, da muss déi 
getätegt ginn.

Ech mengen, vill méi Rechter kann eng 
Gesellschaft am privatrechtlechen Deel 
sech bal net huelen. De Stat ass also staark 
a ka mat de Gemenge méi staark ginn.

Mat deem Gesetz hei maache mir soss 
näischt, wéi dass mer de Leit erlaben, déi 
gegebenenfalls do matschaffe sollen, dass 
déi ofgeséchert sinn, dass se all hir Rechter 
behalen, dass se u sech keen Nodeel un 
där ganzer Affär hunn.

Ech menge schonn, dass een dat Gesetz 
hei soll stëmmen an da probéieren ëmze-
setzen. Awer déi Ëmsetzung, déi läit da bei 
de Gemengen. Si si wëllkomm op där 
Plattform, wou ech gesot hunn, mä et ass 
all Gemeng, déi dat selwer décidéiert. De 
Wirtschafts- an den Energieminister wäert 
ni en Drock ausüben, well en huet keen 
Drock. En huet keen Drockmëttel weder 
iwwert d’Gesetz nach iwwer eng Direktiv. 
Et ka just de Bon sens sinn, deen eventuell 
eng Kéier mécht, dass een zesummeschafft 
an den Netzer, wou et mäi Wonsch ass, 
wéi gesot, dass d’öffentlech Hand d’Main-
mise huet.

Merci.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen och der 
Regierung Merci fir hire Bäitrag. D’Diskus-
sioun wär domadder ofgeschloss. Mir 
kommen zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 5846. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 58467.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D‘Ofstëmme fänkt un. De Quorum ass er-
reecht. Da kommen d‘Votes par procura-
tion. Wann och déi ofgi sinn, ass de Vote 
heimadder ofgeschloss.

D‘Resultat vum Vote ass folgend: Mat Jo 
hu gestëmmt 54 Deputéiert, mat Nee 5 a 
kee mat enger Abstentioun. De Projet de 
loi 5846 ass deemno mat 54 géint 5 a ken-
ger Enthalung ugeholl ginn.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar (par M. Lucien Thiel), Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler, Raymond Weydert et Michel 
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: MM. Jean Colombera, Gast 
Gibéryen, Jacques-Yves Henckes et Fernand 
Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d‘Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?
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(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir hunn nach zwou Motiounen hei dépo-
séiert kritt.

Motion 1

Eng éischt Motioun ass déposéiert gi vum 
honorabelen Deputéierte Bausch. Ass een, 
deen zu där Motioun nach d’Wuert freet?

Den Här Schiltz huet d‘Wuert.

w  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Ech 
wollt zu där Motioun soen, datt se dee Ka-
der, deen hei tracéiert gëtt vun deem Ge-
setz, dépasséiert, de Kader vun deem Ge-
setz, wat dee vum Elektresch a vum Gas 
ass, an datt ech séier der Meenung sinn 
am Numm vu menger Fraktioun, datt mer 
eis sollen un dee Kader haut halen. Dat ass 
dat Éischt.

Dat Zweet, dat ass: Wat d‘Energie ube-
laangt, hu mer hei Enn Juli, d‘Majoritéit
sparteien, e Koalitiounsaccord guttge-
heescht, wou op zwou Säiten detailléiert 
gëtt, nämlech d‘Säiten 63 a 40, wat 
d‘Stoussrichtung an der Energiepolitik ass. 
Ech géif mech séier och dorunner wëllen 
halen. An aus deenen zwee Grënn géif 
meng Fraktioun déi Motioun hei net stëm-
men.

Ech sinn och gespaant, wéi d‘ADR wäert 
hei zu där Motioun stëmmen. Well et 
brauch een nëmmen an de Gemengerot 
vun der Stad Lëtzebuerg kucken ze goen, 
fir Divergenze festzestellen. Ech wëll dorun 
erënneren, datt beim éischte Gesetz hei 
am Juli den Här Kartheiser, dee jo och e 
Gewerkschaftler ass, dem Här Gibéryen 
d‘Gefollegschaft schonn eng Kéier verwei-
gert hat.

(Hilarité)

w  M. le Président.- Dann huet den Här 
Gira d’Wuert gefrot.

(Interruption)

Entschëllegt, Här Gibéryen, den Här Gira 
huet d’Wuert gefrot, an da kënnt Dir och 
nach duerno drukommen.

w  M. Camille Gira (déi gréng).- Herr Pre-
sident, ech sinn elo e bëssen iwwerrascht 
iwwert d‘Positioun vun der CSV-Fraktioun, 
nodeem ech e puermol Récksprooch ge-
holl hat an och interpelléiert hunn den In-
nenminister. An der jeeweileger Kommis-
sioun krut ech e puermol gesot, et wär e 
Groupe interministériel amgaangen, fir de 
Problem do ze léisen, fir eis e Projet de loi 
op den Dësch ze bréngen, wou déi gesamt 
Kompetenze vun de Gemengen am Ener-
gieberäich solle geléist ginn.

Elo sinn ech iwwerrascht, dass dat elo an-
scheinend net méi wouer ass. Déi Motioun 
hei war geduecht, fir dass mer Vitesse dora 
kréien. Ech kennen eng ganz Rei beson-
nesch kleng Gemengen, déi waarden do-
rop, dass se endlech Feu vert kréien, fir an 
deem Beräich alternativ Energien, Nahwär-
menetzer op Basis vu Biogas an esou wei-
der an esou fort, dass se endlech kënnen 
dat maachen, wat de Fränz Bausch elo éi-
nescht gesot huet, nämlech de kommuna-
len Aktiounsradius an deem Beräich erwei-
deren a selwer eventuell mat private Part-
ner aktiv ginn.

Elo sinn ech e bëssen iwwerrascht, dass hei 
zumindest vun der CSV-Fraktioun e ganze 
Revirement kënnt. Da kann ech jo nëmme 
feststellen, dass d‘CSV-Fraktioun anschei-
nend eng aner Positioun huet wéi hiren 
Innenminister.

w  M. le Président.- Den Här Gibéryen 
huet d’Wuert gefrot.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Zur Motioun wëll ech dem Här 
Schiltz soen, datt - au contraire vun der 
CSV - an der ADR och nach deen eenzel-
nen Deputéierten däerf seng eege Mee-
nung hunn.

(Hilarité et brouhaha général)

Den Här Schiltz huet jo elo hei zouginn, 
datt an der CSV jiddwereen esou muss 
stëmmen, wéi et vun uewen erof diktéiert 
gëtt.

w  Une voix.- Dat stëmmt net.

(Interruptions)

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann dat 
esou de Fall ass, dann hätt Der am Fong 
keng 26 Deputéiert gebraucht, da wär et 
mat engem duergaangen.

w  Une voix.- Dat steet haut am „Wort“. 
Liest emol d’„Wort“ vun haut. Do steet et 
dran, wéi se musse stëmmen.

w  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Ech 
mengen, den Här Gibéryen huet Saache 
gehéiert, déi ech net gesot hunn. Ech be-
loossen…

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo dach, 
bei Iech wär et d’Fraktioun.

w  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Ech be-
loossen et awer elo do derbäi, well ech 
mengen net, datt deen Débat nach ier-
gendwéi…

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Voilà! Ech 
mengen och.

w  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- …zu 
eppes géif féieren. Mä dat, wat Dir hei ge-
sot hutt,…

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- …wéi dat, 
wat Der Iech weider blaméiert.

w  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Wat Dir 
hei gesot hutt, Här Gibéryen, hunn ech 
net gesot. Ech hu just festgestallt, datt am 
Juli bei enger klenger Detailfro…

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Wat 
heescht hei kleng!

w  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- …Är 
Fraktioun net zesummestoung.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo! Dat war 
de Fall.

w  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Meng 
Fraktioun steet zu deem Koalitiounsaccord, 
deen ofgemaach ginn ass an dee mer gutt-
geheescht hunn. Et ass eppes ganz anesch-
ters wéi dat, wat Dir hei sot.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Kuckt emol 
den Här Kaes, wéi dee strahlt, well en haut 
huet däerfe matstëmmen.

(Hilarité)

w  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Dem 
Här Gira wëll ech soen, datt déi Elementer 
alleguerten am Koalitiounsaccord an enger 
anerer Form drastinn. Et gëtt nämlech ge-
schwat vun engem Plan d‘action straté-
gique national. Et geet an déi Richtung, 
mä et geet vläicht net grad an déi Rich-
tung op Basis vun deene Prémissen, déi an 
Ärer Motioun stinn. Duerfir wäerte mer se 
och net stëmmen.

Et kënnt wéi gesot derbäi, datt mer gären 
de Kader hei tracéieren, wat deen ass vum 
Elektreschen a vum Gas, an net doriwwer 
erausgoen.

Et ass legitim, vu datt Dir den Auteur vun 
där origineller Proposition de loi sidd, datt 
Dir dat erëm probéiert. Et ass gradesou le-
gitim, datt mer net haut mat op dee Wee 
ginn. Mä déi Fro läit um Dësch, mir wäerte 
se diskutéieren.

w  M. le Président.- Ass soss nach e 
Member vun der Chamber, deen d’Wuert 
freet? Wann dat net de Fall ass, da géif ech 
der Regierung wëllen d’Wuert ginn. Här 
Minister Halsdorf, Dir hutt d‘Wuert.

w  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Merci, Här 
President. Ech mengen, ech kéint mech 
deem ralliéieren, wat de Fraktiounspresi-
dent vun der CSV gesot huet.

Déi Motioun hei ass, wat de fréiere Cham-
berspresident ëmmer gesot huet - säi Lieb-
lingswuert -, déi ass superfétatoire.

Dat heescht, mir si ganz kloer, déi heite 
Majoritéit weess, wat ze maachen ass. An 
där leschter Regierung hat ech d‘Chance, 
déiselwecht Aufgab ze maache wéi an dë-
ser Regierung, an ech wéilt jo an der Kon-
tinuitéit schaffen. Ech muss net onbedéngt 
opgefuerdert ginn als Innenminister, fir 
eppes ze maachen. Mir maachen dat, mir 
sinn amgaangen dorun ze strécken. Ech 
mengen, duerfir sollt een déi heite Mo-
tioun ofweisen, well se superfétatoire ass.

(Interruptions diverses)

w  M. le Président.- Den Här Bausch 
huet nach eng Kéier d‘Wuert gefrot.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
wollt dem Här Innenminister awer eng Fro 
do stellen. Ech sinn do ganz perturbéiert.

Här Innenminister, ech wollt Iech awer elo 
eng Fro stellen, ech sinn elo ganz pertur-
béiert, well Dir sot, Dir bräicht net opge-
fuerdert ze gi vun der Chamber, fir eppes 
ze maachen, wat Der souwisou wëlles hätt 
ze maachen. Mir hunn elo grad eng Mo-
tioun ofgestëmmt, déi vun Ären eegene 
Fraktiounskolleegen déposéiert ginn ass. 
Do steet eigentlech och, do gitt Der och 
opgefuerdert, fir eppes ze maachen, wat 
Der souwisou eigentlech an Äre Missioune 
wëlles hutt ze maachen.
Et muss ee sech awer vläicht eng Kéier dé-
cidéieren, wat ee wëllt. Ech mengen awer 
éierlech gesot, datt mer all wëssen, datt 
grad an deem do Secteur vill Gemenge 
ganz innovativ waren an och vill Risikoen 
agaange sinn, well se an enger juristesch 
prekärer Situatioun sinn.
Mir wëssen duerfir alleguer, datt et awer 
Zäit gëtt, wa mer wëllen d’Gemengen an 
eng juristesch propper Basis bréngen. Fir 
datt se och wierklech kënne weider Ac-
teure ginn op deem Terrain, musse mer 
schnell handelen.
Also, et geet eis och elo net dorëm, ob déi 
Motioun hei ugeholl gëtt oder net, mä et 
geet eis dorëm, datt mer wann ech gelift 
séier do zu engem positive Resultat kom-
men, fir datt eis Gemengen à même ginn, 
do ze schaffen.
w  Plusieurs voix.- Très bien!
w  M. le Président.- Ech wollt den Här 
Bausch froen, wann ech säi leschte Saz in-
terpretéieren: Hält e seng Motioun oprecht 
oder seet en…
(Interruption)
Mir stëmme se of. Neen, et war just, well 
een am leschte Saz hätt kënnen interpre-
téieren, datt e se géif zréckzéien.
Da géife mer zum Vote iwwert dës Mo-
tioun kommen, déi vum Här Bausch dépo-
séiert ginn ass.
Vote
De Vote ass un. De Vote par procuration, 
wann ech gelift. De Vote ass ofgeschloss. 
D‘Resultat ass: Fir d‘Motioun vum Här 
Bausch hu gestëmmt 16 Deputéierten, 
dergéint 42, bei 1 Enthalung.
Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Ber-
ger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wag-
ner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter.
Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar (par M. Lucien Thiel), Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler, Raymond Weydert et Michel 
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
S’est abstenu: M. André Hoffmann.
Ass eng Persoun, déi déi Enthalung wëllt 
justifizéieren oder begrënnen? Pardon. Här 
Hoffmann, Dir hutt d‘Wuert.
w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Also, 
ech si mat den Terme vun der Motioun in-
soufern averstanen. Ech sinn am Allgemen-
gen der Meenung an net fir d’éischt 
eréischt haut, dass iwwert d’Loi commu-
nale respektiv iwwer och aner Gesetzer 
d’Méiglechkeete vun de Gemengen an 
deenen ënnerschiddlechsten Domäne 
missten erweidert ginn.
Wat mer awer an der Motioun feelt, an 
ech hunn och net eng Ännerung propo-
séiert, well ech mengen, dass d’Auteure 
vun der Motioun déi och net akzeptéiert 
hätten, dat wär, dass, wann déi Méiglech-
keete vun de Gemengen erweidert ginn, 
dann onbedéngt muss garantéiert sinn, 
dass dat am Kader vun de Grondprinzipië 
vum Service public misst geschéien.

(Interruptions)

w  M. le Président.- Mir sinn elo net an 
enger Diskussioun, mir sinn an enger Be-
grënnung...

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Da 
sidd Der awer am Widdersproch mat deem 
anere Gesetz!

(Interruptions)

Neen, neen!

w  M. le Président.- Mir huelen 
d‘Begrënnung vum Här Hoffmann esou 
entgéint. Domadder wär d‘Diskussioun 
iwwert dës Motioun ofgeschloss, a mir géi-
fen iwwergoen op d‘Motioun N°2, déi dé-
poséiert ginn ass vum Här Schaaf.

Motion 2

Gëtt et dozou eng Wuertmeldung?

Här Gibéryen, Dir hutt d‘Wuert.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. De Mëtteg hu vill vun de Ried-
ner hei dorop higewisen, datt duerch dëst 
Gesetz d’Personal vun de Gemenge kee 
Schued kéint erleiden, mä datt et all seng 
Rechter géif behalen.

Duerfir huet déi Motioun mech hei e bës-
sen iwwerrascht, datt do eng Motioun ge-
maach gëtt, wou d’Regierung opgefuer-
dert gëtt, bei dem Approuvéiere vun der 
Konventioun scrupuleusement dorop op-
zepassen «...pour éviter des modifications 
substantielles des conditions de travail, de 
rémunération et d’avancement des per-
sonnes concernées».

Wann dat esou ass, wéi dat de Mëtteg hei 
gesot ginn ass, da bräichte mer jo keng 
esou Motioun, well da wier d’Gesetz jo 
kloer. A wann ech da kucken, wat ass 
iwwerhaapt de juristesche Wäert vun en-
ger Motioun: Wann et zu engem Sträitfall 
kënnt, da spillt déi Motioun iwwerhaapt 
kee Wäert, mä just de Gesetzestext.

Mä och dës Motioun léisst Verschlechte-
rungen zou, well se schreift vu Modifica-
tions substantielles. Dat heescht, et kënne 
souguer nach mat dëser Motioun Ver-
schlechterunge fir d’Leit an de Conditions 
de travail, an de Rémunérations, an den 
Avancementer kommen. Si däerften, laut 
der Motioun, just net substanziell sinn.

w  M. le Président.- Ass en anere Kol-
leeg, deen d’Wuert dozou nach freet? Den 
Här Hoffmann huet d’Wuert.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Also 
am selwechte Sënn. Dat heescht, nodeem 
mer hei laang a breet erkläert kruten, ef-
fektiv am Géigendeel vu menger Mee-
nung, dass sech un de Konditiounen, den 
Aarbechtskonditiounen, Rémunératioun, 
Avancement vum Personal näischt géif än-
neren, gi mer hei quasi opgefuerdert eng 
Motioun ze stëmmen, déi dat verlaangt 
quasi. Well do steet: «éviter des modifica-
tions substantielles». Net «éviter des modi-
fications».

Dat heescht, mir stëmmen hei derfir, dass 
Modifikatioune bei den Aarbechtsbedén-
gungen, bei der Rémunératioun, bei dem 
Avancement eigentlech solle kommen, mä 
just net substanziell. Also, dat geet emol 
net duer fir eng Abstentioun, do muss een 
also schonn dergéint stëmmen.

Déi aner Fro, dat ass, wann hei steet, 
iwwert d‘Konventioune soll gekuckt ginn, 
keng Modifikatioune beim Avancement 
vun de Persounen; et deet mer leed, wann 
d‘Promotioune geregelt si bei de Gemen-
gen iwwer e Gesetz, da kann och eng Kon-
ventioun näischt dorunner änneren. An de 
Minister kann och net un der Konventioun 
eppes änneren, souguer wann e gudde 
Wëllen hätt, wat dee Moment de Promo-
tiounsdispositiounen am Gesetz oder an 
de Reglementer géif entspriechen.

Also, ech stëmme géint déi Motioun.

w  M. le Président.- Ech gesi soss keng 
Wuertmeldung zu dëser Motioun. Ass de 
Vote électronique gefrot?

(Assentiment)

Et si fënnef Kolleegen, déi dat froen. Ech 
ginn dervun aus...

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Hoff-
mann, frot Dir och de Vote électronique?

(Hilarité)

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Gibéryen Merci fir d’Hëllef, déi e mer gëtt 
hei bei der éischter Kéier, wou ech déi Aar-
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becht hei maachen. Ech stelle fest, dass 
fënnef Kolleegen de Vote électronique 
froen, an ech géif da froen, dass e lancéiert 
gëtt.

Vote

Dat ass geschitt. Mir géifen zum Vote par 
procuration kommen. Och dat ass 
eriwwer.

D’Resultat vum Vote ass, dass 54 Depu-
téierte mat Jo gestëmmt hunn a 5 mat 
Neen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar (par M. Lucien Thiel), Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler, Raymond Weydert et Michel 
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: MM. Jean Colombera, Gast 
Gibéryen, Jacques-Yves Henckes et Fernand 
Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Mir géifen dann, Dir Dammen an Dir 
Hären, zum leschte Punkt vun eisem Ordre 
du jour vun haut kommen. Dat ass de Pro-
jet de loi 5721, wou et ëm eng Konven-
tioun am Energieberäich geet. D‘Riedezäit 
ass fixéiert ginn nom Basismodell. Et huet 
sech ageschriwwe bis elo just den Här Bau-
ler, an ech géif dann d‘Wuert dem Rappor-
teur vum Projet de loi, dem honorabelen 
Här Bodry, ginn.

10. 5721 -  Projet de loi portant 
approbation de l’Acte final de la 
Conférence internationale et de 
la décision de la Conférence sur 
la Charte de l’Énergie relative à 
l’amendement des dispositions 
commerciales du Traité sur la 
Charte de l’Énergie, adoptés à 
Bruxelles, les 23 et 24 avril 1998
Rapport de la Commission de l’Écono-
mie, du Commerce extérieur et de l’Éco-
nomie solidaire
w  M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech mengen, deen heite Projet brauch 
Iech net allze laang haut opzehalen. Bei 
dësem Projet geet et ëm eng Ofännerung 
vun engem europäeschen Traité iwwert 
d‘Energiecharta.
Den ablacklechen Traité, dee geet eigent-
lech op d‘Joer 1994 zréck, wou Lëtzebuerg 
deen Traité iwwert d‘Energiecharta ënner-
schriwwen huet, zesumme mat 44 anere 
Länner.
Deen Traité ass duerch e Gesetz vun 1997 
hei an d‘Lëtzebuerger Recht iwwerholl 
ginn. A schonn eng Woch méi spéit wéi 
säin Akraafttrieden, dat war am Abrëll 
1998, huet eng Konferenz eng Modifika-
tioun vun deem Traité iwwert d‘Charte 
européenne de l‘énergie virgeholl, wou et 
haaptsächlech drëm gaangen ass fir déi 
kommerziell Klauselen an eenzelne Punk-
ten ëmzeänneren, ze adaptéieren.
Ee Wuert just zum Ursprong nach eng 
Kéier vun der europäescher Charte iwwert 
d‘Energie insgesamt. Do geet et am Fong 
drëm fir a ganz Europa - dat geet also wäit 
iwwert d‘Europäesch Unioun eraus -, fir 
eng Ofsécherung vun der Energieversuer-
gung ze maachen, fir de fräien Transit vun 
der Energie duerch d‘Länner ze garantéiere 
respektiv fir eng Verbesserung och vun der 
Sécherheet a vun der Ëmweltverträglech-
keet vun deem Energietransport do ze ga-
rantéieren, wou och besonnesch wéi gesot 
vill Mëttel an osteuropäesche Länner mat 
Signatairë vun där doter Charta war. A 
schliesslech, dat ass net oninteressant, ass 
och e Mechanismus virgesinn hei, dee 
bannend ass, wat d‘Bäileeung vu Streideg-
keeten tëscht deenen eenzelnen États si-
gnataires vun deem Traité do betrëfft.

Déi Ännerungen, déi elo hei iwwert dëst 
Gesetz ugeholl ginn, betreffen dräi Punk-
ten. Et geet drëm fir déi fréier GATT-Rege-
len, déi am Ursprongstraité dra waren, fir 
déi eigentlech ze adaptéieren an eng 
Upassung ze maachen un d‘Regelen, déi 
gëllen an der Welthandelsorganisatioun, 
der OMC.

Zweetens gëtt de Champ d‘application 
vun deem gesamten Traité méi grouss ge-
maach doduerjer, dass also och Energie-
équipementer an Zukunft ënnert de 
Champ d‘application vun där Charta do 
falen.

An drëtten a leschte wichtege Punkt: Et 
gëtt och Grond nach geschafen, dass 
d‘Zollrechter op den Exporter an Importer 
op Energieprodukter, dass déi kënnen de 
Status quo behalen, dass déi also als 
gläichbleiwend kënnen ugesi ginn.

Mir hunn deen Text hei a véier Sitzunge 
behandelt vun eiser zoustänneger Ekono-
mieskommissioun. Dat war gréisstendeels 
an der leschter Legislaturperiod. Mir hunn 
Amendemente festgehalen, well mer der 
Meenung waren, dass den Titel irreführend 
war an dass och deementspriechend den 
Artikel 1 vum Gesetz huet misse geännert 
ginn.

De Conseil d‘État huet eis do Recht ginn.

A mir waren och der Meenung, dass 
opgrond vum Parallelismus vun de For-
men, well dee ganzen Traité ursprünglech 
publizéiert war, och mussen déi Amende-
ments zu deem Traité integral am Mémo-
rial publizéiert ginn.

Och do huet de Conseil d‘État eis Recht 
ginn, sou dass mer also hei proposéieren, 
eestëmmeg an der Kommissioun, fir den 
amendéierte Regierungsprojet hei guttze-
heeschen. Ech bréngen natierlech och 
gläichzäiteg den Accord vun der LSAP-
Fraktioun an.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Doriwwer eraus 
spieren ech, dass den Accord vun allen 
anere Fraktiounen och do ass, sou dass 
mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 5721 kéinte kommen. Den Text steet 
hei am Document parlementaire 57214.

Vote sur l‘ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Dann de Vote par 
procuration. D’Ofstëmmung ass eriwwer.
D’Resultat ass...
(Brouhaha)
Ech wéilt all deene Kolleegen, déi elo 
amgaange si fortzegoen, soen, dass d‘Re-
sultat esou ass, dass de Projet à l‘unanimité 
vun deene 57 Leit, déi ofgestëmmt hunn, 
ugeholl ass.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Mill Ma-
jerus, Mme Martine Mergen (par M. Jean-
Paul Schaaf), MM. Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar (par M. Lucien Thiel), Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Lucien Weiler, Raymond Weydert et Michel 
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. 
Xavier Bettel), Xavier Bettel, Mme Anne Bras-
seur, MM. Fernand Etgen, Paul Helminger 
(par M. Fernand Etgen), Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Domadder wäre mer um Enn vun dëser 
Sitzung.
D‘Dispens vum zweete Vote constitution-
nel misst ech nach froen.
w  Une voix.- Dat däerft an der Rei sinn!
(Assentiment)
w  M. le Président.- A mer wären dann 
um Enn vun dëser Sitzung ukomm.

Ech wéilt Iech nach matdeelen, dass déi 
nächst öffentlech Sitzunge virgesi si fir de 
27., den 28. an den 29. Oktober, an 
d’Sitzung wär domadder opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 19.20 
heures)

n	 L’actualité parlementaire sur www.chd.lu
n	 Retrouvez vos députés, tous les textes. 

législatifs et documents parlementaires, les 
émissions «Chamber aktuell» et les vidéos 
des séances publiques sur www.chd.lu.

n	 La Chambre et les jeunes: si tu as entre 12 et 
25 ans, consulte nos pages ’Junior ’ sur  
www.chd.lu, avec quiz, information et 
vidéo.

n	 L’actualité parlementaire vous intéresse? 
Consultez le site de la Chambre	  
www.chd.lu.

n	 Comment est créée la loi? Toutes les 
explications en texte et en images,  
sur www.chd.lu.

n	 De la première assemblée parlementaire de 
1841 à la  Chambre des Députés 
d ’au jourd’hu i :  re t rouvez  l ’h i s to i re 
parlementaire sur les pages «organisation et 
fonctionnement» de la Chambre des 
Députés.

www.chd.luwww.chd.luChambre 
des Députés
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w  M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gouvernement 
ainsi que des réponses à des questions est 
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées 
au compte rendu.

2) Les projets de loi et les projets de règle-
ment grand-ducaux suivants ont été dépo-
sés au Greffe de la Chambre des Députés:

6075 - Projet de loi portant création d’un 
Centre de Communications du Gouverne-
ment

Dépôt: M. Jean-Claude Juncker, Premier 
Ministre, Ministre d’État, le 16.10.2009

6076  -  Projet de loi portant approbation 
du Protocole N°14bis à la Convention de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, ouvert à la signa-
ture, à Strasbourg, le 27 mai 2009

Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice, le 19.10.2009

6077  -  Projet de règlement grand-ducal 
modifiant le règlement grand-ducal modi-
fié du 21 mai 1999 relatif aux dénomina-
tions textiles

Dépôt, à la demande de M. Jeannot 
Krecké, Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur, le 26.10.2009

6078  -  Projet de règlement grand-ducal 
modifiant le règlement grand-ducal modi-
fié du 1er août 2001 relatif à certaines mé-
thodes d’analyse quantitative de mélanges 
binaires de fibres textiles
Dépôt, à la demande de M. Jeannot 
Krecké, Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur, le 26.10.2009
3)  En date du 6 mai 2009 la pétition 
N°294 relative au prix de l’électricité a été 
remise.

2. Ordre du jour
An hirer Réunioun vum 20. Oktober huet 
d’Presidentekonferenz fir dës Woch folgen-
den Ordre du jour virgeschloen:
Haut de Mëtteg hu mer éischtens eng 
Froestonn un d’Regierung; dann de Projet 
de loi 6068 iwwert den Emploi des jeunes 
nom Modell 2; de Projet de loi 5856 

iwwert d’Hospitalisation sans leur consen-
tement de personnes atteintes de troubles 
mentaux; de Projet de loi 5928, en Traité 
iwwert den Droit des marques; de Projet 
de loi 5929, e weideren Traité iwwert den 
Droit des marques; an dann de Projet de 
loi 5930, eng Konventioun iwwert den En-
registrement des dessins et modèles.
Muer de Mëtteg um hallwer dräi hu mer 
eng Aktualitéitsstonn vun deene Gréngen 
iwwert d’Participatioun vu Lëtzebuerg an 
Afghanistan; eng Orientéierungsdebatt 
iwwert de Programm vu Stockholm an 
dann e Projet de loi 6035, eng EU-Staten-
Deklaratioun iwwert Ariane, Vega a 
Soyouz.
Dann hu mer en Donneschdeg um hallwer 
dräi eng Aktualitéitsstonn vun der DP 
iwwert den Enseignement fondamental; 
de Projet de loi 5988, en Accord iwwert 
den Transport aérien tëschent der EU an 
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7.	 5856 - Projet de loi a) relatif à l’hospitalisation sans leur consentement de per-
sonnes atteintes de troubles mentaux, b) modifiant la loi modifiée du 31 mai 
1999 sur la Police et l’Inspection générale de la Police et c) modifiant l’article 73 
de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988
-	 Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale: Mme Claudia 

Dall’Agnol

-	 Discussion générale: Mme Martine Mergen, M. Carlo Wagner, Mme Lydie Err, M. Jean 
Huss, M. Jean Colombera

-	 M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

8.	 Questions urgentes N°208 de M. Xavier Bettel et N°215 de M. Jean Colombera 
relatives à la campagne d’information sur les risques de la vaccination contre la 
grippe A (H1N1)
-	 M. Xavier Bettel - M. Jean Colombera - M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé

9.	 5928 - Projet de loi portant approbation du Traité de Singapour sur le droit des 
marques, fait à Singapour, le 28 mars 2006, ainsi que de son règlement d’exécu-
tion prévu à son article 22

	 5929 - Projet de loi portant approbation du Traité sur le droit des marques, fait à 
Genève, le 27 octobre 1994, ainsi que de son règlement d’exécution prévu à 
son article 17

	 5930 - Projet de loi portant approbation de I’Acte de Genève de l’Arrangement 
de La Haye concernant I’enregistrement international des dessins et modèles in-
dustriels, adopté à Genève, le 2 juillet 1999, ainsi que de son règlement d’exé-
cution prévu à son article 24
-	 Rapports de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de 

la Coopération et de l’Immigration: M. Marc Angel

-	 Vote sur l’ensemble des projets de loi et dispense du second vote constitutionnel

10.	 Ordre du jour
-	 M. le Président

11.	 5930 - Projet de loi portant approbation de I’Acte de Genève de l’Arrangement 
de La Haye concernant I’enregistrement international des dessins et modèles in-
dustriels, adopté à Genève, le 2 juillet 1999, ainsi que de son règlement d’exé-
cution prévu à son article 24 (suite)
-	 Dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mmes Marie-Josée Jacobs, Mady Delvaux-
Stehres, MM. Jeannot Krecké, Mars Di Bartolomeo, Claude Wiseler, Nicolas Schmit et 
Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministres.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)
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de Vereenegte State vun Amerika; de Pro-
jet de loi 5999 iwwert de Bau vun enger 
Logistikhal um Härebierg; de Projet de loi 
6015 iwwert de Marché unique des ser-
vices de paiement a schlussendlech de 
Projet de loi 6027 iwwert d’Prestations de 
services.
Ass d’Chamber domat averstanen?
(Assentiment)
Et ass dann esou décidéiert.
D’Madame Loschetter huet d’Wuert ge-
frot.

3. Dépôt d’une motion et d’une 
résolution par Mme Viviane 
Loschetter
w  Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng).- Här President, erlaabt mer e puer 
Sätz zum Ordre du jour ze soen, en vue 
d’Aktualitéit vun haut de Mëtteg dobaus-
sen, wou mer commémoréiert hunn, datt 
virun 90 Joer den Droit de vote universel 
fir d’Fraen agefouert ginn ass.
(Interruption)
Jo, an dunn och fir d’Fraen, Här Thiel, age-
fouert ginn ass hei zu Lëtzebuerg de 26. 
Oktober 1919. An dofir wollte mir als 
gréng Fraktioun eng Motioun an eng Re-
solutioun déposéieren, déi ech Iech elo 
ginn, Här President, a wou mer frou 
wären, wa mer nach kéinten haut, muer 
oder iwwermuer doriwwer ofstëmmen.
D’Motioun invitéiert d’Regierung, fir ons 
hei an der Chamber e Paquet vu Mesuren, 
legislativer an och finanzieller Natur, ze 
presentéieren, en vue vun enger besserer 
Representativitéit vu Männer a Frae bei 
den nächste Wahlen, spréch d’Gemenge
wahlen.
Bei der Resolutioun proposéiere mir Iech, 
datt mer ons Gedanke maachen hei an dë-
ser Chamber zum Internationale Fraendag 
2010, ons Gedanken ze maachen, wéi mer 
d’Fraen an d’Männer méi gläichberechtegt 
kënnen an der Politik representéiert kréien.
Ech hunn de Moment eleng ënnerschriw-
wen, well ech eigentlech der Iwwerzee-
gung sinn, datt sech nach musse Männer 
a Fraen hei an dësem Parlament fannen, 
déi souwuel dës Motioun wéi dës Resolu-
tioun kënnen ënnerschreiwen.
Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
saluant
-  que le programme gouvernemental 2009 
prévoit l’introduction de différentes mesures 
visant à encourager les femmes à se présen-
ter aux élections;
considérant
-  les prochaines élections communales qui 
auront lieu en octobre 2011;
-  que les femmes sont toujours sous-repré-
sentées, aussi bien dans les conseils commu-
naux qu’au niveau de la prise de décision 
politique;
- qu’en 2005, le taux de femmes candidates 
s’élevait en moyenne à 28,9%, avec un large 
écart entre les communes votant d’après le 
système à majorité absolue (19,5%) et celles 
à système proportionnel (33,4%);
- qu’un mandat au conseil communal consti-
tue souvent le point de départ vers un enga-
gement futur au niveau de la politique natio-
nale ou européenne;
-  que l’État, les communes et les organisa-
tions féminines doivent dès lors mener des 
actions concertées et ciblées afin de sensibili-
ser et de motiver les femmes à poser leur 
candidature pour les prochaines élections 
communales;
- que les partis politiques tiennent un rôle dé-
cisif en ce qui concerne la mobilisation des 
femmes à s’engager en politique;
- que les partis politiques vont entamer le re-
crutement de candidats et candidates pour 
les prochaines élections communales au cou-
rant de l’année prochaine;
invite le Gouvernement
- à présenter rapidement un paquet de me-
sures législatives et financières visant une 
augmentation du nombre de femmes s’en-
gageant au niveau politique et pouvant être 
en vigueur avant la prochaine échéance élec-
torale;

 à prévoir dans ses budgets des années 2010 
et 2011 des crédits pour la mise en œuvre de 
campagne de sensibilisation et de mesures 
de formation spécifique qui sont menées par 
l’État, les communes, les organisations fémi-
nines et les partis politiques.

(s.) Viviane Loschetter.

Résolution

La Chambre des Députés,

considérant

-  le 90e anniversaire de l’instauration du 
droit de vote universel des femmes;

- que malgré les différentes mesures de sensi-
bilisation l’engagement politique des femmes 
ainsi que leur présence au niveau de la prise 
de décision politique restent toujours insatis-
faisants;

- que le pourcentage de candidatures fémini-
nes n’a pratiquement plus évoluée ces vingt 
dernières années;

- que l’Observatoire de la participation poli-
tique des femmes au sujet des candidatures 
aux élections législatives et européennes de 
2009 va publier au début de l’année 2010 
une étude analysant la présence des femmes 
aux dernières élections;

-  qu’une évaluation des recommandations 
formulées lors du débat d’orientation de l’an-
née 2000 «Les femmes et les élections de 
1999 - analyses et perspectives au sujet de 
la participation des femmes» s’impose;

- qu’un mandat au conseil communal consti-
tue souvent le point de départ vers un enga-
gement futur au niveau de la politique natio-
nale ou européenne;

-  que des actions ambitieuses sont dès lors 
nécessaires afin d’augmenter de façon signi-
ficative le taux de femmes posant leur candi-
dature aux élections communales de 2011;

décide

- d’organiser dans le cadre de la Journée in-
ternationale de la Femme 2010 un débat 
d’orientation concernant l’amélioration de la 
participation des femmes dans la vie poli-
tique.

(s.) Viviane Loschetter.

w  M. le Président.- Haut de Mëtteg 
huet d’Chamber eng Froestonn un d’Re-
gierung a laut Artikel 83 vum Chambersre-
glement huet den Deputéierten zwou Mi-
nutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an 
d’Regierung huet véier Minutten Zäit, fir 
drop ze äntwerten. D’Froe kommen 
ofwiesselnd vun der Majoritéit an der Op-
positioun. An als Éischt hu mir d’Fro N°1 
vum Här Gilles Roth un de Wirtschaftsmi-
nister iwwert d’Offre d’échange vu Luxgaz 
Distribution- a Creos-Aktien. Här Roth, Dir 
hutt d’Wuert.

4. Heure de questions au Gouver-
nement

-  Question N°1 du 27 octobre 
2009 de M. Gilles Roth relative à 
l’offre d’échange d’actions de la 
société Luxgaz Distribution 
contre des actions de la société 
Creos S.A., adressée à M. le Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur
w  M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Muer ass eng aussergewéinlech 
Generalversammlung vun der Gesellschaft 
Luxgaz, wou hir Aktië géint där vun der 
Gesellschaft Creos sollen ëmgetosch ginn. 
Aktionär vun der Gesellschaft Luxgaz sinn 
niewent dem Stat och 43 Gemengen, an 
deene Luxgaz de Moment de Gasréseau - 
dat sinn iwwer 900 km hei am Land - be-
dreift a Gas iwwer eng Filial verkeeft.

Dës Gemengen hu ronn 29% vum Kapital. 
Speziell ass, dass an deene Gemenge 
Luxgaz duerch eng Konventioun eng sou-
genannten Exklusivitéit vun dem Gasré-
seau huet. Dat heescht, wann een neit Lo-
tissement realiséiert gëtt, de Promoteur 
muss de Gas verleeën an d’Leitunge gratis 
u Luxgaz oftrieden, déi dann dovunner 
Propriétaire gëtt. Dës Konventioun soll elo 
am Kader vun der Iwwernahm vu Luxgaz 
duerch Creos zum Profit vu Creos weider-
lafen.

Am Kontext vun der Organisatioun vun 
dem liberaliséierten nationalen Energie-
maart ass déi ganz Operatioun sécher no-

zevollzéien. Ech wëll an dësem Kontext 
awer folgend Froen un den Energieminis-
ter stellen, well de Stat Regierungsvertrie-
der, zum Deel déiselwecht, an deene Ver
waltungsréit souwuel vu Luxgaz wéi a 
Creos stellt.

Ass deemno d’Regierung der Meenung, 
dass d’Iwwernahm vu Luxgaz duerch 
Creos kann op enger Generalversammlung 
vun den Aktionären, dorënner déi 43 Ge-
mengen, déi zesumme bal een Drëttel 
vum Kapital hunn, gemaach ginn, ouni 
dass et virdrun eng Genehmegung vun de 
betraffene Gemengeréit gouf, respektiv 
eng Autorisatioun duerch en Arrêté grand-
ducal, gemäss dem Artikel 173bis aus dem 
Gemengegesetz?

An zweetens: Ass d’Regierung der Mee-
nung, dass déi Offer, déi de Gemenge 
beim Tausch vun hire Luxgaz-Aktië géint 
Creos-Aktië gemaach gëtt, opgrond vun 
dem Quasimonopol, dee Creos duerch déi 
virgenannte Konventioun op d’Gasré-
seauen an de betraffene Gemenge kritt, 
korrekt evaluéiert ass, oder ob een net mat 
der ganzer Operatioun sollt waarden, bis 
dass an nächster Zukunft och aner Réseaue 
vu Creos iwwerholl ginn a sech dann un 
deem Präis orientéiert gëtt?

w  M. le Président.- Den Här Wirtschafts-
minister huet d’Wuert.

w  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
richteg, dass Luxgaz wëlles huet eriwwer-
zegoen a Creos. Ech hunn och eng Autori-
satioun vun der Regierung, fir dat weider-
zedreiwen. Déi Autorisatioun ass vum Juli 
2009.

Luxgaz krut den 21. August eng Offerte 
gemaach. Eng Offerte, déi un déi eenzel 
Gemenge weidergaangen ass. Déi Offerte, 
déi ass gepréift ginn opgrond vun engem 
Verfahren, wat een nennt „fairness opi-
nion“. Dat heescht, d’Gemengen hunn en 
Expert beoptraagt ze kucken, ob dat fair 
wier als Präis. Et koum e Präis vu ronn 70 
Milliounen eraus. A sämtlech Gemengen 
oder sämtlech Vertrieder am Conseil hu 
fonnt, dass dat eng anstänneg Rémunéra-
tioun wier fir déi Réseauen, déi se hunn.

Mir haten eng Abberzuel vu Gespréicher, 
meng Leit mat de Gemengen, mam Perso-
nal. Et ass souguer eng Kéier zu enger Of-
stëmmung pro forma komm, wou 33 Ge-
menge vertruede ware vun 43, fir ze ku-
cken, ob et eng Majoritéit gëtt. Et war eng 
Unanimitéit vun 33 op 43 Gemengen do. 
Et war eng Pro-forma-Ofstëmmung. Et war 
just fir ze kucken, ob wierklech d’Gemenge 
wéilte matzéien.

Nach eng Kéier gesot, et si 60%, iwwert 
déi mer haut schwätzen, dat ass de Stat, 
d’Gemengen an d’Federatioun vun den 
Installateuren. Déi aner bal 40%, déi si 
scho bei Creos. Firwat? Ma well se Soteg a 
Cegedel gehéiert hunn. Dat heescht, et 
geet elo nach ëm déi lescht 60%.

Mengen Informatiounen no war bis elo 
iwwerhaapt kee Problem, ass weder beim 
Personal, wou eng ganz Rei Versammlunge 
stattfonnt hunn, e Problem opgetaucht, 
nach bei de Gemengen.

Ech gesinn net, wann een dee ganze Pro-
zess kuckt - ech kéint elo nach soen, ier 
ech an d’Regierung gaange sinn, hunn ech 
jo schonn x Gespréicher virdru gefouert -, 
gesinn ech net, firwat dass mer elo op ee-
mol d’Fro vun der Evaluatioun stellen. Déi 
ass vum Conseil d’administration mat alle 
Leit als richteg emfonnt ginn. Also gesinn 
ech net, firwat dass een dat elo soll änne-
ren.

Souwisou huet dat eent jo näischt mat 
deem aneren ze dinn, well all eenzel Enti-
téit, déi gegebenenfalls bei Creos erakënnt, 
ass jo eng Entitéit fir sech a muss een eva-
luéiere fir sech. D’Stad Lëtzebuerg muss fir 
sech evaluéiert ginn, d’Stad Esch, wa se 
Loscht huet eranzekommen, muss fir sech 
evaluéiert ginn, an och Luxgaz.

Ech gesinn also net, wat dat bréngt, dass 
Dir elo d’Fro stellt, firwat déi Evaluatioun 
sollt zréckversat ginn. Bis elo huet kee 
Mënsch sech dorunner gestouss. Bis bei 
mech ass op alle Fall ni eppes komm. Ech 
hunn elo och nach deene Leit telefonéiert, 
déi am Conseil sinn an d’Verhandlunge 
gefouert hunn. Déi hunn och gesot: Mir 
hunn iwwerhaapt keng Schwieregkeet em-
fonnt.

Ob hei elo eng Autorisatioun vun de 
Conseilen erfuerdert ass, dat kann ech Iech 
net soen. Do musst Der den Innenminister 
froen. Ech sinn allerdéngs net zoustänneg, 
fir déi do Fro ze klären. Mä souwäit ech 
weess, ass bis elo kee Problem opgetaucht. 
Wann Dir, Här Roth, elo an allerleschter 
Minutt e Problem gesinn hutt, da wier ech 
och frou gewiescht, wann Der dat virdru 
gesot hätt.

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Wirtschaftsminister Merci. Mir kommen 
elo zu der Fro N°2 vum Här Claude Meisch 
un d’Familljeministesch iwwert d’Chèque-
servicen. Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.

-  Question N°2 du 27 octobre 
2009 de M. Claude Meisch rela-
tive au contrôle du système des 
chèques-services, adressée à Mme 
la Ministre de la Famille et de 
I’lntégration
w  M. Claude Meisch (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, am 
Mäerz vun dësem Joer huet d’Regierung 
de sougenannte System vum Chèque-ser-
vice en place gesat, dee jo nach eng Kéier 
elo erweidert ginn ass am September, fir 
dann och applicabel ze ginn op d’Mu-
seksschoulen an op eng ganz Rei vu 
Sportsveräiner. Fir d’nächst Joer am Bud-
get si fir d’Privatstrukturen an dem Beräich 
vun der Kannerbetreiung ronn 11 Milliou-
nen Euro virgesinn, déi de Stat géif partici-
péieren iwwert de Wee vum Chèque-ser-
vice; do zousätzlech nach eng Kéier 1,7 
Milliounen och fir Museksschoulen a fir 
Sportsveräiner.

Elo ass et esou, datt de System momentan 
virgesäit, datt déi Prestataires de service do 
selwer hir Stonnenzuel uginn, wou se da 
Kanner betreit hunn. An do wollt ech 
froen, ob et do deen néidege Contrôle och 
gëtt, fir dat ze kontrolléieren, ob dat, wat 
virun allem och d’privat Prestatairen ugeet, 
dann op där anerer Säit och deem ent-
sprécht, wat wierklech reell un d’Kanner 
prestéiert ginn ass.

Ech wollt dobäi och froen, ob schonn 
eventuell Fäll bekannt sinn, wou probéiert 
ginn ass iwwert deen dote Wee Abus ze 
maachen an ob d’Ministesch do virgesäit, 
dee System da vum Contrôle auszebaue 
respektiv méi waasserdicht opzestellen, fir 
dat an Zukunft kënne komplett ze évitéie-
ren. Well do, wou kee Contrôle ass, brau-
che mer eigentlech och keng Regelen, well 
se da mëttelfristeg net agehale ginn.

w  M. le Président.- Madame Familljemi-
nistesch, Dir hutt d’Wuert.

w  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration.- Här President, 
iwwert d’Chèque-servicen, wat de Sport 
an d’Musek ubelaangt haaptsächlech, den-
ken ech jo, datt dat déi Froe vum Här 
Meisch sinn, net generell iwwert déi aner 
Chèque-servicen. Ech géif awer just wëllen 
der Chamber soen, well mer d’Geleeën-
heet dofir hunn, datt de September 2009 
39.761 Aschreiwunge waren a 24.343 Bé-
néficiairen, 1.066 Prestatairen also, fir déi 
verschidde Prestatiounen.

De Sportsminister huet mer gesot - ech 
muss allerdéngs soen, ech wousst elo net, 
datt Är Fro sech éischter géif op déi do 
zwee Beräicher beschränken -, datt bis elo 
15 Associatiounen oder Federatioune ge-
frot hätten, fir matzemaachen. An direkt 
an der Federatioun kréie jo d’Sportsveräi-
ner selwer d’Suen. Do kréie jo net d’Elte-
ren d’Suen. Et si jo zwee verschidde Syste-
mer.

Bei de Museksschoulen sinn et d’Elteren, 
déi se kréien um Enn vum Schouljoer, wou 
dann och muss d’Kultur, also d’Museks
schoul, ënnerschreiwen, datt d’Kanner do 
waren. Et ass jo ee Contrôle, deen do-
riwwer gemaach gëtt, fir dann ebe festze-
stellen, ob déi Kanner do waren oder net.

Firwat hu mer gesot d’Enn vum 
Schouljoer? Well et ka sinn, datt jo 
während dem Joer zum Beispill d’Elteren 
oder vläicht war een aneren do, dee konnt 
dat Kand versuergen, a se domadder net 
zréckgegraff hunn op d’Chèque-servicen 
an deenen aneren Infrastrukturen. Mä dat 
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ka sech jo änneren an de Familljen. An do-
fir hu mer gesot: Also, um Enn vum Joer 
kann dat ofgerechent ginn an da kucke 
mer, wivill datt dann d’Elteren do zegutt 
hunn.

Do ass et also d’Museksschoul, déi Kontroll 
doriwwer mécht. A bei de Sportsveräiner 
ass et jo aneschters. Do sinn et jo d’Sports
associatioune selwer, déi déi Sue kréien a 
wou dann och déi selbstverständlech awer 
musse beweisen, datt och d’Kanner do 
waren. Vun do ass mir bis elo net zouge-
droe ginn, datt iergendeen een Abus ge-
maach hätt. Wann dat de Fall wier, wier 
ech natierlech frou, wann ech dat géif 
héieren. Mä wéi gesot, bis elo ass bei eis 
am Ministère net gesot ginn, et hätt ier-
gendeen do vun eppes profitéiert, wou en 
am Fong kee Recht drop gehat hätt.

w  M. Claude Meisch (DP).- A bei de pri-
vate Crèchen?

w  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration.- Bei de private 
Crèchen ass éischter d’Fro, datt net falsch 
Stonne géifen opgeschriwwe ginn, mä 
wou gesot gëtt, déi hätten hir Präisser 
erhéicht. Elo kann ech jo net soen, datt dat 
eppes ass, wat falsch ass.

Et ass éischter eng Fro vum Kontrakt. Dir 
maacht jo als Elteren e Kontrakt mat enger 
privater Crèche, a wann déi dann natier-
lech herno aner Montantë froen, wéi dat, 
wat se virauser gefrot hunn, dann ass dat 
natierlech ëmmer nach eng Fro, déi zwë-
schent den Elteren an dem Prestataire 
bleift.

Eng Partie vu Prestatairë vu Privatcrèchen 
hunn och gesot: Mir wëllen do net mat-
maachen an deem System. Dann hunn na-
tierlech ganz vill Eltere sech ofgemellt an 
déi si séier natierlech erëm herno komm 
an hu gefrot: Mir wëllen awer an deem 
System do dra sinn. Datselwecht ass, wéi 
gesot, och mat deenen, déi vill méi héich 
Präisser gefrot hunn. Do ass et kloer, datt, 
wann d’Elteren net mussen dorobber 
zréckgräifen, dat dann net de Fall ass.

Wéi gesot, och dat sinn alles esou eenzel 
Fäll, déi een heiansdo gesot kritt. Wann 
een dann awer bis der Saach op de Fong 
geet, mierkt een, datt dat dann awer ganz 
dacks och net gradesou ass, wéi et deen 
éischte Moment ausgesinn huet. Am Ufank 
war och - dat wëll ech och soen - heiansdo 
eng Schwieregkeet, datt d’Leit sech eben 
net ageschriwwen hunn. Dann hu se na-
tierlech dee vollen Tarif gerechent kritt; dat 
sougutt an deene konventionéierte wéi an 
deene privaten, well jo dann och keng 
Kaart do war.

Mä ech muss soen, datt am grousse Gan-
zen eigentlech dat, souwäit, wéi gesot, wéi 
ech et bis elo héieren hunn, awer ouni 
gréisser Schwieregkeete géif funktionéie-
ren.

Merci, Här President.

w  M. le Président.- Ech soen der Famill-
jeministesch Merci. Mir kommen elo zu 
der Fro N°3 vun der Madame Lydie Err un 
d’Ministesch fir Chancëgläichheet iwwert 
d’Promotioun vun der Gläichstellung vu 
Fra a Mann an de politeschen Décisiou-
nen. Madame Err, Dir hutt d’Wuert.

-  Question N°3 du 27 octobre 
2009 de Mme Lydie Err relative 
aux moyens de promotion de la 
participation égale des femmes 
et des hommes à la prise de déci-
sion politique, adressée à Mme la 
Ministre de l’Égalité des Chances
w  Mme Lydie Err (LSAP).- Merci, Här 
President. Der Gläichheetsministesch wollt 
ech eng Fro stellen op dësem Dag. Et ass 
éischter den Dag, dee mer den Ulass ginn 
huet, d’Fro ze stellen, wéi d’Fro u sech.

Dir hutt dobaussen alleguerte gemierkt, 
dass mer gëschter e Gebuertsdag hate vun 
deem, wat am Volleksmond, an dee ver-
triede mer hei, d’Aféierung vum Fraewahl-
recht heescht, och wa mer wëssen, dass 
dat de Suffrage universel war. Well d’Frae 
sinn déi, déi vun dësem Suffrage universel 
haaptsächlech profitéiert hunn.

Duerfir denken ech, dass d’Geleeënheet 
gutt ass, Madame Ministesch, fir Iech op-
mierksam ze maachen, dass am Koali-
tiounsprogramm steet, d’Regierung géif 
sech engagéieren nozedenken. Duerfir 
wollt ech Iech froen: Wéini denkt Dir, dass 
Der ufänkt nozedenken, wéi ee kéint d’Par-
ticipatioun vun de Fraen an dësem Haus 
verbesseren?
Well mir ware schonn net schrecklech gutt 
déi leschte Kéier. Mir haten déi leschte 
Kéier 24% vun de Fraen an dësem Haus. 
Mir waren dunn an der europäescher 
Moyenne. Mir sinn elo op 20% erofgaan-
gen.
Dovunner kann een halen, wat ee wëllt. 
Mä ech mengen, dass et Zäit géif ginn, 
dass d’Regierung sech géif Saachen afale 
loossen, Moyenen afale loossen, fir dëse 
Pourcentage ze verbesseren. An den Ulass 
vun dësem Gebuertsdag, mengen ech, ass 
ee gudden, fir d’Reflexioun unzefänken.
w  M. le Président.- D’Madame Minister 
fir Chancëgläichheet huet d’Wuert.
w  Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre de l’Égalité des Chances.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, also ei-
gentlech war jo d’Viraussetzung, fir eng 
gläich Participatioun vun de Fraen an de 
Männer an d’Politik ze kréien, d’Aféierung 
vum universale Wahlrecht fir Fraen a Män-
ner gëschter virun 90 Joer. Mä ech men-
gen, mir sinn eis alleguer eens heibannen, 
dass mer vun enger gläichwäerteger Parti-
cipatioun nach ganz wäit ewech sinn.
Trotz alle wuelgemengten Iddien, Invita-
tioune vu verschiddene Gremien, vu Par-
teien, 30% Fraen an den CSV-Gremien, 
oder d’Paritéit fir d’Spëtzekandidate bei de 
Gemengen, hu mer haut 20% Fraen hei 
an der Chamber a 27% an der Regierung.
w  M. Fernand Boden (CSV).- An am Os-
ten?
w  Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre de l’Égalité des Chances.- Am Oste si 
mer, Här Boden, ganz gutt vertrueden.
D’Gläichstellung an der Prise de décision 
bedeit awer 50%. Also wéi gesot, do si 
mer nach wäit dervunner ewech.
Madame Err, Dir hutt gefrot, wéini dass 
mer nodenken. Ma mir denken no. Mir si 
schonn amgaangen. Mir hunn och schonn 
nogeduecht. Ech wëll just rappeléieren, 
wat dann effektiv genee am Regierungs-
programm steet a wat mer dann och 
wëllen ëmsetzen.
Abee, mir kënnen eis virstellen, ee finan-
ziellen Incentive fir déi Parteien ze ginn, 
wa se méi Fraen op hir Wahllëschte setzen. 
Doriwwer hu mer jo och de Moien an der 
Chamberskommissioun geschwat. Dat 
muss natierlech an déi respektiv Gesetzer 
agedroe ginn. Duerfir maachen ech en 
Opruff un d’Parlament, besonnesch awer 
och un d’Chancëgläichheetskommissioun, 
fir eis als Regierung och bei deenen Iwwer-
leeungen ze ënnerstëtzen.
Da maache mer weiderhin och eng Be-
standsopnahm, fir d’Evolutioun weider 
festzestellen. Heibäi ass dem Conseil natio-
nal des femmes säin Observatoire de la 
participation des femmes et des hommes 
ganz wäertvoll.

D’Regierung finanzéiert och weider d’For-
matioune fir Kandidatinnen, Kandidatin-
nen a Gewielten. An ech denken, dass dës 
Formatioun fir déi béid Geschlechter vill 
méi misst ausgebaut ginn, a si misst och 
d’Gläichstellungspolitik als Thema beinhal-
ten.

Bei der Ëmsetzung vun der Gläichstel-
lungspolitik ass et awer och wichteg, dass 
d’Fonctionnairë beim Stat an an de Ge-
mengen eng adequat Ausbildung kréien. 
An net méi spéit wéi dee leschte Freideg 
an der Regierung hu mer dat ugeholl, dass 
déi Formatiounen am INAP an Zukunft 
mat offréiert gi fir, wéi gesot, d’Fonction-
nairë vum Stat a vun de Gemengen.

Mäi Souci ass a bleift, dass d’Fraen, 
d’Fraen, déi heibanne sinn, déi soss aner 
politesch Mandater hunn, aner Frae moti-
véieren, fir sech aktiv un der Politik ze be-
deelegen. Dobäi zielen ech einfach op Iech 
fir déi nächst Gemengewahlen.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Minister Merci. Mir kommen elo zu 
der Fro N°4 vum Här Claude Adam un 
d’Erzéiungsministesch iwwert d’Elterever-

triedung an de Schoulen. Här Adam, Dir 
hutt d’Wuert.

-  Question N°4 du 26 octobre 
2009 de M. Claude Adam relative 
aux élections des représentants 
des parents d’élèves à l’école et 
du rôle à jouer par ces représen-
tants, adressée à Mme la Minis-
tre de I’Éducation nationale et de 
la Formation professionnelle
w  M. Claude Adam (déi gréng).- Här 
President, mir hunn zurzäit Wahle vun El-
terevertrieder a ville Gemengen an eisem 
Land. Dës Wahle mussen all nach am Ok-
tober iwwert d’Bühn goen. Vill Schoulen 
hunn och schonns hir Elterevertrieder 
gewielt. An déi gréng hunn ëmmer be-
tount, datt d’Participatioun vun den Elte-
ren e wichtege Pilier an der Schoulpolitik 
ass. An deem Sënn freeë mer eis och do-
riwwer.
Et ass och bestëmmt nach ze fréi, e Bilan 
ze zéien, mä vläicht kann d’Madame Mi-
nister awer schonns en éischten Androck 
ginn, wéi et mat der Motivatioun vun den 
Elteren ass, sech als Elterevertrieder ze mel-
len.
D’Modalitéite vun där Wahl loosse ganz 
vill Fräiheeten zou. Si ka par acclamation 
oder duerch eng Geheimwahl geschéien. 
Et ass och just e Minimum vun zwee Ver-
trieder festgeluecht. Wier et net eventuell 
sënnvoll, och ee Maximum vu Vertrieder 
festzeleeën? Vläicht am Rapport zu der 
Schülerzuel? Wier et net och vläicht eng 
gutt Iddi, d’Elterevertrieder duerch e Vote 
secret confirméieren ze loossen? Da kréi-
che se eventuell méi Poids.
Virun allem schéngt et net esou kloer ze 
sinn, wéi déi Elterevertrieder hir Aufgab - si 
vertrieden d’Eltere vun enger ganzer 
Schoul - solle wouerhuelen. D’Elterever-
trieder funktionéiere jo net als Comité des 
parents. Dat heescht, si hu keng Struktur, 
wéi si sech solle gesinn, Gehéier verscha-
fen, sech sollen informéieren.
Wann dat och a méi klenge Schoulen 
duerchaus iwwert de gesonde Mënsche-
verstand ka goen, esou stellt sech awer fir 
déi méi grouss Schoulen, wou et eventuell 
15, 20, 25 Elterevertrieder ginn, schonns 
d’Fro, wéi déi Aarbecht vun den Elterever-
trieder ka sënnvoll ënnerstëtzt ginn.
Wier et net och derwäert, aus Elterevertrie-
der Elterendelegéierten ze maachen? Et 
schéngt fir eis net esou evident, wéi de 
Rôle vun den Elterevertrieder iwwerhaapt 
soll sinn an der Schoul. Ech mengen, fir 
zwee Vertrieder ass et einfach, déi ginn an 
d’Schoulkommissioun, mä wéi déi aner 
sollen hir Ënnerstëtzung vun der Schoul-
politik maachen, dat ass fir eis net esou 
evident. An dofir sinn ech frou, wann 
d’Madame Minister eis do Opklärung gëtt.
Merci.
w  M. le Président.- Dann huet d’Ma-
dame Erzéiungsministesch d’Wuert.
w  Mme Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la Forma-
tion professionnelle.- Merci, Här President. 
Den Här Adam stellt Froen, op déi en zum 
Deel selwer eng Äntwert gëtt oder wou 
ech och keng Äntwert hunn, well ech kann 
Iech nämlech net soen, de Moment, wéi 
wäit et ass, vu dass d’Wahlen amgaange 
sinn an deenen eenzelne Schoulen. Eenzel 
Schoulen hu gewielt, anerer sinn amgaan-
gen ze wielen.
A mäin Echo bis elo ass, dass eigentlech e 
groussen Intérêt do ass vun Elteren, fir 
sech deene Wahlen ze stellen. Wouriwwer 
ech mech freeën, well dat Gesetz hei 
gesäit jo elo fir d’éischt verankert d’Part
nerschaft vun Eltere mat der Schoul. Dat 
ass fir d’Grondschoul eppes Neies. Mir 
hate wuel Elterenassociatiounen, mä si 
hate keng Plaz an där ganzer Dispositioun 
vun der Schoul.
Vu dass et nei ass, hate mer och do - dat 
ass och d’Ursaach, firwat mer gesot hunn, 
déi Gemenge si ganz ënnerschiddlech, 
d’Gréisste vun de Schoule si ganz ënner-
schiddlech - Diskussioune mat de Vertrie-
der vun de Gemengen, dass mer eigent-
lech de Gemengen oder de lokale Bege-
benheete géifen eng gewësse Fräiheet 
loossen, fir d’Wahlen ze organiséieren.

D’Eltere selwer kënnen décidéieren, ob se 
wëllen einfach an enger Assemblée par ac-
clamation wielen oder ob eng Geheim-
wahl organiséiert gëtt. Dat ass jo och d’Ur-
saach, firwat ech soen: Et ass wichteg, dass 
mer no enger gewëssener Zäit e Bilan 
zéien a léiere kucken: Wat funktionéiert 
gutt, wat funktionéiert manner gutt?, fir 
dann där ganzer Saach vläicht eng iwwert 
d’Land flächendeckend Assise ze ginn an e 
Modus ze fannen, wéi et soll organiséiert 
ginn. De Moment si mer amgaangen, ei-
gentlech Erfahrungen ze sammelen an 
deem Domän.
Wichteg ass et mer nach ze soen, dass mir 
d’FAPEL ëmmer ënnerstëtzt hunn, wa si 
Coursen organiséiert fir Elterevertrieder. De 
Ministère finanzéiert se deelweis. Mir ginn 
e Subsid dofir. Mir hëllefen och organiséie-
ren.
Et gëtt een net Elterevertrieder vun engem 
Dag op deen aneren. Dat ass och eppes, 
wou een eng gewësse Praxis brauch. Et 
muss een d’Gesetzer gutt kennen. An da 
muss ee sech natierlech och organiséieren, 
dass een net sech selwer vertrëtt als Eltere-
vertrieder, mä eigentlech eng Communau-
téit vun Elteren, déi hannendrustinn. Dat 
ass alles e Léierprozess, deen amgaangen 
ass, a wou ech haut op dëser Plaz eigent-
lech net méi kann dozou soen.
D’Attributioune vun den Elteren, déi sinn 
definéiert am Gesetz. Wou se iwwerall 
kënne matschwätzen, dat si jo nei Saa-
chen:
D’Elterevertrieder hunn e Matsprooche-
recht am Opstelle vum Budget; de Budget 
vun der Schoul. D’Schoul mécht jo eng 
Propositioun fir e Budget, dee vum Ge-
mengerot herno gestëmmt gëtt, an do 
kënnen d’Eltere Propositioune maachen.
Si hunn e wichtege Rôle ze spillen am 
Opstelle vum Plan de réussite scolaire. Och 
dat ass eppes, wat d’Elterevertrieder sech 
mussen uneegnen. Wat ass dat? Dat 
heescht jo, eng Analys maache vun der Si-
tuatioun vun der Schoul, vun deene Saa-
chen, déi gutt funktionéieren, vun deene 
Saachen, déi ee ka verbesseren.
Ech maachen oft e Parallelismus mat den 
Elterevertrieder an de Lycéeën. Och do si 
mer iwwergaange vun Associatiounen op 
Elterevertrieder. Dat brauch seng Zäit bis 
mer esou wäit sinn. An ech denken, dass 
mer vläicht an e puer Méint oder eventuell 
an engem Joer besser kënnen e Bilan do-
vunner zéie wéi haut.
Merci, Här President.
w  M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Erzéiungsministesch Merci. Mir 
kommen elo zu der Fro N°5 vun der Ma-
dame Martine Mergen och un d’Erzéiungs-
ministesch an un de Gesondheetsminister 
iwwer eng Editioun vun engem illustréier-
ten Album am Kader vun der Campagne 
„Raconte-moi“. Madame Mergen, Dir hutt 
d’Wuert.

-  Question N°5 du 27 octobre 
2009 de Mme Martine Mergen 
relative à un album illustré des-
tiné aux enfants de deux ans et 
édité par le Ministère de I’Éduca-
tion nationale dans le cadre de la 
2e édition de la campagne «Ra-
conte-moi», adressée à Mme la 
Ministre de I’Éducation nationale 
et de la Formation profession-
nelle et à M. le Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité so-
ciale
w  Mme Martine Mergen (CSV).- Merci, 
Här President. En heescht en fait „Frupps“, 
den Album. Dir hutt en alleguer an de 
leschten Deeg an de Medië gesinn, wou e 
virgestallt ginn ass als dëstjährege Gewën-
ner, fir an der Aktioun „Raconte-moi“ dës 
Kéier un déi Zweejähreg verdeelt ze ginn.
Et ass u sech en immens léift klengt Buch - 
ech hunn et matbruecht -, wat ausgewielt 
ginn ass am Centre de littérature zu 
Miersch, wat do virgestallt ginn ass. A 
meng Fro ass eigentlech de Message vun 
deem Buch, well et handelt sech ëm e 
klengt Nilpäerd, wat säin Numm Frupps 
net gestuel huet, well et ësst doduerch fir 
d’éischt emol en Apel an dann ësst et 
Kiischten, mä dann ësst et schonn direkt 
Paangecher an dann ësst et Kéis an dann 
ësst et eng ganz déck Glace, Popcorn an 
herno Kichelcher.
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Déi Albume sollen an de Praxe vun de 
Kannerdokteren opgeluecht ginn. Ech si 
vu Kannerdokteren drop ugeschwat ginn, 
déi zwar dat eng flott Saach fonnt hunn, 
mä d’Buch net kannt hunn. Déi sinn allge-
meng zimlech entsat, well dee Message 
hei vun deem Buch contraire ass zu anere 
Campagnen; ënner anerem dee Message, 
Dir wësst, dass mer vill iwwergewiichteg 
Kanner hei am Land hunn. An do gëtt 
dann ebe gefaart, dass do d’Kohärenz të-
schent deem Message, deen dat heite 
Buch gëtt, an deenen anere Bestriewun-
gen, déi géint d’Iwwergewiichtegkeet vun 
de Kanner ginn, net géif funktionéieren.
Ech soen Iech Merci.
w  M. le Président.- Jo, wien äntwert fir 
d’éischt? Madame Erzéiungsministesch, 
wann ech gelift.
w  Mme Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la Forma-
tion professionnelle.- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn den 
„Frupps“ och matbruecht. Ech hunn en 
entdeckt, wéi mer e virgestallt hunn 
d’lescht Woch. Ech mengen, d’Madame 
Mergen huet hei gesot: Wéi ass dee Pro-
zess vu sech gaangen? Mir, de Ministère 
de l’Éducation nationale zesumme mat 
senge Partner, dat ass d’Kultur an dëst Joer 
d’Pédiateren, lancéieren eng Campagne, 
well mer gär hätten, dass d’Kanner sech 
solle familiariséiere mam Buch. Et ass eng 
Campagne, fir ze liesen.
Do gëtt e Concours ausgeschriwwen. An 
do ass en Jury. Dee sicht dat bescht Buch 
eraus. Do si Pedagogen dran a Kultur
schaffender, an déi hunn dësem Buch den 
éischte Präis ginn. Dat ass effektiv en Hip-
popotame, eigentlech e léift Déier. Mä wéi 
Der wësst, ass en Nilpäerd normalerweis 
zimlech gewiichteg. Also, ech hunn nach 
ni e klengt, dënnt Nilpäerd gesinn. Dat 
géif net zum Nilpäerd passen, wann et 
anorexesch wär.
D’Kanner hunn och normalerweis déi déck 
Déiere gär. Ech gesinn och net, dass mer 
d’Petzie verbidden. Déi hunn och alleguer-
ten en décke Bauch. Dat ass eppes, wat 
d’Kanner berouegt an zu deem se eng 
gewësse Confiance huelen. Natierlech 
stellt ee sech dann d’Fro: Wat ësst deen 
Hippopotame do?
(Interruption)
Ma et si keng Bicher dran. Dat ass e won-
nerschéint Buch. Fir d’éischt ësst d’Nil-
päerd en Apel an dann ësst et Kiischten an 
dann ësst et e Paangech an dann ësst et 
och Kürbissen an et ësst Kéis. Ech géif 
mengen, Här President...
(Interruption)
Ech gesinn, dass dat Buch e groussen Inté-
rêt suscitéiert. Dat ass eigentlech déi 
beschte Reklamm, déi mer kënne kréie fir 
eis Liescampagne. Ech soe villmools Merci.
An do hunn ech mer natierlech och d’Fro 
gestallt: Wat ass dann elo? Bon, de Mes-
sage ass, dass ee soll équilibréiert iessen an 
dass ee soll Freed hunn um Iessen. An ech 
denken, dass dat e Message ass, dee mer 
all de Kanner kënne ginn. Well mir hunn 
zwar effektiv eng Campagne fir sech ze 
bewegen - an d’Nilpäerd beweegt sech 
och normalerweis -, a fir sech ze bewegen, 
muss een iessen, an et soll ee vun allem 
iessen.
D’Kanner vun zwee Joer: Do kennen ech 
vill Elteren, déi sech immens vill Gedanke 
maachen, dass se genuch iessen. Wann 
d’Kanner dann och nach Freed um Iesse 
kréien, da fannen ech dat eigentlech eng 
gutt Saach. An ech gesinn och net d’Kon-
tradiktioun vun där Campagne, wou mer 
soen, et soll een Uebst iessen: D’Nilpäerd 
ësst Uebst, awer et ësst och aner Saachen. 
An ech mengen, dass eng gesond Er-
nährung, eng équilibréiert an eng variéiert 
Ernährung, dass dat sécher e Message ass, 
zu deem ech jiddefalls ka stoen, a wann 
ech de Gesondheetsminister esou kucken, 
da mengen ech hien och.
Merci.
w  M. le Président.- Merci der Madame 
Erzéiungsministesch. Här Gesondheetsmi-
nister, wëllt Dir och nach eppes zum 
Fruppsi soen?
w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Also 
ech hunn d’Erzéiungsministesch, d’Ma-
dame Delvaux, esou iwwerzeegend fonnt, 
dass ech frou doriwwer sinn, dass mer 
virun enger zwee, dräi Joer eis gemeinsam 

Plattform opgebaut hunn. An et ass dee 
Message, deen d’Madame Erzéiungsminis-
tesch bréngt, wat équilibréiert iessen, 
bewegen, alles däerfen iessen, wann et déi 
richteg Proportiounen huet, esou gutt ass, 
dass de Gesondheetsminister iwwerhaapt 
näischt méi brauch ze soen.

Villmools Merci.

w  M. le Président.- Mir wäerten also elo 
alleguerten de Fruppsi liesen. Mir kommen 
elo zu der Fro N°6 vum Här Gast Gibéryen 
un de Gesondheetsminister iwwert de Por-
tail Santé/CRP Santé. Här Gibéryen, Dir 
hutt d’Wuert.

-  Question N°6 du 27 octobre 
2009 de M. Gast Gibéryen rela-
tive au portail Santé/CRP Santé, 
adressée à M. le Ministre de la 
Santé
w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Et hunn eng Rei vu Leit mech 
op eng Situatioun opmierksam gemaach, 
an zwar wann een op deen neien Internet-
site vun der Santé geet iwwert de Portail 
an et hëlt een do de Kontakt, d’Tëlefons-
nummer, fir an der Santé unzeruffen, dann 
ass op där anerer Säit eng ganz léif, sym-
pathesch a frëndlech Stëmm, mä déi 
nëmme Franséisch schwätzt. Dat heescht, 
déi Persoun schwätzt nëmme Franséisch. 
Ech hunn de Moie selwer dofir och op 
deem Nummer ugeruff, an ech hunn déi 
Madame dunn och op den Tëlefon kritt, 
an déi huet mer dunn och direkt gesot, ob 
ech esou fei wier fir mat hir Franséisch ze 
schwätzen, well si kënnt kee Lëtzebuer-
gesch schwätzen.

Do wollt ech den Här Minister froen, wéi 
dat am Aklang ass mam Statsbeamtesta-
tut, wéi dat am Aklang ass mat enger all-
gemenger Ausso vun der Regierung, datt, 
wann een an de Secteur public schaffe 
geet, een da misst Lëtzebuergesch kënne 
schwätzen. An ob de Minister net och der 
Meenung wier, datt, grad op enger Plaz 
wéi an enger Tëlefonszentral, eng Persoun 
misst sinn, déi och géif d’Lëtzebuerger 
Sprooch richteg beherrschen.
w  M. le Président.- Här Gesondheetsmi-
nister, Dir hutt d’Wuert.
w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, Här Gibéryen, Merci fir d’Fro. 
Ech wëll Iech awer direkt soen, dass dat 
keng Tëlefonszentral vun der Regierung 
ass an och keng Tëlefonszentral vun der 
Santé ass. Ech wëll just preziséieren, dass 
de Portail Santé an Zesummenaarbecht 
zwëschent eLëtzebuerg an dem CRP Santé 
opgebaut ginn ass, mer am Moment nach 
an der Phas sinn, wou mer dee Site perfek-
tionéieren, an deen Nummer, deen Dir um 
Portail fannt, ass net en Nummer vum Mi-
nistère de la Santé, mä ass en Nummer 
vum CRP Santé. Dat ass déi éischt Feststel-
lung.

Dir gesitt dat och direkt un der Nummer. 
Et ass eng 26er Nummer, an et ass net eng 
2478 Nummer. Mä vu dass et awer wich-
teg ass, dass een op all Reaktiounen, déi 
an déi dote Richtung ginn, reagéiert, hu 
mer deene Leit beim CRP Santé léif matge-
deelt, dass, wa se Lëtzebuerger Korrespon-
denten hunn, se déi un e Fonctionnaire an 
eisem Ministère weiderginn, fir dann déi 
dote Froe kënnen anstänneg ze betreien.

Ech wëll och soen, dass mer nach ëmmer 
an der Opbauphas sinn, also och op d’Ser-
vicer vum CRP Santé zréckgegraff hunn, 
wou d’Zesummesetzung vum Personal 
méi multikulturell ass wéi se am Ministère 
de la Santé ass, an do fënnt een dann och 
eng Rei vu Mataarbechter, déi Franséisch, 
Däitsch, Englesch oder aner Sprooche 
schwätzen, déi awer lëtzebuergesch 
Coursë matgemaach hunn a genuch ver-
stinn, bei de Suerge vun de Leit, fir se wei-
derzeginn.

Ech hu mech och informéiert: Bei all deene 
Kontakter, déi se haten, war een Eenzegen, 
dee wierklech ganz staark insistéiert huet, 
fir op där doter Nummer missten op Lët-
zebuergesch traitéiert ze ginn.

w  Une voix.- Dat war den Här Gibéryen.

(Hilarité)

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Ech gi jo net dovun aus, dass Dir 
dat waart, Här Gibéryen? Mat all deenen 
anere Korrespondente konnt déi Persoun, 
déi franséischsproocheg war, sech ganz 

gutt eenegen a si konnt se un eis Servicer 
weiderginn. Zum Schluss...
w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Sidd Dir 
net der Meenung, datt misst eng Persoun 
um Tëlefon sinn, déi Lëtzebuergesch 
schwätzt? Dat war meng Fro.
w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Zum Schluss wëll ech Iech soen, 
dass de Portail Santé par définition jo och 
en Internetsite ass, an net en Tëlefonssite 
ass, an et duerchaus wënschenswäert ass, 
fir och online mateneen ze korrespondéie-
ren.
Ech kann awer den Här Gibéryen be-
rouegen, dass hien déi dote Problemer - 
wann hien dee sollt gewiescht sinn, deen 
insistéiert huet, fir op Lëtzebuergesch trai-
téiert ze ginn - an Zukunft net méi wäert 
begéinen. An ech wëll him och soen, hie 
soll deene Leit, déi da bei him reklaméie-
ren, och vertrauensvoll soen: Wa se esou 
Faitë fannen, kënne si sech roueg u mech 
wenden, an ech wäert derfir suergen, dass 
dat da fir d’éischt a fir d’lescht ass, wou se 
esou Problemer begéinen.
Ech soen Iech Merci.
w  Plusieurs voix.- Ooohhh! Aaahhh!
w  M. le Président.- Merci, Här Gesond-
heetsminister. A mir kommen elo un d’Fro 
N°7 vum Här Claude Haagen un den No-
haltegkeetsminister iwwert d’Primen 
„CARe“ an „CARe plus“. Här Haagen, Dir 
hutt d’Wuert.

-  Question N°7 du 27 octobre 
2009 de M. Claude Haagen rela-
tive aux résultats obtenus grâce 
aux primes «CARe» et «CARe 
plus» ainsi que sur la reconduc-
tion éventuelle de ces dernières 
au-delà de l’échéance du 31 dé-
cembre 2009, adressée à M. le 
Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures
w  M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, 
Här President. Ënnert der leschter Regie-
rung ass e ganze Pak vu Mesurë geholl 
ginn, déi dozou bäigedroen hunn, fir de 
Klimaschutz ze förderen an d’Ëmwelt ze 
schounen. Notamment Moossnamen, déi 
am modifizéierte Règlement grand-ducal 
vum 5. Dezember 2007 geholl gi sinn an 
déi d’Appareils électroménagers, haapt-
sächlech d’Frigoe betreffen, mat der Prime 
„Cool“, awer och den Autosecteur, am 
Kontext vun den Emissioune vun CO2, mat 
de Primen „CARe“ an „CARe plus“, déi 
sougenannten „Prime à la casse“, d’Ver
schrottungsprime.
Dëse modifizéierte Règlement grand-ducal 
leeft elo den 31. Dezember 2009 aus, an 
notamment den Autosecteur mat de Gara-
giste froe sech, an der Erwaardung vum 
nächsten Autofestival, dee jo bekanntlech 
ufanks 2010 ufänkt, wéi et weidergeet.
Duerfir hunn ech folgend Froen un de Mi-
nister vun der nohalteger Entwécklung: 
Éischtens, wéi war de Succès vun dësen 
dräi Mesuren? Ginn dës Mesurë bäibeha-
len? Wa jo, bis wéini gi se bäibehalen? 
Bleiwen d’Modalitéiten, wat d’Konditiou-
nen an d’Primen ubelaangt, déiselwecht? 
A wann neen, wéini soll dat neit Regle-
ment kommen?
Ech soe Merci fir Är Äntwerten.
w  M. le Président.- Den Här Nohalteg-
keetsminister huet d’Wuert.
w  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. E puer Zuelen. Et ass 
effektiv esou, datt déi nei Primen agefouert 
ginn, déi eng fir 2007, also 2008/2009, an 
déi aner à partir vun 2009, mat deenen 
eenzelne Kritären, déi Dir elo scho be-
schriwwen hutt. Ech ginn och net méi am 
Detail dorobber an.
Wat hu se als Wierkung gehat? Dat ass jo 
déi wesentlech Fro.
D’Wierkung kann een aus verschiddene 
Weeër ëmschreiwen. Deen éischte Wee, 
wou ech se gär géif ëmschreiwen, dat wier 
einfach fir ze soen: Wann ech kucken, wat 
fir een Typ Autoen elo an deene leschte 
Jore kaaft ginn ass, à partir vun 2007 bis 
elo, ass do eng Evolutioun vun dem 
Consommateur dran, wat d’Autoen ugeet? 
An do ass, mengen ech, d’Äntwert ganz 
kloer: jo!
Well wa mer elo kucken, wat d’Immatriku-
latiounen an deenen éischten néng Méint 
vun 2009 waren, da gesi mer, datt mer elo 

op 23% vun den Autoe sinn, déi ënner 
120 Gramm CO2 pro Kilometer ausstous-
sen. Wann ech dat mat dem Joer 2007 
vergläichen, dann hate mer do 11,9%, 
mat 2006 9,2%, also einfach säit 2007 
quasiment eng Verduebelung vun den 
Autoen ënner 120 Gramm CO2 pro Kilo-
meter.
Wat een also ka soen, ass, datt déi Mooss-
nam e Succès ass.
Elo kann een diskutéieren, ob dat alles op 
déi do Moossnam zréckzeféieren ass. 
Sécherlech hunn och nach aner Saache 
matgespillt, wéi zum Beispill d’Deierecht 
vum Bensin, déi matgespillt huet, sécher 
och en anert ekonomescht Denke vun de 
Leit respektiv och d’Evolutioun vun der 
Technologie, well méi Autoen ënner 120 g 
um Maart waren. Mä trotzdeem géif ech 
kloer soen, datt d’Zilsetzung vun der 
Moossnam, esou wéi se ageféiert ginn ass, 
och erreecht ginn ass.
Wann ee kuckt och, wéi vill Leit dovunner 
bénéficiéiert hu vun deene Primen, da 
muss ech och soen, datt mer effektiv e 
grousse Succès haten: 5.250 Subven-
tiounsdemandë sinn agereecht ginn. Do-
vunner sinn der 3.460 effectuéiert, also 
bezuelt ginn; 940 Refusen, 850 Dossieren, 
déi momentan en cours d’instruction sinn. 
Dat ass schonn eng beachtlech Zuel.
Wann ech d’Prime „CARe plus“ kucken, 
dann ass dat momentan extrem schwéier 
nach ze soen, well mer jo als Prinzip fest-
gehalen hunn, datt ee muss deen neien 
Auto, deen ee keeft, siwe Méint mindes-
tens halen, ier ee ka seng Demande maa-
chen. Vu datt déi Prime eréischt den 1. Ja-
nuar dëst Joer agefouert ginn ass, hunn 
déi éischt Autoen eréischt säit Juli, August 
kënnen hir Demande effektiv maachen, 
sou datt een do nach keng richteg Konklu-
siounen draus kann zéien. Mir mengen 
awer, mir schätzen d’Zuel zwëschent 
4.000 a 6.000 Demanden, déi mer am Laf 
vum Joer elo op der „CARe plus“-Prime 
kréien, wat also och do extrem substanziell 
ass.
Wann ech wëll e wéineg anescht ausdré-
cken, wéi d’Effikassitéit vun deene Primen 
ass, an ech kucken déi Prime an deem 
Sënn, datt ech einfach vergläichen déi nei 
Autoen, déi elo verkaaft gi sinn, par rap-
port zu deenen Autoen, déi 2007 verkaaft 
gi sinn, da stellen ech fest, datt d’Moyenne 
vun dem Ausstouss vun den Autoen, déi 
2007 kaaft gi sinn, par rapport zu deenen, 
déi 2009 kaaft gi sinn, ëm 6,8% erofgaan-
gen ass, wat den Ausstouss vun CO2 
ugeet.
Dat heescht, mir si vun 168,20 g en 
moyenne op 154,50 erofgaangen. Wann 
ech dat ëmrechnen op eng Moyenne vu 
50.000 Autoen, déi nei kaaft gi sinn, ab 
15.000 km, déi se d’Joer maachen, da 
spueren ech 10.000 Tonnen, eng Reduk-
tioun vun 10.000 Tonnen CO2, wat véier 
Millioune Liter Bensin pro Joer ausmécht. 
Ech mengen, déi Zuele soe genuch.
Merci.
w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Nohaltegkeetsminister Merci. Mir kommen 
elo zu der aachter Fro, där vum Här Fer-
nand Etgen, deen den Här Gesondheets-
minister wëllt befroen iwwert de Service 
de garde fir d’Zänndokteren. Här Etgen, 
Dir hutt d’Wuert.

- Question N°8 du 26 octobre 
2009 de M. Fernand Etgen rela-
tive au service de garde et de 
remplacement en médecine den-
taire, adressée à M. le Ministre 
de la Santé, Ministre de la Sécu-
rité sociale
w  M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, ech hunn eng Fro, wéi Der sot, un 
de Gesondheetsminister iwwert de Service 
de garde et de remplacement bei den 
Zänndokteren.
Ëmmer méi Leit bekloe sech, datt am Fall 
vun Urgencen ausserhalb den normalen 
Öffnungszäite vun den Zänndoktesch-
praxissen et schwéier ass, fir Hëllef ze fan-
nen, an dann oft bleift engem just d’Méi-
glechkeet vun de Maison-médicalen a 
beim Spidol vum Déngscht, fir sech dohin-
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ner ze wennen, wou awer keng speziali-
séiert Hëllef ze erwaarden ass. De Weekend 
gëtt just eng Zänndokteschurgence am 
CHL an der Stad garantéiert.
Dës Woch krut ech de Fall vun enger Fra 
erzielt, déi am Spidol vum Déngscht gesot 
krut, si géife léiwer keen Zänndokter ruf-
fen, well soss wär den Dokter nervös a géif 
wahrscheinlech dee falschen Zant rappen.
(Hilarité)
w  Plusieurs voix.- Oh!
w  M. Fernand Etgen (DP).- D’Fra gouf 
hospitaliséiert, si krut e Baxter géint d’Péng 
an huet misse bis deen aneren Dag Moien 
am Spidol waarden, fir duerno bei hiren 
Dokter ze goen.
Ech wollt duerfir dem Gesondheetsminis-
ter op den Zant fillen…
(Hilarité)
…a froen, ob eng Restrukturéierung vun 
den Urgencedéngschter am Beräich vun 
der Zännmedezin net iwwerfälleg ass.
Ass d’Praxis, fir an der Urgence just de Wéi 
ze calméieren an net fir der Ursaach vum 
Wéi op de Fong ze goen, déi medezinesch 
bescht Léisung?
Wär et och net ubruecht, dës Urgence
déngschter de Weekend ze regionaliséie-
ren, mat enger Antenn zu Ettelbréck am 
Centre hospitalier du Nord an och am 
Süden, an net just op d’Stad respektiv de 
CHL ze konzentréieren?
Ech soen Iech Merci.
w  M. le Président.- Här Gesondheetsmi-
nister, Dir hutt d’Wuert.
w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass elo innerhalb vun néng Méint déi 
zweete Kéier, wou den Här Etgen mer déi 
dote Fro stellt…
(Hilarité et interruptions)
Ech ginn dem Här Etgen dann…
(Interruptions et hilarité)
w  M. le Président.- Här Gesondheetsmi-
nister, loosst Iech net aus der Rou brén-
gen!
w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Ech 
kréien hei de ganzen Zäit Saache geflüs-
tert. Den Här ‚Eetgen’?
w  Une voix.- ‚Ëtgen’!
(Hilarité)
w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- 
Okay, elo hunn ech verstan.
(Hilarité)
Also ‚Ätgen’?
(Interruptions et hilarité générale)
w  Une voix.- ‚Ëtgen’!
w  Une autre voix.- Et ass Fernand fir 
Iech!
(Interruptions et hilarité)
w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- 
Ëntschëllegt, ech schwätzen net gutt Éisle-
kesch!
(Hilarité générale et interruptions)
Also, ech ginn dem Här Etgen dann…
w  Plusieurs voix.- Aaahhh!
w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- …
fir d’zweete Kéier d’Äntwert op seng Fro, 
déi e mer fir d’zweete Kéier stellt.
Wat e seet, ass net falsch.
w  Plusieurs voix.- Ah!
w  Une voix.- Et ass also richteg!
w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- 
Een, dee vun Zännwéi betraff ass, sicht 
esou séier wéi méiglech Hëllef an huet och 
Recht op esou eng schnell wéi méiglech 
Hëllef.
Nun ass et awer esou, dass déi Zuel vun 
deenen, déi an esou Situatioune kommen, 
ganz selten ass, a ganz selten, ganz selten 
d’Servicer beusprocht ginn, sou dass et 
net onkomplex ass, fir um regionaliséierte 

Plang an de Spideeler kënne bei niddregen 
Zuelen esou eng Permanence ze garan-
téieren.

Et ass - mengen ech - déi Explikatioun, déi 
ech him ka ginn, dass et méi einfach gesot 
wéi gemaach ass, well wann een en Zänn-
dokter am Stand-by huet, deen iwwer 
Nuechte laang net sollicitéiert gëtt, dat ass 
och net evident, well da feelt en deen Dag 
drop a senger Praxis an dann ass dat grad-
esou problematesch wéi dat anert.
Mir hunn eng Verbesserung bruecht do-
duerch, dass mer an de Maison-médicalen, 
déi nuets an iwwert de ganze Weekend 
fonctionnéieren, déi Problemer vun aku-
tem Wéi kënne kuerzfristeg behandelen, fir 
dass d’Leit iwwert d’Ronne komme bis 
deen aneren Dag, wou se an d’Praxis vun 
hirem Zänndokter kënne goen. Bei méi 
gravë Saachen, zum Beispill traumatolo-
gesche Fäll ronderëm d’Zänn, do ass et 
selbstverständlech, dass, wann d’Leit an 
d’Urgencë vun de Spideeler kommen, se 
och do direkt traitéiert ginn.
Et ass richteg, dass iwwert de Weekend 
just en Noutdéngscht am CHL fonction-
néiert. Ech hat dem Här Etgen virun néng 
Méint gesot, dass mer, wa mer de Bilan 
vun de Maison-médicalen zéien, wa mer 
och gesinn, wéi oft dass déi dote Patholo-
gien opgetaucht sinn an de Maison-médi-
calen, eis Méi wäerte ginn, fir deen zänn-
medezineschen Déngscht, wann dann 
awer d’Zuelen et och ausweisen, ze ver-
stäerken.
An ech bleiwen do derbäi. Den Här Etgen 
ka mer dann a sechs Méint déi Fro nach 
eng Kéier stellen, da kann ech him d’Änt-
wert ginn, wat mer konkret um Terrain 
maachen.

Merci.
w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Gesondheetsminister Merci. Mir kommen 
elo zu der Fro N°9 vun der Madame Lydie 
Err un den Nohaltegkeetsminister iwwert 
den Novabus. Madame Err, Dir hutt 
d’Wuert.

- Question N°9 du 27 octobre 
2009 de Mme Lydie Err relative 
aux nouvelles règles régissant 
l’utilisation du Novabus, adressée 
à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastruc-
tures
w  Mme Lydie Err (LSAP).- Här Minister, 
eng Fro un Iech, déi ganz konkret ass. Den 
Novabus, fir déi, déi et net wëssen, ass e 
Bus, un dee Leit, déi eng Invalidekaart 
hunn, sech kënne wennen, fir hir Déplace-
menter zu engem fixe Präis - wann ech 
mech elo richteg erënneren, aacht Euro 
pro Trajet a pro Persoun - ze bezuelen, fir 
kënne bei den Dokter oder dohinner ge-
fouert ze ginn, wou se soss Schwieregkee-
ten hunn, hinzekommen. Et schéngt es, 
wéi wann elo eppes geännert gi wär un 
der Natur vun der Invalidekaart.
Duerfir am Fong just eng konkret Fro: Ass 
et envisageabel, dass och Leit mat enger 
Invalidekaart A, dat heescht den éischte 
Grad, eventuell kéinte weider dee Bus do 
benotzen, a sief et nëmmen, fir hir Visite-
médicalen oder Trajeten, déi mat hirer Ge-
sondheet zesummenhänken?
Merci.

w  M. le Président.- Den Här Nohalteg-
keetsminister huet d’Wuert.

w  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Madame Err, fir déi Fro. Ganz kuerz: 
Et ass a priori an am Prinzip un dem Fonc-
tionnement vum Novabus an deene 
leschte Méint näischt geännert ginn. Dat 
Eenzegt, wat gemaach ginn ass, dat sinn 
zwou Saachen. Éischtens sinn d’Bénéfi-
ciairë preziséiert ginn, an et ass och méi 
public gemaach ginn, datt et sech am 
Fong ëm e Service handelt, dee fir déi Leit 
geduecht ass, déi mat der Invaliditéitskaart 
vum Typ B oder C sinn. Déi kënnen den 
Novabus gebrauchen an déi kënnen e ge-
brauchen, fir eben déi Besoinen ze erfëllen, 
wéi u sech - wéi Der beschriwwen hutt - 
bei den Dokter goen oder aner Courssë 
maachen oder Courssë maachen, wou se 
anzwousch anescht net géifen hikommen.
Dat Eenzegt, wat geännert ginn ass dëst 
Joer, dat ass, datt mer de Präis zolidd erof-
gesat hunn, andeems mer d’Courssë vun 
zéng Euro pro Persoun fir eng Eenzel-

course op fënnef Euro pro Persoun erofge-
sat hunn, respektiv vu 15 Euro pro Persoun 
fir en Aller-retour op aacht Euro pro Per-
soun fir en Aller-retour erofgesat hunn.
Et ass momentan net geduecht, fir de 
Champ d’application vun deene Bussen op 
nach aner Kategorien ze erweideren. Mir 
hu momentan mat deem, wat um Terrain 
leeft, e ganz grousse Succès an e ganz 
grousse Potenzial oder e ganz grousse 
Corpus vu Leit, déi mer erreechen. Nova-
bus gëtt momentan vill gebraucht.
Ech weess och net, wéi et méiglech wär, 
elo an dësem Moment déi Kategorien 
nach ze erweideren. Et muss ee ganz ein-
fach wëssen, datt mer bis zu 5.500 Leit am 
Joer 2008 zwëschent Mee an Dezember 
duerch den Novabus transportéiert hunn 
an datt mer e Budget vun 2,4 Milliounen 
Euro fir 2009 an 2,4 Milliounen Euro och 
fir 2010 virgesinn hunn, wat u sech duer-
geet, fir u sech dee Corps vu Leit, déi elo 
betraff sinn, fir déi kënnen ze transportéie-
ren.
Merci.
w  M. le Président.- Ech soen dem No-
haltegkeetsminister Merci. Mir kommen 
elo zu der zéngter Fro vum Här Henri Kox 
un de Wirtschaftsminister iwwert de Parc 
logistique um Site vun der WSA zu Beete-
buerg. Här Kox, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°10 du 27 octobre 
2009 de M. Henri Kox relative à 
l’état d’avancement des travaux 
d’aménagement du parc logisti-
que sur le site WSA-Bettem-
bourg/Dudelange, adressée à M. 
le Ministre de l’Économie et du 
Commerce extérieur
w  M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ma, ech wollt am Ufank un eng 
Pressekonferenz erënnere vum Januar 
2007, wou u sech de Site vun der WSA 
mat groussen Hoffnungen duergestallt 
gouf, fir d’Wirtschaft ze diversifiéieren, mat 
ganz villen Aarbechtsplaze fir héich a man-
ner héich qualifizéiert Aarbechten an na-
tierlech och fir méi eng héich Plus-value fir 
eis Wirtschaft.
Dir wësst alleguerten, dee Site, dee Logis-
tiksite ass opgebaut op Transport. Den 
Transport ass awer e Secteur, deen an dë-
ser Krisenzäit extrem gelidden huet. De 
Camionsverkéier oder den LKW-Verkéier 
international ass ëm 80% gefall gewiescht. 
Elo stellt sech natierlech d’Fro, wéi eng 
Auswierkungen dat op dee Logistikzenter 
huet.
Dir selwer, Här Minister, hutt bei der Ried 
zu der dësjähreger Hierschtfoire gesot, 
dass de Secteur an der Souffrance wär.
Duerfir wollt ech eng Rei Froen un Iech 
stelle betreffend dësem Logistikzenter, 
wou de Projet u sech dann de Moment 
drun ass, wéi eng Infrastrukturen dann elo 
scho gebaut gi sinn, wéi eng Gebaier 
opgeriicht goufen.
Ass den Accès, deen u sech zu den Auto-
bunne sollt gemaach ginn, entaméiert 
ginn?
Wéi eng Entreprisë sinn de Moment nach 
derbäi? Oder hu sech Entreprisë mëttler-
weil zréckgezunn? Wéi ass et mat den Aar-
bechtsplazen? Gëtt et der, sinn der schonn 
eng Rei um Site selwer geschaf ginn? Wéi 
vill Gelder huet d’öffentlech Hand mëttler-
weil do investéiert?
An dann zum Schluss selbstverständlech 
och, wat d’Aarbechtsplazen ubelaangt: Et 
ass eng extra Formatioun an d’Liewe ge-
ruff ginn. Iwwer en CATP soll en Ofschloss 
gemaach ginn, deen 2007 an d’Liewe ge-
ruff ginn ass. Wéi ass et elo mat där Aus-
bildung? Kommen déi dann elo dëst Joer 
zum Ofschloss? An ass eng Plaz dann assu-
réiert fir déi Ofgäng?
Merci.
w  M. le Président.- Här Wirtschaftsmi-
nister, Dir hutt d’Wuert.
w  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, wann 
d’Weltwirtschaft an haaptsächlech de 
Welthandel esou abrécht, wéi dat dës Kéier 
geschitt ass, dann ass et evident, dass al-
les, wat mat Logistik ze dinn huet, dorën-
ner ze leiden huet. Dat ass vun der Loft-
fahrt eriwwer bis op d’Schëfffahrt bis 
eriwwer op d’Eisebunn an och bei de Ca-
mionneure selbstverständlech de Fall.

Mir ginn awer alleguerten dovunner aus, 
dass dat do jo net d’Enn vum Welthandel 
war, mä dass dat eng Reprise wäert ginn. 
Wéi staark déi Reprise ass, dat muss ee ku-
cken. Mä et gesäit een elo schonn, dass an 
Asien sech eppes deet. Et mierkt een elo 
schonn, dass an der Loftfracht éischtens 
d’Volume souguer e bëssen an d’Luucht 
ginn. Déi sinn och gehale gi bei deene 
Meeschten. Wat ganz schlëmm war, dat 
war de Präis pro Container oder de Präis 
pro Palette, deen ass elo erëm staark an 
deene leschte sechs Wochen an d’Luucht 
gaangen. Dat heescht, et gesäit een, dass 
an der Logistik erëm lues a lues d’Saach 
sech - ech wëll net soen - normaliséiert, 
dat wäert nach e bëssen Zäit brauchen, 
mä, dass dat erëm zou sech kënnt.

Duerfir sinn ech der Meenung, dass dee 
Logistikzenter nach wie vor richteg ass. 
Mir hunn ugefaange mat ofrappen. 16 Ge-
baier sinn ofgerappt ginn. Et stinn der elo 
nach, ech géif soen, eng aacht Stéck. Een-
zelner sinn ëmgerüst ginn, fir Aktivitéiten 
do oprechtzeerhalen, déi mer do schonn 
ugezunn hunn oder beziehungsweis déi 
do waren. Ech mengen, et wieren der 
nach eng aacht Stéck, ech weess dat elo 
net auswenneg. Mä 16 Stéck sinn der 
ofgerappt ginn.

D’PAGe vun de Gemenge Beetebuerg an 
Diddeleng sinn ëmgeännert ginn. Se sinn 
also schonn en vigueur. De PAP läit, 
souwäit ech weess, fir Exame beim Minis-
ter vum Intérieur.

Déi Gespréicher iwwert den Accès, wéi dee 
soll geregelt ginn, si mat de Gemenge ge-
fouert ginn, si mat Ponts et Chaussées ge-
fouert ginn. Et ass eng nei Trass virgesinn, 
fir dee Flux anescht ze organiséieren, wéi 
dat elo de Fall war. Ech weess, dass de 
Kommodo-Inkommodo en cours ass. Mir 
ginn dovun aus, dass mer kënnen even-
tuell am zweete Semester d’nächst Joer do 
ufänke mat bauen. Dat heescht, et si mat 
Ausnahm vun e puer Réfectiounen elo 
keng nei Gebailechkeeten dohinnerkomm, 
well mer nach keng Autorisatioun hunn, fir 
dat ze maachen.

Ech muss Iech éierlech soen, zu dësem 
Zäitpunkt arrangéiert et mech à la limite e 
bëssen, well wann ech éierlech sinn, et ass 
net, dass ech mech muss erwieren, dass ze 
vill Leit wéilten am Moment schonn dohin-
nergoen. Mir hunn eng Rei Demanden, 
mä mir mierken, dass jiddwereen e bësse 
bremst, bis e gesäit, dass et erëm unzitt.

Duerfir passt et mir am Moment, dass mer 
nach net esou wäit sinn, wéi ech mer 
erhofft hat. Déi Firmen, déi do sinn, dat 
sinn zudeem kleng Firmen, zum Deel Fir-
men, deene mer och probéieren ze hëlle-
fen, iwwert d’Distanz ze kommen. D’Geld, 
wat mer bis elo ausginn hunn, ass dat, wat 
mer ausginn hu fir d’Démolitioun, an ass 
dat, wat mer ausgi fir den Encadrement.

Dir wësst, dass mer - mengen ech - 21 
WSA-Leit do iwwerholl hunn, déi den En-
cadrement maachen, déi och derfir suer-
gen, dass eng gewësse Sécherheet op 
deem Site och ass, dass do keen Unfug ge-
schitt.

Mir hunn an der Zwëschenzäit jo och pro-
béiert, nei Iddien ze développéieren. Et ass 
also guer net esou, dass dat muss noutge-
drongen op Camionen opgebaut ginn. 
Dat wäert Der nach mierken. Mä do gëtt 
et jo ganz aner Iddien. Ech mengen, ech 
hu vun enger Zone franche geschwat, an 
eng Zone franche, ça veut bien dire, ce 
que ça veut dire, dat heescht, do si Saa-
chen, déi bleiwen eng Zäit, déi bleiwen 
eng Zäit, well se da weder der Douane 
nach der TVA ënnerleien, an eréischt, wa 
se erausginn, geschitt dat.

Mä do kéinten dann eng ganz Rei Servicer 
op deene Gidder gemaach ginn, wat lau-
ter Gidder mat ganz, ganz héijer Valeur 
sinn. Dat ass een Aspekt, dee mer 
amgaange sinn ze développéieren. Dat 
heescht, kucken, Objete mat ganz héijer 
Valeur do ze géréieren an all déi Servicer, 
déi do ronderëm sinn, well déi Objets de 
valeur mussen och traitéiert ginn, sou dass 
sech do e ganze Secteur bitt, deen also 
emol guer kee Flux beinhalt.

Mir sinn amgaangen also, dorop ze schaf-
fen, well mer mierken, dass mer wahr-
scheinlech net einfach kënne setzen op déi 
klassesch Logistik, mä dass mer op méi so-
phistiquéiert Deeler vun der Logistik musse 
setzen. Dorunner schaffe mer. Mir hunn 
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och do Partner, mat deene mer zesum-
meschaffen. Do inspiréiere mer eis u Bei-
spiller.
Et wäert elo am Januar, mengen ech, zu 
Singapur een esou e Beispill opgoen, a mir 
wollten de Pendant hei zu Lëtzebuerg do-
vunner maachen. Dat ass also eng Nisch, 
mä keng Souveränitéitsnisch. Et ass also 
keng Nisch, wou mer muer Problemer 
kréien, well mer do géife steierlech Froen 
anescht behandelen, wéi dat misst de Fall 
sinn. Mä mir hunn eis inspiréiert, méi nei 
Servicer ronderëm dat Ganzt ze organi-
séieren. Mir probéieren, dat esou ze maa-
chen.
Ee lescht Wuert: D’Formatioun ass ofge-
schloss. Selbstverständlech muss een elo 
kucken, Firmen, déi engagéieren. Also, bis 
elo hunn ech nach ni ee gesinn, deen eng 
Formatioun organiséiert huet an deen och 
nach garantéiert huet, dass d’Leit eng Plaz 
hätten. Also, ech mengen, eng Formatioun 
gëtt gemaach en vue vun Aarbechtspla-
zen, déi geschaf ginn. Mä eng Garantie - 
muss ech Iech éierlech soen -, déi kann 
ech net ginn.
w  M. le Président.- Ech soen dem Wirt-
schaftsminister Merci. Mir kommen elo zur 
leschter Fro fir haut, der Fro N°11 vum Här 
Claude Meisch un de Wirtschaftsminister 
iwwert d’Auswierkunge vun der Erhéijung 
vum Waasserpräis op d’Inflatioun. Här 
Meisch, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°11 du 27 octobre 
2009 de M. Claude Meisch rela-
tive à la répercussion de l’aug-
mentation du prix de l’eau sur 
l’inflation, adressée à M. le Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur
w  M. Claude Meisch (DP).- Merci, Här 
President. Virun enger Rei vu Méint hu 
mer hei en neit Waassergesetz ofge-
stëmmt, wat dann och virgesäit, datt mer 
an Zukunft ab dem 1. Januar 2010 mat 
engem éischte Schratt dem reelle Waasser-
präis solle méi no kommen. Dat féiert do-
zou, a momentan liest een et schonn, 
wann een d’Gemengerotsberichter 
queesch uechtert d’Land liest, datt eng 
Gemeng no där anerer amgaangen ass, hir 
Waassertaxen, hir Kanaltaxen no uewen ze 
adaptéieren.
Elo wësse mer, datt virun allem och de 
Wirtschaftsminister virun nach net allze 
laanger Zäit gewarnt huet a gesot huet: 
„Gemengen, erhéicht Är Taxen elo net, 
dat huet eng negativ Auswierkung op d’In-
flatioun!“ An déi heiten Erhéijung vum 
Waasserpräis wäert natierlech och bei der 
Inflatioun zu Buch schloen.
Duerfir ass meng Fro déi folgend: Ob de 
Minister ausrechne gelooss huet, wéi 
staark datt de Waasserpräis wäert herno 
sech an der Inflatioun nidderschloen a wat 
fir eng Inzidenz datt dat doten dann och 
spéiderhin oder am Laf vun dësem Joer op 
d’Erfale vun der nächster Indextranche 
huet, déi jo fir d’Joer 2010 virausgesot 
gëtt.
w  M. le Président.- Den Här Wirtschafts-
minister huet d’Wuert.
w  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, am Abrëll 
2006 hu mer effektiv an der Tripartite fest-
gehalen, dass mer e Programm géint eng 
exzessiv Inflatioun solle maachen. Dat ass 
geschitt. D’Regierung huet dee verabschit 
an d’Regierung huet deen och ëmgesat.
Ee vun de Punkte war dee vun den admi-
nistréierte Präisser. Mir hunn also den - 
waart, ech muss dat kucken - 18. Abrëll 
2008, wéi mer gesinn hunn, dass deen all-
gemenge Message net ukomm war, een e 
bësse méi klore Message ginn un all méig-
lech Acteuren, déi eppes mat adminis-
tréierte Präisser ze dinn hunn, inklusiv och 
d’Administratiounen oder déi Institutiou-
nen, déi direkt eppes mam Stat ze dinn 
hunn. Deenen hu mer gesot, Gel des prix, 
et gëtt elo näischt méi, wat d’Regierung 
muss autoriséieren, an d’Luucht gesat.
Mir hu gesot, dass d’Gemengen dat-
selwecht solle maachen. Mä mir haten 
awer och gesot, selbstverständlech net be-
traff sinn domat d’Dispositiounen, déi elo 
contraire wieren zu iergendenger Disposi-
tion légale, dat heescht zu iergendengem 
Gesetz, wat besteet.

    Hei hu mer jo fir 2010 de Fait, dass mer 
eng aner Präisberechnung musse maa-
chen, wat d’Waasser ubelaangt. Wann 
d’Chamber dat esou décidéiert huet, da 
muss d’Chamber jo wëssen, dass domat 
de Präis an d’Luucht geet. Et ass jo evi-
dent, wa virdrun 90% vu beispillsweis al-
len Ofwaasserinfrastrukture vum Stat mat-
geholl gi sinn, wann déi elo an de Präis 
mussen afléissen, da wier et jo e Wonner, 
wann dat net eng Auswierkung op de Präis 
hätt. Dat wousst d’Chamber ganz kloer, 
wéi se dat gestëmmt huet. Also muss och 
d’Chamber zesumme mat der Regierung 
dat do assuméieren. Selbstverständlech 
geet de Präis, geet d’Inflatioun an d’Luucht 
duerch de Fait, dass de Waasserpräis an 
d’Luucht geet.
Mir hunn am Wuerekuerf am Fong geholl 
eng Opdeelung zwëschent Alimentation 
en eau an deem, wat een nennt Reprise 
des eaux usées, dat heescht d’Ofwaasser. 
All Joer gëtt jo eng nei Pondératioun ge-
maach doriwwer, wéi vill de Waasserpräis 
ausmécht.
De cumuléierte Waasserpräis vun deenen 
zwou Dispositiounen ass elo - ech muss 
kucken - vun 2005 vun 0,58% op 1% 
eropgaangen. Dat ass elo d’Dispositioun 
2009. Dat heescht, d’Pondératioun huet 
sech bal verduebelt vum Waasserpräis am 
Index-Wuerekuerf. Dat huet mam Präis 
och notamment ze dinn, huet vläicht och 
mam Verbrauch ze dinn, mä et ass op alle 
Fall kloer. Et ass jo eng Kombinatioun Ver-
brauch/Präis, an dat do gëtt jo mat de So-
zialpartner ëmmer ofgeschwat. Dat 
heescht, all Joer gëtt jo déi Pondératioun 
eng Kéier iwwerkuckt, ob sech do Saache 
verännert hunn. Am Moment ass et also 
esou, dass d’Alimentation en eau ongeféier 
0,62% ausmécht an d’Reprise des eaux 
usées 0,38%. Dat mécht déi 1%, déi am 
Moment am ganze Wuerekuerf u sech 
d’Waasser ausmécht.
D’Variatioune ware virun allem an de Joren 
- ech muss kucken - fënnef, sechs, siwen 
an aacht ganz staark. Vu fënnef op sechs si 
se zesummen eng Kéier ëm zéng an eng 
Kéier ëm 13% an d’Luucht gaangen. Dat 
Joer duerno ëm 17 an ëm 41%. Dat war 
2006/2007, do ass de Waasserpräis esou 
staark an d’Luucht gaangen. 2008 hate 
mer gefrot - héiflech gefrot -, d’Gemenge 
sollen net ze vill anticipéieren. An dee-
mools ass en nëmme méi ëm 7 a 17% an 
d’Luucht gaangen, mä trotzdeem nach 
sensibel.
Am September, also elo dëst Joer bis de 
September, hu mer eng Hausse um IPCN 
vun 1,6%, déi duerch d’Waasser kënnt. 
Dat kritt natierlech seng Auswierkungen 
och op den Index. Wéi et an Zukunft geet, 
kann ech Iech net soen, well ech net 
weess, wéi déi Präisgestaltung schlussend-
lech ausgesäit.
Mä Dir musst Iech soen, eng Hausse vun 
10% wäert mat sech bréngen, dass mer 
eng Répercussioun am IPCN, dee jo 
moosst eis Inflatioun, vun 0,62% wäerte 
kréien eleng an der Alimentatioun an 
0,038% op d’Ofwaasser. Dat weist also, 
wann Der elo dat weiderspaant an Dir gitt 
op 20%, dann hutt Der dat Duebelt do-
vunner. Dat heescht, da sidd Der bei 0,1% 
ongeféier, déi dat ausmécht am IPCN. 
Also, et ass ganz kloer, dass d’Präisser an 
d’Luucht gaange sinn, dass se staark an 
d’Luucht gaange sinn, dass ee se elo e bës-
sen ofgeflaacht huet, well mer gefrot ha-
ten, d’administréiert Präisser sollen e bës-
sen am A behale ginn.
Mä et ass sécher, wann d’Gesetz dat vir-
gesäit an et gëtt ugepasst, et hänkt natier-
lech ëmmer e bëssen dovunner of, wéi 
d’Leit upassen oder d’Gemengen upassen, 
mä dat do kritt seng Auswierkungen op 
den IPCN, op den IPCH ,wat jo den har-
moniséierten Index-Wuerekuerf ass, an do-
mat kritt et eng Auswierkung och op d’In-
dextranche.

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Wirtschaftsminister Merci. Mir sinn do-
madder um Enn vun eiser Froestonn.

(Interruption)

Jo, Här Hoffmann.

5. Ordre du jour
w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ech géif eigentlech mengen, bei 
enger Heure de questions, wou Froe vun 

alle Gruppen a Sensibilitéiten op der 
Lëscht stinn, dass d’Reiefolg esou kéint 
opgestallt ginn, dass all Grupp respektiv all 
Sensibilité politique mat enger Fro 
drukéim.

Meng Fro, déi elo ewech géif falen, huet 
mat der Aktualitéit ze dinn, also mat der 
dramatescher Situatioun an dem Sozial-
konflikt bei Villeroy&Boch. Ech géif mer 
also erlaben, einfach Iech ze froen, mer 
awer d’Wuert ze ginn, fir déi Fro nach un 
den Aarbechtsminister kënnen ze stellen.

Am Fall, wou Der Nee sot, géif ech Iech 
froen, ob Der der Meenung wäert, Dir 
kéint d’Recevabilitéit vun enger Question 
urgente mat deemselwechte Libellé nach 
fir dës Woch muer oder iwwermuer akzep-
téieren?

Also, eng vun deenen zwou Méiglechkee-
ten.

w  M. le Président.- Also, ech wëll Iech 
just soen, Här Hoffmann, am Prinzip ass 
d’Froestonn eriwwer, a mir hunn dat bis 
elo ëmmer esou gehandhaabt mat de 
Froen. Et ass also elo näischt dëst Joer 
aneschters hei gemaach ginn.

Dir wësst, Dir hutt à tout moment d’Méig
lechkeet, déi Fro bei enger nächster Froe-
stonn erëm ze bréngen. Ech hunn awer 
kee Problem, wann d’Chamber hei d’ac-
cord ass, datt mer haut nach déi Fro do 
beäntwerten. Ech hunn och kee Problem, 
datt Der déi, wann den zoustännege Mi-
nister d’accord ass, dann als Question ur-
gente stellt.

Mä ech mengen, mir mussen eis u Regelen 
halen, Här Hoffmann. Duerfir, mir kënnen 
net all Kéier déi Froen nomaachen, déi net 
drukommen. Et sinn och nach eng Rei 
Froe vun anere Fraktiounen, déi elo net 
drukomm sinn. Wa mer andauernd eis hei 
Exceptioune ginn, duerfir hätt ech eigent-
lech am léifsten, mir géifen elo déi Froe-
stonn definitiv ofschléissen. Dir gitt Är Fro 
als urgente Fro eran. Mir kucke mam Mi-
nister, ob déi Fro da kann als Question ur-
gente esou schnell wéi méiglech beänt-
wert ginn.

Kënnt Der domadder liewen?

Här Bettel, Dir hutt d’Wuert.

w  M. Xavier Bettel (DP).- Ech mengen, 
mir sinn averstanen - den Här Hoffmann 
ass eleng hei, mä ech mengen, all aner 
Partei huet wierklech d’Méiglechkeet ge-
hat, Froen ze stellen -, wa mer dem Här 
Hoffmann zwou Minutte ginn an dem Här 
Minister fënnef Minutte géife ginn oder 
véier Minutten, fir ze äntwerten.

Ech weess, mir hunn e Reglement, wat ep-
pes aneschters virgesäit, mä den Här Mi-
nister ass och hei, an ech mengen, et hätt 
kee bestëmmt eppes dergéint, wann den 
Här Hoffmann awer seng eenzeg Fro, déi 
en als Sensibilité politique wëllt stellen, elo 
nach géif stellen.

Op jidde Fall also, mir géife proposéieren, 
dass den Här Hoffmann awer déi zwou Mi-
nutte kann huelen. Ech weess net, ob déi 
aner dat denken, well d’Urgence dat 
dauert nach. De Minister ass schonn hei, 
da kann en och direkt äntwerten. Dann ass 
de ganzen Dossier zou.

w  M. le Président.- Jo, nach eng Kéier, 
Här Bettel: Ech hu perséinlech kee Pro-
blem, mä et ass ëmmer erëm eng Fro. All 
Kéier bei Froestonne musse mer leider 
Gottes bei enger Fro ophalen, an do kom-
men der ëmmer erëm, déi da leider net 
drukommen. Mir kënnen elo haut eng Ex-
ceptioun maachen, da maache mer déi 
nächste Kéier och eng. Ech géif wierklech 
proposéieren, datt mer hei beim Prinzip 
bleiwen.

Ech mengen, mir si jo d’accord, datt den 
Här Hoffmann déi elo direkt als urgente 
stellt. Vu mir aus hunn ech och kee Pro-
blem, déi Fro als urgente unzegesinn. Da 
kritt den Här Hoffmann esou schnell wéi 
méiglech eng Äntwert vum Aarbechtsmi-
nister.

Kënne mer domadder liewen?

w  M. Xavier Bettel (DP).- Jo, Här Presi-
dent, just fir d’Zukunft dann, dass den Här 
Hoffmann an deem Roulement och 
drukënnt.

w  M. le Président.- Mir kucken, datt 
den Här Hoffmann déi nächste Kéier op 
jidde Fall dann esou op d’Lëscht kënnt, 
datt en och seng Fro ka stellen.

Mir kommen dann elo zum Projet de loi 
6068 iwwert den Emploi des jeunes. Do 
ass d’Riedezäit nom Modell 2 festgeluecht. 
Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här 
Gloden, den Här Bauler, d’Madame 
Loschetter, den Här Gibéryen, den Här 
Hoffmann an den Här Spautz. D’Wuert 
huet elo de Rapporteur vum Projet de loi, 
den honorabelen Här Roger Negri. Här 
Negri, Dir hutt d’Wuert.

6. 6068 - Projet de loi 

1. concernant certaines mesures 
temporaires visant à atténuer les 
effets de la crise économique sur 
l’emploi des jeunes

2. modifiant certaines disposi-
tions du Code du Travail
Rapport de la Commission du Travail et 
de l’Emploi

w  M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, de Chômage an 
eiser Gesellschaft permanent ze bekämp-
fen, ass eng vun deene wichtegsten Aufga-
ben, där mer eis all zesummen all Dag ëm-
mer erëm ze stellen hunn.

De Chômage däerf net zu enger chrone-
scher Krankheet ginn, soss gëtt eis ganz 
Gesellschaft krank. Am Chômage ze sinn, 
ass ëmmer schlëmm, egal wéi al e Mënsch 
ass. Mä besonnesch schlëmm ass et fir 
jonk Leit, keng Aarbecht ze fannen, well 
doduerch kréie jonk Leit d’Gefill, dass si an 
eiser Gesellschaft net gebraucht ginn.

Wéi mer wëssen, si besonnesch déi jonk 
Leit ouni Formatioun am meeschte gefähr-
det, keng Aarbecht ze fannen, mä elo, mat 
der finanzieller an ekonomescher Kris, ris-
kéieren och déi Jonk mat Diplom, souguer 
mat Universitéitsdiplom, keng Aarbecht ze 
fannen.

Eise jonke Mënsche mat an ouni Diplom 
ze hëllefen, de Wee an d’Aarbechtswelt ze 
fannen an ze erliichteren, ass Sënn an 
Zweck vun deem Gesetz vun haut.

Här President, d’Wirtschafts- an d’Finanz
kris, an där mer eis säit September 2008 
befannen, riskéiert ëmmer méi, sech an 
eng Sozialkris ëmzewandelen. Dëst weist 
sech ganz kloer, wa mer eis Chômagezue-
len iwwert dat lescht Joer ukucken: Am 
August 2008 war den Taux de chômage 
4,2%, an op der ADEM waren 9.374 Leit 
ageschriwwen. Elo, ee Joer drop, beleeft 
de Chômage sech op 5,6%, an et sinn 
12.910 Mënsche bei der ADEM ageschriw-
wen.

Den Taux de chômage vun de jonke Leit 
ënner 25 Joer louch am August 2009 bei 
héije 16,8%. Wat awer besonnesch beon-
rouegend ass, ass, dass ëmmer méi jonk 
Leit mat engem Diplom an der Täsch keng 
Aarbecht méi fannen. Dëse Phenomeen 
ass nei zu Lëtzebuerg an hänkt ganz offen-
sichtlech direkt mat der Kris zesummen.

Den Taux de chômage vun deene jonken 
Diploméierten ass vum August 2008 op 
August 2009 vun 11,9 op 15,3% ugeklom-
men. Et gëtt estiméiert, dass elo am 
Hierscht 2009 ëm déi 2.000 jonk diplo-
méiert Leit fir d’éischt an hirem Liewen op 
d’Sich no enger Aarbecht ginn.

Duerfir muss d’Regierung agräifen, an eng 
gutt Zesummenaarbecht tëschent dem 
Éducatiouns-, Wirtschafts- an Aarbechtsmi-
nistère souwéi e permanente Kontakt mat 
de Sozialpartner sinn d’Basis, fir dës Pro-
blemer konsequent a laangfristeg ze léi-
sen.

Här President, d’Gesetz vum 22. Dezem-
ber 2006 hat ënner anerem zwou Mooss-
namen agefouert, fir deene jonke Leit ouni 
Formatioun ze hëllefen, Zougank op den 
Aarbechtsmaart ze fannen: éischtens, den 
CAE - Contrat d’appui-emploi -, dee sech 
op den öffentleche Secteur konzentréiert 
an als Zil huet, jonken Aarbechtslosen e 
Stage unzebidden, wou se eng Initiatioun 
an/oder Formatioun kréien, déi et hinnen 
erlaben, éischt professionell Erfahrungen 
ze sammelen a sech och theoretesch wei-
derzebilden.
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Zweetens, den CIE - Contrat d’initiation à 
l’emploi -, dee sech un de Privatsecteur 
wennt, dee vu Privatbetriber Jonker ka pro-
poséiert ginn, an hinnen dobäi och eng 
konkret Perspektiv op en onbefristeten 
Aarbechtskontrakt à durée indéterminée, 
wéi mer dat am Jargon nennen, ubidde 
kann a wëllt.

Déi Jonk bis 30 Joer kréien duerch déi 
zwou Zorte vun Aarbechtskontrakter CAE 
an CIE d’Méiglechkeet, duerch praktesch 
Erfahrungen um Terrain a weider Fort-
bildung spéider méi liicht sech an den Aar-
bechtsmaart eran ze integréieren.

Här President, de Projet de loi 6068 vun 
haut gesäit zwee Haaptpunkte vir: Éisch-
tens, eng Rei Adaptatioune vun deenen 
aktuellen CAE an CIE mat der Haaptmooss-
nam, dës zwee Kontrakter net nëmmen 
onqualifizéierte Leit, mä och jonken diplo-
méierte Leit bis 30 Joer unzebidden.

Zweetens dann eng ganz nei Moossnam: 
de Contrat d’initiation à l’emploi - expé-
rience pratique (CIE-EP). Bon, dat kann 
een och nennen e Praktikum fir jonk diplo-
méiert Leit bis 30 Joer, deen exklusiv fir si 
reservéiert ass.

Den CIE-EP soll deene Jonke mat engem 
CATP, Bac, Bac+, Technicien, BTS, Bachelor 
an hi bis zu engem Masterdiplom d’Méi-
glechkeet ginn, éischt professionell Er-
fahrungen ze sammelen, déi hirem Diplom 
déi néideg Plus-value ginn, fir dass si bei 
der Relance économique esou séier wéi 
méiglech eng fest Aarbechtsplaz fannen.

Ech wëll ënnersträichen, dass den CAE an 
CIE sech virun allem u jonk Leit ouni Of-
schlossdiplom wennen, mam Zil, hinnen 
eng komplementär Ausbildung op prakte-
schem an theoreteschem Niveau ze er-
méiglechen. Duerfir sinn d’Uwendung 
vum CIE an CAE op diploméiert Leit och 
elo just als Noutléisung an dëser Krisenzäit 
ze betruechten. A vu dass dës zwou 
Moossnamen CAE an CIE genau wéi den 
CIE-EP un eng Krisesituatioun ugepasst 
sinn, si si och an der Zäit limitéiert a gëlle 
just bis den 31. Dezember 2010.

Här President, op déi dräi verschidden Aar-
bechtskontrakter fir jonk Leit bis 30 Joer, 
wéi se am Projet de loi vun haut virgesi 
sinn, wëll ech elo e bësse méi am Detail 
agoen.

Éischtens, den CAE war bis elo u Leit ouni 
Ofschloss adresséiert a gëtt elo och opge-
maach fir jonk Diploméiert. Seng Dauer 
gëtt vun néng op zwielef Méint eropgesat. 
No deenen zwielef Méint kann de Beschäf-
tegungsminister décidéieren, de Kontrakt 
ze verlängeren. Déi maximal Dauer kann 
allerdings net iwwer 24 Méint erausgoen.

Wéi schonns virdru gesot, ass den CAE op 
eng weider Formatioun ausgeluecht. Duer-
fir gëtt elo och definitiv, also iwwert den 
31. Dezember 2010 eraus, an de Code du 
Travail ageschriwwen, dass déi Jonk op 
d’mannst 16 Stonne Formatioun pro 
Mount suivéieren. D’Aarbechtsstonne wa-
ren a bleiwen aus deem Grond op 32 
Stonne pro Woch limitéiert. D’ADEM ass 
bei dëser Moossnam mat abezunn a stellt 
deem Jonken en Tuteur zur Säit, deen deen 
néidegen Encadrement iwwerhëlt.

Wat d’Paien ugeet, esou kréien déi Jonk 
ouni Diplom eng Indemnitéit vun 80% 
vum Mindestloun; déi, déi e Certificat 
d’aptitude technique et professionnel, en 
Diplom de technicien oder en Diplom de 
fin d’études secondaires classiques oder 
respektiv secondaires techniques hunn, 
kréien 100% vum Mindestloun. An déi, déi 
e Bac+, BTS, e Bachelor oder e Master 
hunn, kréien 120% vum Mindestloun.

De Stat iwwerhëlt iwwert de Fonds pour 
l’Emploi all Mount déi ganz Indemnitéit, 
wann dee Jonken en CAE bei enger Stats-
verwaltung selwer mécht. Bei aneren aar-
bechtsparastaatlechen Arbeitgeber wéi de 
Gemengen an esou weider iwwerhëlt de 
Fonds pour l’Emploi 85%.

De Gesetzestext gesäit och vir, dass, wann 
den Employeur e Jonken no sengem CAE 
astelle wëllt, muss hien him en onbefris-
tete Kontrakt ouni Stagezäit offréieren. 
Dëst gëllt awer nëmmen, wann dee Jon-
ken op d’mannst zwielef Méint beim Em-

ployeur geschafft huet. Den Employeur 
kritt doropshin eng Prime unique vum 
Fonds pour l’Emploi, déi sech op 30% 
vum Gesamttotal vun den Indemnitéiten, 
déi de Jonke bezunn huet, beleeft.

Well d’Astellunge beim Stat, de Gemengen 
an esou weider awer spezielle Regelen, wéi 
zum Beispill Examen ënnerleien, ass et net 
ëmmer méiglech, deem Jonken no sen-
gem CAE eng Plaz ze garantéieren. Duerfir 
ass et besonnesch wichteg, d’Formatioun 
vun eise Jonken an dësem öffentleche Sec-
teur esou effikass a breet gefächert wéi 
méiglech ze gestalten. An deem Kontext 
kann ënner anerem och op de staatlechen 
INAP, den Institut national d’administra-
tion publique, zréckgegraff ginn.

Zweetens, déi zweet Zort vun Aarbechts-
kontrakter ass den CIE - Contrat d’initia-
tion à l’emploi. Den CIE viséiert déi-
selwecht Kategorie vu jonke Leit wéi den 
CAE, mä adresséiert sech un de Privatsec-
teur. Och den CIE ass duerch dëse Geset-
zestext op fir Diploméiert.

Well kee vun eis viraussoe kann, ob eis 
Wirtschaft am Laf vum nächste Joer nees 
unzitt, gesäit de Gesetzestext vir, d’Dauer 
vum CIE bei Bedarf ze verlängeren. Dat 
heescht, dass och den CIE eng Dauer vun 
zwielef Méint huet. Wann en ausleeft, huet 
den Employeur awer d’Méiglechkeet, 
duerch eng Demande un de Beschäfte-
gungsminister eng Verlängerung unze-
froen. Grad wéi den CAE kann den CIE 
awer net méi laang dauere wéi 24 Méint 
am Ganzen.

De Montant vun den Indemnitéiten ass 
d’selwecht geregelt wéi beim CAE. Do-
riwwer eraus kann den Employeur beim 
CIE deem Jonken, wéi och elo schonn, 
fakultativ eng Prime de mérite ausbezue-
len.

Wat d’Remboursementer vum Fonds pour 
l’Emploi ugeet, iwwerhëlt de Stat beim CIE 
am Privatsecteur all Mount 50% vun der 
Indemnitéit vun deem Jonken. Dëse Mon-
tant geet erop op 65%, wann dee Jonken 
an engem Secteur schafft, wou säi Sexe 
ënnerrepresentéiert ass. Beim CIE kënnt 
derbäi, dass deem Jonken e Certificat de 
travail vum Employeur ausgestallt gi muss.

Wann den Employeur dee Jonken no sen-
gem CIE astelle wëllt, gëllen déiselwecht 
Konditioune wéi beim CAE. Dat heescht, 
den Employeur kritt eng Prime unique 
vum Fonds pour l’Emploi, déi sech op 30% 
vum Gesamttotal vun der Indemnitéit, déi 
dee Jonke bezunn huet, beleeft. Den Em-
ployeur muss, wann e Leit astellt, fir 
d’éischt dee Jonken, dee fir hie geschafft 
huet, froen, ob hien déi ausgeschriwwe 
Plaz wëllt, wa se op seng Qualifikatioune 
passt. Dës Priorité d’embauche huet déi-
selwecht Dauer wéi den CIE, deen de 
Jonke beim Patron geschafft huet.

Drëttens, komme mer elo zum Haaptpunkt 
vun dësem Gesetz. Den CIE-EP - wéi gesot, 
de Contrat d’initiation à l’emploi - expé-
rience pratique oder, wéi scho gesot, eng 
Zort Praktikum, ass exklusiv reservéiert fir 
jonk Leit mat engem Diplom. Dat heescht, 
jiddwereen, deen ënner 30 Joer al ass an 
op d’mannst en Techniker-/Premières-/
Treizième-Diplom huet, mä awer och e Ba-
chelor oder e Master huet, ka sech fir esou 
e Kontrakt mellen.

Fir dass dës Moossnam méi séier kann a 
Kraaft trieden, brauchen am Géigesaz zum 
CAE an CIE déi Jonk net iwwert d’ADEM ze 
fueren. En extrae Büro ënnert dem Numm 
„anelo“ gouf ufanks September hei an der 
Stad Lëtzebuerg op der Escher Strooss op 
Nummer 209 ageriicht, fir déi jonk diplo-
méiert Leit ze empfänken an ze beroden.

Ech war mer de Büro vun „anelo“ d’lescht 
Woch ukucken an ech muss soen, dass ei-
sen neien Aarbechts- a Beschäftegungsmi-
nister Nicolas Schmit sech domat scho 
gutt a schnell op déi nei Situatioun prepa-
réiert huet, déi mat dësem Gesetz méig-
lech gëtt, am Sënn vun enger…

w  Une voix.- …iwwerhaapt net vill ge-
maach virdrun!

(Interruptions)

w  M. le Président.- Den Här Negri huet 
ganz eleng d’Wuert!

w  M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President.

…déi mat dësem Gesetz méiglech gëtt, 
am Sënn vun enger schneller Beschäfte-
gung fir eis Jonk. All Respekt, Här Minister!

Dee Büro bitt och eng informatesch Platt-
form un ënnert der Website www.anelo.lu, 
wou déi Jonk hiren CV dropsetze kënnen. 
Wa si awer méi eng detailléiert Berodung 
brauchen, hu si d’Méiglechkeet och, sech 
direkt am Büro „anelo“ déi néideg Infor-
matiounen ze froen.

De Büro „anelo“ gëtt géréiert iwwer e Gui-
chet unique an Zesummenaarbecht mat 
der ADEM, CEDIES, SNJ an dem CPOS.

Och wann déi Jonk net deen normale Wee 
iwwert d’ADEM fuere mussen, ass d’ADEM 
awer mat agebonnen an informéiert déi 
Jonk iwwert déi ausgeschriwwe Plazen um 
Aarbechtsmarché. An ëmgedréint gëtt den 
Employeure vun deeneselwechten Orga-
ner d’Méiglechkeet gebueden, iwwer 
„anelo“ hir Aarbechtsofferen ze publizéie-
ren.

Während dräi Méint hunn déi Jonk Zäit fir 
selbstständeg no enger Aarbecht ze sichen 
a brauche sech och net regelméisseg bei 
der ADEM ze presentéieren. No dëser Pe-
riod vun dräi Méint fale si automatesch an 
de System vun der ADEM zréck. Selbstver-
ständlech kënne si awer während deenen 
dräi Méint och froen, fir an deen traditio-
nelle System ze kommen.

Den CIE-EP huet eng Dauer vu sechs bis 
24 Méint. Och dëse Kontrakt kann net méi 
laang wéi zwee Joer daueren.

Wat d’Indemnitéit ugeet, esou verdéngen 
d’Leit mat engem BTS, Première- oder 
Treizièmes-Diplom 120% vum Mindest-
loun. Leit mat engem Héichschoul- oder 
Unis-Diplom kréien 150% vum Mindest-
loun.

De Fonds pour l’Emploi rembourséiert all 
Mount 40% vun der Indemnitéit un den 
Employeur. D’selwecht wéi beim CIE, ass 
den Employeur obligéiert, um Enn vum 
CIE-EP dem Jonken e Certificat de travail 
auszestellen.

Wann en Employeur dee Jonken astelle 
wëllt, muss en him en onbefristete Kon-
trakt ouni Stagezäit ubidden, wann dee 
jonken zwielef Méint op d’mannst fir hie 
geschafft huet. Den Employeur kritt och 
hei eng Prime unique vum Fonds pour 
l’Emploi, déi sech op 30% vum Gesamtto-
tal vun den Indemnitéiten, déi dee Jonke 
bezunn huet, beleeft.

Wat d’Priorité d’embauche ugeet, ziele 
beim CIE-EP déiselwecht Regele wéi beim 
CIE.

Et gouf estiméiert, dass déi dräi Aarbechts-
mesurë fir ronn 800 jonk diploméiert Leit 
a Fro kommen, a ginn deementspriechend 
mat 14 Milliounen Euro am Fonds pour 
l’Emploi ageschriwwen.

Här President, opgrond vum gudden Avis 
vum Statsrot, ass de Gesetzestext méi kloer 
strukturéiert ginn. Sou gesäit dëse vir, dass 
d’Kapitel 1 all déi Dispositioune regrup-
péiert, déi zäitlech begrenzt, also bis den 
31. Dezember 2010, Changementer am 
Code du Travail aféieren.

D’Haaptpunkten dovunner sinn: 1. Den 
CIE-EP gëtt nom 31. Dezember 2010 net 
méi ugebueden; 2. d’Montantë vun den 
Indemnitéite ginn nom 31. Dezember 
2010 och erëm erofgesat; an 3. d’Aus-
bezuele vun der Prime unique duerch de 
Fonds pour l’Emploi fält och da logescher-
weis erëm ewech.

An engem zweete Kapitel ginn dann déi 
definitiv Changementer am Code du Tra-
vail opgezielt. Si bestinn dann och iwwert 
den 31. Dezember 2010 weider eraus. 
D’Haaptpunkten dovunner sinn: 1. De 
Chef d’entreprise ass obligéiert, fir d’Perso-
naldelegatioun iwwert d’Ofschléisse vun 
CAE, CIE an CIE-EP ze informéieren a mat 
hinnen doriwwer ze diskutéieren. Hie muss 
och eemol am Joer op d’mannst de Co-
mité mixte zu dëse Moossname consul-
téieren.

2. An engem CAE muss dee Jonken op 
d’mannst 16 Stonne Formatioun pro 
Mount maachen. Dat war am Gesetz vum 
22. Dezember 2006 net dran. An ech ha-
len dësen Zousaz fir enorm wichteg.

3. Dee Jonken an enger Moossnam huet 
d’Recht op déiselwecht Konditiounen, wat 
Congé ugeet, wéi aner Leit am Betrib.

4. Wat Nuets- a Sonndesaarbecht ugeet, 
do ass et d’selwecht, do gëllen déiselwecht 
Reglementer vum Droit commun.

Här President, ech wëll och kuerz op den 
Avis vun der Chambre des Salariés agoen. 
Vu dass all Betrib fräi ass, deem Jonken en 
CIE-EP-Kontrakt auszestellen, riskéiere mer 
vill verschidde Modeller vun esou Kontrak-
ter ze kréien. Dofir proposéiert d’Chambre 
des Salariés, e Standardmodell vun esou 
engem Kontrakt auszeschaffen. Domat 
huet all Jonken deeselwechte Kontrakt an 
et kann een évitéieren, dass abusiv Clausen 
drastoe kommen.

Eng aner Propos, déi awer an déiselwecht 
Richtung geet, ass d’Aféiere vun engem 
Standardcertificat, deen all Jonken nom 
Oflaf vu sengem respektiven Aarbechts-
kontrakt ausgestallt kritt. Dëse Certificat 
gëllt als Bewäis fir d’Anhale vun engem 
vun deenen dräi Aarbechtskontrakter a 
beschreift dem Jonke seng Kompetenzen a 
wat hien a senger Zäit an deem Betrib och 
geléiert huet.

Här President, zum Schluss wëll ech nach 
eng Kéier kloer soen, dass déi dräi opge-
zielten Aarbechtskontrakter fir Jonk Leit bis 
30 Joer mat Diplom an der Zäit limitéiert 
sinn a gëllen als Plan d’urgence a Krisen-
zäiten. Op kee Fall solle se den Employeu-
ren d’Méiglechkeet ubidden, fir gutt an ef-
fikass Aarbechtskräften zu niddrege Léin 
anzestellen.

Dofir gesäit d’Regierung e Comité de pilo-
tage tripartite vir, deen de System regel-
méisseg iwwerpréift an esou Mëssbräich 
verhënnert. Dofir ass och am Artikel 13 
vum Projet de loi festgehalen, dass de Co-
mité permanent eng Evaluatioun no sechs 
Méint vun deem Gesetz vun haut virhëlt.

Déi iewescht Finalitéit am Kampf géint de 
Chômage a besonnesch an dëse Krisen-
zäite muss et sinn, eise jonke Leit mat an 
ouni Diplom e festen Aarbechtskontrakt 
unzebidden.

Domat ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Negri Merci. An als éischte Riedner ass den 
Här Léon Gloden agedroen. Här Gloden, 
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

w  M. Léon Gloden (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Hären, a schwiere-
gen Zäiten ass et leider e Phenomeen, datt 
Jugendlech ouni Schoulofschloss et ganz 
schwéier hunn, eng Aarbechtsplaz ze fan-
nen. Nei ass awer de Risiko, datt duerch 
d’Ausmooss vun der Kris och elo Jugend-
lech mat engem Diplom betraff sinn, an 
ënnert hinne souguer Jugendlech mat 
ganz héije Studien.

Ech wëll awer och am selwechten 
Otemzuch soen, datt deen am Summer 
gefaarte Rush op d’ADEM vun 2.000 Ju-
gendlech mat engem Schoulofschloss aus-
bliwwen ass.

Dëse Projet de loi huet als primäert Zil, 
d’Mesurë vun CAE a vun CIE op Jugend-
lech mat Diplomer auszeweiden an och 
den CIE-EP anzeféieren. D’Ofkierzungen 
CAE, CIE an CIE-EP klénge wéi Bezeech-
nunge fir Vitaminen, an dat grad ass hir 
Funktioun. Vitamine fir Jugendlech, datt se 
fit gemaach gi fir den Aarbechtsmarché.

De Rapporteur huet en expliziten an ob-
jektive Rapport vum Projet, deen ënnert 
dem fréieren CSV-Aarbechtsminister ent-
stanen ass, virbruecht, sou datt ech hei net 
op déi verschidde Mesuren am Detail wëll 
zréckkommen an him am Numm vun der 
CSV Merci soe fir deen explizite Rapport.

Ech wéilt awer drun erënneren, datt den 
CIE-EP extra agefouert gëtt, oder soll age-
fouert ginn, wann d’Gesetz gestëmmt 
gëtt, fir deene Secteuren ze erlaben, wou 
Kuerzaarbecht ass, jonk Leit ze engagéie-
ren, fir hinnen déi néideg Formatioun ën-
ner anerem kënnen ze ginn.

Besonnesch betraff ass hei den Industrie-
secteur. Zum Beispill eng Entreprise wéi 
Goodyear, déi Kuerzaarbecht huet, ka 
während der Kuerzaarbecht net rekrutéie-
ren. Et sinn awer eng Rëtsch Ingenieuren 
um Marché, déi onbedéngt Formatioun an 
engem Betrib brauchen. Mam CIE-EP ass 
hinnen dës Méiglechkeet ginn.
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D’CSV ass an déi lescht Wahle gaange 
mam Slogan „Zesumme wuessen“ an „Ge-
neratiounen denken de séchere Wee“. 
Dëse Projet läit voll op dëser Linn. Ze-
summe wuessen an a Generatiounen den-
ken, heescht ënner anerem solidaresch 
handelen, Här Bettel.

(Interruption)

Dat geschitt mat dësem Projet de loi.

Och de séchere Wee leeft duerch dëse Pro-
jet. Duerch d’Formatiounen an de Prak-
tikum souwéi den Encadrement, a méi ge-
nerell duerch d’Méiglechkeet vun engem 
CAE, CIE an engem CIE-EP ze bénéficiéie-
ren, kréien d’Jugendlech a besonnesch 
duerch dëse Projet d’Jugendlech mat en-
gem Diplom d’Méiglechkeet, Erfahrungen 
um Aarbechtsmarché ze sammelen. Och 
kréie se eng seriö Perspektiv op eng Plaz.

Dës Perspektiv ass nämlech ginn duerch 
d’Priorité d’embauchage, déi jo par rap-
port zum Projet 5611 verlängert gëtt. E 
Patron, deen e Jugendlechen ausgebilt 
huet, dee wëllt prinzipiell dee Jugendle-
chen halen, wann d’ekonomescht Ëmfeld 
et him erlaabt. De Patron huet net nëmme 
Geld, wat e jo deels vum Stat hei kritt, in-
vestéiert, mä och vill Zäit an Know-how an 
dee Jugendlechen. De Jugendleche gëtt 
esou zum mënschleche Kapital, am posi-
tive Sënn vum Wuert, fir de Patron.

Ouni d’Subventioune géife Jugendlech net 
op den Aarbechtsmarché kommen.

Dëse Projet de loi gëtt kritiséiert, insbeson-
dere well Abusë kéinte geschéien. Abusë 
kënnen et ëmmer ginn. Mä et däerf een 
awer net den Abus als Leitfaden huelen, fir 
géint e Gesetz ze stëmmen.

Et ass eis och oft virgehäit ginn, datt Abusë 
bei den Indemnités de chômage géife ge-
schéien. Dofir schafe mer awer net d’In-
demnités de chômage of.

Kommt, mer ginn dësem Projet de loi 
dach eng Chance a kommt, mer vermëtte-
len dach e positive Message no baussen, 
dee soll heeschen: Léif Patronen, léif Ju-
gendlech, mir gleewen un Iech. Mir zielen 
op Iech. Duerfir bidde mer Iech eis Hand, 
fir aus der Kris ze kommen. Ech géif sou-
guer soen, fir eng Expressioun vum Pre-
mierminister ze gebrauchen: Et ass eis ver-
dammte Flicht, dëse Projet de loi ze stëm-
men.

Ech soen Iech Merci.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Gloden Merci, an als nächste Riedner ass 
den Här André Bauler agedroen. Här Bau-
ler, Dir hutt d’Wuert.

w  M. André Bauler (DP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Situatioun 
bei der ADEM ass „katastrophal“. D’Aar-
bechtsmaartverwaltung muss „d’urgence“ 
reforméiert ginn.

Dëst si keng Aussoe vun engem Opposi-
tiounspolitiker, mä et ass de Constat an 
d’Fuerderung vum neien Aarbechtsminis-
ter, deen am Kader vun enger Pressekonfe-
renz den 20. Oktober versprach huet, sech 
direkt ëm den Ëmbau vun der ADEM ze 
këmmeren.

An dësem Dossier dierft keng „wäertvoll“ 
Zäit méi verluer goen. Sou de Minister, 
deen ënnerstrach huet, keng weider Audi-
ten a Studien an d’Wee ze leeden, mä bis 
Juni 2010 e Reformkonzept virzeleeën.

D’Personal vun der ADEM soll elo séier 
opgestockt ginn. Dëst ass net vu Muttwëll, 
well d’Leit op der ADEM sinn de Moment 
einfach hoffnungslos iwwerfuerdert. Zu 
Esch këmmert sech am Duerchschnëtt ee 
Beamten ëm 1.167 Chômeuren, zu Woltz 
ass et ee Beamte fir ronn 470 Aarbechtslo-
ser.

Ënner esou engen Ëmstänn ass eng gutt 
Betreiung vun deem eenzelnen Deman-
deur d’emploi einfach net méiglech. Eent 
zu honnert soll der OECD no d’Verhältnis 
tëschent Placeur an Demandeur d’emploi 
sinn. Mir sinn de Moment wäit vun dëser 
Zuel ewech.

De Message vum neien Aarbechtsminister, 
nämlech deen, datt d’Lag katastrophal ass, 
ass alles mä kee Luef fir säi Virgänger. 
Wann den neien Aarbechtsminister 
deemno vun enger dramatescher Situa-
tioun bei der ADEM schwätzt a sech net 
hannert Auditen an Etüde wëllt verstop-

pen, da weist hien domat, wat säi Virgän-
ger jorelaang gemaach huet.

Amplaz d’Reform vun der ADEM konse-
quent unzegoen, wéi et d’Demokratesch 
Partei scho während Jore fuerdert, huet de 
Minister ëmmer nei Excusë fonnt, fir dëse 
Problem net unzegoen. Mol war et en 
Audit vun der OECD, deen nach huet mis-
sen ofgewaart ginn, an deem seng Konklu-
sioun iwwregens deckungsgläich mat de 
Fuerderungen an Iddië vun der DP war. 
Mol war et en Accord mat der CGFP, deen 
huet missen hierhalen, fir datt am Dossier 
ADEM kaum eppes geschitt ass.

Zéng Joer laang war de François Biltgen 
Aarbechtsminister. Eleng an deene fënnef 
leschte Joren ass de Chômage vun 8.292 
Persounen (August 2004) op 14.234 Per-
sounen am August 2009 geklomm, also 
ëm ronn 71%. Bei deene Jonke sinn d’Zue-
len ähnlech dramatesch, plus 35% an 
deene leschte fënnef Joer.

Et kann ee sech also d’Fro stellen, ob den 
Här Biltgen keng Verantwortung konnt 
oder wollt iwwerhuelen, oder awer, ob 
seng Partei keng Verantwortung konnt 
oder wollt iwwerhuelen. Oder ob et esou 
war, datt e beim Nodenken iwwer eng 
méiglech Reform vun der ADEM net der-
zou komm ass, se och an d’Realitéit ëmze-
setzen.

Et kann ee sech dann och d’Fro stellen, ob 
et wierklech esou ass, wéi den Här Schiltz 
d’lescht Woch behaapt huet, datt een als 
CSV-Politiker ka parallell handelen an no-
denken. An dësem Fall war et jiddefalls 
esou, datt den Här Biltgen vläicht noge-
duecht huet, mä net gehandelt huet.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. André Bauler (DP).- Mir hätten als 
DP...

(Interruptions)

Mir als DP jiddefalls hätten eis op alle Fall 
gewënscht, en hätt souwuel driwwer no-
geduecht wéi och gehandelt, amplaz 
nëmme Plooschteren op en hëlzent Been 
ze pechen.

(Brouhaha)

w  Une autre voix.- Très bien!

w  M. André Bauler (DP).- Här President, 
zënter Joren ass d’Lag um Aarbechtsmaart 
amgaange sech ze verschlechteren. Beson-
nesch de Jugendchômage huet bedenk-
lech Ausmoossen ugeholl; tëschent August 
2008 an August 2009 sinn eppes méi wéi 
600 Jonk ënner 26 Joer méi bei der ADEM 
ageschriwwen. Si representéiere bal 17% 
vun de Persounen ouni Aarbecht.

Just 20% vun de jonken Demandeurs 
d’emploi, déi aus dem Postprimaire kom-
men, hunn een Treizièmes- oder Pre
mières-Diplom. D’Majoritéit vun hinnen 
ass also net genuch qualifizéiert. Et si grad 
dës jonk Leit, déi als Éischt der Kris zum 
Affer falen a sech um Aarbechtsmaart ganz 
schwéierdinn, eng fest Plaz ze fannen.

Mat dem Gesetzesprojet 6068 reagéiert 
d’Regierung elo, méi wéi e Joer nodeems 
d’Kris ugefaangen huet, op dës drama-
tesch Lag.

De Projet schreift sech dann och kloer an 
de Kontext vun der aktueller Wirtschafts-
kris an. Et ass eng aussergewéinlech 
Moossnam an enger aussergewéinlecher 
Situatioun. D’Fro muss an dësem Kontext 
awer erlaabt sinn, firwat et méi wéi zwielef 
Méint gedauert huet, éier dësen Text dé-
poséiert gouf.

Nach eng Kéier muss ee sech d’Fro stellen, 
firwat net schonn dee fréieren Aarbechts-
minister mat esou enger Propositioun 
koum. Dann hätt een dësen Text net mis-
sen duerch den Instanzewee baatschen an 
déi nei Mesurë wären och schonn en place 
gewiescht fir déi Jonk, déi am Summer hir 
Étuden ofgeschloss hunn.

De Gesetzesprojet entsprécht also, a mäi 
Virriedner Roger Negri huet et gesot, en-
gem Noutplang. Dofir ass en an der Zäit 
begrenzt an en huet als Zil, déi konjunktu-
rell bedéngte Jugendaarbechtslosegkeet ze 
bekämpfen.

D’Demokratesch Partei ënnerstëtzt dës Ap-
proche prinzipiell. De Stat, awer och d’Be-
triber mussen hirer sozialer Verantwortung 
gerecht ginn an däerfen déi Jonk, déi eng 
éischte Kéier op den Aarbechtsmaart trie-
den, net am Stach loossen.

D’Aféierung vun engem Contrat d’initia-
tion à l’emploi - expérience pratique ass ze 
begréissen, well dëse Kontrakt et erméig-
lecht, de jonken Diploméierten e Prak-
tikum ze offréieren, deen et hinnen erlabe 
soll, méi liicht eng definitiv Plaz, spréch e 
Contrat à durée indéterminée ze fannen.

D’Ausdehnung vun dem Contrat d’appui 
emploi an dem Contrat d’initiation à l’em-
ploi op déi jonk Qualifizéiert ka sech nëm-
men duerch déi konjunkturell schwiereg 
Lag legitiméieren an däerf dofir nëmmen 
zäitlech begrenzt bleiwen.

Här President, Kris hin oder hier, et muss 
alles ënnerholl ginn, fir datt déi Jonk direkt 
am éischten Aarbechtsmaart eng Plaz fan-
nen. D’Moossnamen, déi dëse Gesetzes-
projet virgesäit, däerfen also net zu Abusë 
féieren. Nëmmen déi Betriber, déi 
eeschthaft vun der Kris betraff sinn, däer-
fen d’Recht hunn, an de Genoss vun de 
Virdeeler vun dësem Gesetzesprojet ze 
kommen.

D’Demokratesch Partei hofft, datt d’Kon-
trollmoossnamen, déi vun der Regierung 
proposéiert ginn, Mëssbräich vermeiden 
hëllefen. D’Demokratesch Partei fäert 
awer, datt duerch den administrativen 
Opwand, dee mat dësem Projet verbon-
nen ass, vill kleng- a mëttelgrouss Betriber, 
déi net iwwer en entwéckelten administra-
tive Staff verfügen, découragéiert ginn an 
dat si dovunner ofhält, fir sech dem onver-
meidbare Formalismus, dee mat dësem 
Projet verbonnen ass, ze ënnerwerfen.

Net fir näischt schreift de Statsrot a sen-
gem Avis, datt d’Moossnamen, wéinst hi-
rer Komplexitéit, eventuell bestëmmte 
Promoteure profitéiere géifen, déi beson-
nesch aviséiert wären, dogéint Kleng- a 
Mëttelbetriber riskéieren de facto vun dëse 
Virdeeler ausgeschloss ze ginn. Dat géif 
d’Wierksamkeet vun dëse Mesuren erofset-
zen. Mesuren, esou preziséiert de Statsrot, 
déi jo awer d’Allgemengheet, spréch de 
Steierzueler, deier ze stoe kommen. Do-
riwwer eraus kann et zu punktuellen Dis-
kriminéierungen tëschent Betriber kom-
men.

D’Chambre des Salariés weist an hirem 
Avis drop hin, datt an enger selwechter 
Uertschaft mat zwee Handwierksbetriber 
deen ee vis-à-vis vun deem aneren diskri-
minéiert ka ginn, well deen een ënner sen-
gem perséinlechen Numm agéiert 
bezéiungsweis haft, an deen aneren am 
Kader vun enger Handelsgesellschaft, zum 
Beispill enger S.à r.l. funktionéiert.

Deen éischten Handwierker, deen also a 
sengem eegenen Numm etabléiert ass, 
kann en CAE mat engem jonke Chômeur 
ofschléissen. Deen zweeten dergéint kann 
dat net maachen, dëst well d’Handelsge-
sellschafte vun dëser Form vu Kontrakt 
prinzipiell ausgeschloss sinn.

Hei riskéiere Klengbetriber vun ähnlecher 
Gréisst wéinst hirem juristesche Statut dis-
kriminéiert ze ginn. De Gesetzesprojet hätt 
also hei punktuell verbessert misse ginn, fir 
esou Situatiounen ze vermeiden, zumools 
well dat de Spillraum bei der Astellung vu 
manner gutt qualifizéierten Aarbechtslose 
vergréissere kéint.

Här President, mir stellen eis och d’Fro, ob 
d’Formatiounen, déi de Gesetzesprojet vir-
gesäit, wierksam sinn. Dës Formatioune 
solle jo d’Qualifikatioune vun deene be-
traffene Jonken nohalteg verbesseren, oder 
zumindest punktuell Defiziter an hirer Aus-
bildung ofbauen. D’Formatiounen, déi 
ugebuede ginn, däerfe keen Exercice de 
style sinn. Si mussen op den individuelle 
Profil an d’Bedürfnisser vun deene Jonken 
zougeschnidde sinn, fir esou hir Kompe-
tenzen ze stäerken.

De Formatiounsplang muss deemno kon-
sequent a geziilt applizéiert ginn. E muss e 
reelle Mehrwert bréngen an d’Chancë 
vum Chômeur um Aarbechtsmaart spier-
bar verbesseren. Et heescht den Après-crise 
ze preparéieren an déi Jonk fit fir den Aar-
bechtsmaart ze maachen.

An deem Kontext verlaange mir, datt 
d’Wierksamkeet vun dëse Moossnamen 
duerch de Comité de pilotage regelméis-
seg iwwerpréift gëtt an d’Konklusioune 
vun dësen Auswäertungen zu eventuelle 
Kurskorrekture féieren.

Ob d’ADEM dem Usproch vun enger bes-
serer Betreiung awer ëmmer gerecht ka 
ginn, däerf ee bezweifelen, schonn eleng 

dowéinst, well et einstweilen, wéi schonns 
ugedeit, net genuch Begleetpersonal gëtt, 
à moins datt de fréieren Aarbechtsminister 
a senger Qualitéit als neie Minister vun der 
Fonction publique et fäerdeg bréngt, fir 
der Aarbechtsmaartverwaltung op Wonsch 
vu sengem Successeur zousätzlecht Perso-
nal zur Verfügung ze stellen.

Bei der ADEM betreit zurzäit ee Placeur am 
Duerchschnëtt 600 Chômeuren. Dat ass 
eng ontragbar Situatioun, déi d’DP scho 
viru Joren ugeprangert huet. De fréieren 
Aarbechtsminister huet ëmmer nees Ver-
ännerungen ugekënnegt, mä dobäi blouf 
et dann och, leider. Well wéi d’Kris Enn 
2008 iwwert d’Land agebrach ass, war ei-
gentlech e schnellt Handelen erfuerdert.

Trotz der Krisesituatioun gouf d’Reform 
vun der ADEM net an Ugrëff geholl. Et 
blouf beim Ukënnegen a Studéieren. De 
Minister Schmit muss also elo a kuerzer 
Zäit dat opschaffen an nohuelen, wat säi 
Virgänger net ugepaakt huet.

w  Une voix.- Dat ass net richteg.

w  M. André Bauler (DP).- Dëst wäert 
mat Sécherheet keng einfach Aufgab ginn.

Här President, d’Kolleege vun deene Grén-
gen a vun deene Lénke wëllen dëst Gesetz 
wahrscheinlech net stëmmen, well se der 
Meenung sinn, datt vun deene propo-
séierte Mesuren haaptsächlech d’Patronat 
profitéiert oder géif profitéieren, fir kënnen 
op bëlleg Manéier gutt qualifizéiert Aar-
bechtskräften ze rekrutéieren.

Dat ass sécherlech net ganz falsch, an awer 
och nëmmen déi hallef Wourecht. Et sti 
Garde-fouen am Gesetzesprojet, déi eben 
dëst genee solle verhënneren.

Op där anerer Säit muss ee sech och d’Fro 
stellen, wat mer dann an enger Krisesitua-
tioun wéi där aktueller wëllen: Wëlle mer, 
datt déi Jonk och a schwieregen Zäiten 
eng Aarbecht fannen, och wann de Stat 
dofir finanziell muss asprangen, oder wëlle 
mer déi Jonk einfach sech selwer iwwer-
loossen an hinnen net bei Antrëtt an d’Aar-
bechtswelt hëllefen? Mir mengen, datt déi 
éischt Alternativ bäi Wäitem besser ass, 
wéi déi zweet.

D’Jugendaarbechtslosegkeet werft awer 
och Froen iwwer eise Schoulsystem an 
iwwer eis Gesellschaft am Allgemengen 
op. Déi professionell Orientéierung misst 
eigentlech méi fréi a méi intensiv an eise 
Schoule gefördert ginn. Et gëtt ëmmer 
nach ze vill Jonker, déi d’Schoul fräizäiteg 
a soumat ouni nennenswäert Qualifika-
tioun ofbriechen. Et gëtt och vill Jonker, 
déi Studien ufänken, déi kaum Beruffspers-
pektive bidden. An et gëtt och déi, déi 
sech vun engem Schouljoer an dat anert 
schleefen, ouni et awer zu engem Diplom 
ze bréngen, sief et, well et hinnen un der 
néideger Motivatioun feelt, sief et aus fa-
miliären oder soziale Grënn.

Un éischer Plaz gëllt et de Problem vum 
niddrege Bildungsniveau vu villen Aar-
bechtslosen, ronn 48% vun hinnen hunn e 
ganz niddrege Bildungsgrad, ze behiewen. 
D’ADEM muss dofir eng Aus- a Weider-
bildungsagentur ginn, déi enk mat den 
existéierende Weiderbildungsinstituter ze-
summeschaffe soll. Et heescht och d’Be-
treiungsqualitéit zugonschte vun den De-
mandeurs d’emploi ze verbesseren. Dofir 
muss d’Zuel vun de Vermëttler a Beroder 
opgestockt ginn - massiv opgestockt ginn 
-, fir datt all Demandeur méiglechst perso-
naliséiert betreit ka ginn, awer och, fir datt 
d’Kontakter zu den Entreprisen an deenen 
hire Personalbüroe verbessert an ausge-
baut kënne ginn.

Här President, interessant sinn an deem 
Kontext d’Iwwerleeunge vum LCGB-Gene-
ralsekretär, deen am „Soziale Fortschrëtt“ 
eng gemeinsam Berodungsstruktur ver-
laangt a sech driwwer beklot, datt am Ka-
der vun der Koalitiounsbildung nees keng 
national Instanz geschaf gouf, déi sech 
zentral ëm déi schoulesch a berufflech Be-
rodung këmmert.

(Interruption)

Wuel gouf déi politesch Absicht geäussert, 
datt méi enk a geziilt zesummegeschafft 
misst ginn. Wiem notzt et awer - esou freet 
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den LCGB-Generalsekretär weider -, wann 
d’Politik Wënsch an Absichten äussert, mä 
ënnert dem Stréch net vill geschitt? De Re-
gierungsprogramm hätt sech an deem 
Punkt méi konkret a konsequent äussere 
missen; esou den LCGB-Vertrieder.

(Interruption)

Als DP kënne mer dem LCGB-General-
sekretär nëmme bäiflichten. Et muss ee 
sech effektiv froen, firwat dës berechtegt 
Fuerderung bis ewell nach net op oppen 
Oueren, Regierungsoueren, gestouss ass. 
D’Demokratesch Partei huet an de leschte 
Méint ëmmer nees drop opmierksam ge-
maach, datt um Terrain vun der beruffle-
cher Orientéierung a Berodung an um Ge-
bitt vun der Aarbechtspolitik en Ëmdenken 
onëmgänglech ass. Méi Betreiungsquali-
téit, geziilt Weiderbildungen an eng ver-
bessert Ënnerstëtzung fir den eenzelne 
Chômeur, dat sinn a bleiwen eis zentral 
Fuerderungen an der Lutte géint d’Aar-
bechtslosegkeet.

Am Chômage ze sinn, dat ass fir déi be-
traffe Leit en individuellen Drama. Grad 
déi Jonk, déi frësch op den Aarbechtsmaart 
kommen, brauchen Initiativen, déi hinnen 
de Wee an d’Aarbechtswelt erliichteren a 
si net an enger Situatioun hänke loossen, 
wou si riskéieren ontäteg ze ginn a Kom-
petenzen, déi se an der Schoul entwéckelt 
hunn, broochleien ze loossen.

D’Kris verlaangt eng schnell Äntwert, an 
dofir ënnerstëtze mir dëse Gesetzesprojet. 
Gläichzäiteg widderhuele mer awer, datt 
dës Mesuren hiren exceptionelle Charakter 
behale mussen an alles ënnerholl gëtt, fir 
d’Entreprisen ze encouragéieren, direkt 
iwwert den éischten Aarbechtsmaart anze-
stellen.

Ofschléissend, Här President, wëll ech dem 
Rapporteur, dem honorabelen Här Roger 
Negri, fir säin ausféierleche mëndlechen a 
schrëftleche Bericht félicitéieren an den 
Accord vu menger Fraktioun zu dësem 
Projet de loi ginn.

Ech soen Iech Merci.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Bauler Merci. Als nächst Riednerin ass 
d’Madame Loschetter agedroen. Madame 
Loschetter, Dir hutt d’Wuert.

w  Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng).- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, bal dräi Joer méi spéit, eng Natio-
nalwahl méi spéit an en neien Aarbechts-
minister méi spéit, kréie mir en urgence 
hei an dësem Haus eng Adaptatioun vum 
Projet de loi 5611 presentéiert. Verschidde 
béis Zongen hunn dëse Projet de loi 
5611  bis genannt. Ech woe souguer den 
Term 5611  plus, well d’Intentioune vun 
dësen Adaptatioune sinn d’Mesuren CIE, 
de Contrat insertion emploi, an den CAE, 
de Contrat activation emploi, ze promou-
véieren.

D’Essenz vun dësem Projet de loi ka sech 
an zwee Punkte résuméieren: Éischtens, 
déi bestoend Mesurë gi méi flexibel a 
manner contraignant gestallt; an zwee-
tens, déi bestoend Mesurë ginn ausgeweit 
op déi Jugendlech, déi en Diplom Bac oder 
Bac+ hunn. Et wier nach ze preziséieren, 
datt et momentan virgesinn ass, d’Applika-
tioun vun dësem Projet de loi, spéider vun 
dësem Gesetz, an der Zäit ze limitéieren, 
an zwar bis Enn 2010.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
Dir kënnt Iech bestëmmt alleguer erënne-
ren, wéi vill Jugendlech sech viru knapp 
dräi Joer zu Wuert gemellt haten an den 
Ëmgank schaarf kritiséiert hunn, wéi d’Po-
litik ëmgeet mat hirer Problematik, eng 
Schaff ze sichen an eng Schaff ze fannen. 
Haut sti mer mindestens virun därselwech-
ter Problematik. A verstitt mech richteg, 
mir sti virun därselwechter Problematik, 
déiselwecht Situatioun, déi Situatioun, wéi 
d’Politik mat de Jugendlechen ëmgeet, déi 
eng Schaff sichen.

(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)

Mä haut, dräi Joer méi spéit, ass och d’Pro-
blematik eng Problematik plus. Effektiv, 
wéi den neie Minister net midd gëtt ze 
widderhuelen, an och de Rapporteur, 

deem ech Merci soe fir säi mëndlechen a 
schrëftleche Rapport, et ënnerstrach huet, 
huet sech bannent engem Joer de Chô-
mage indemnisé verduebelt; also de Chô-
mage, deen ons eppes kascht.

29% vun de Mënschen, déi op der ADEM 
ageschriwwe sinn, hu manner wéi 30 Joer. 
Dat ass bal een Drëttel. Dat huet och de 
Minister ënnerstrach gehat. Mais voilà, elo 
ass tëschent den dräi Joer CIE an CAE, të-
schent de Wahlen a virun engem neien 
Aarbechtsminister, eng Finanzkris an 
duerno eng Wirtschaftskris iwwert d’Land 
komm. A mir fäerten, vläicht net zu On-
recht, datt zousätzlech zu den onqualifi-
zéierten oder wéineg qualifizéierte Jugend-
lechen och elo déi qualifizéiert a souguer 
déi héich diploméiert Jugendlech keng 
Aarbecht fannen.

Et sinn an deem leschte Joer 3.878 Aar-
bechtsplaze geschaf ginn. Allerdéngs ginn 
der dovunner direkt eng 56,3% un Netré-
sidenten, also och net un ons Jugendlech. 
Mir sti virun der Erausfuerderung, an den 
neie Minister, mä och de Rapporteur a 
Verschiddener vun de Virriedner hunn et 
och scho gutt erkläert: Wéi kréie mir ons 
Jugendlech, qualifizéiert an net qualifi-
zéiert, op den Aarbechtsmaart? Wéi kënne 
mir se ënnerstëtzen, fir eng Schaff ze fan-
nen a fir eng Schaff ze halen? Bis dohinner 
si mer ons eens: éischtens, an der Formu-
latioun vum Problem, an zweetens an der 
Zilsetzung.

De Wee dohinner ass awer eng aner Saach, 
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären. De Wee dohinner nennt sech Me-
suren. Wéi eng Mesurë setze mer an? Wéi 
musse mer mat de Mesuren ëmgoen, fir 
datt mer och kënnen evaluéieren, ob se 
gräifen, spréch ob de Wee zum Zil och dee 
richtegen ass?

Dozou ons Bemierkungen, déi gläichzäiteg 
och ons Kritik beschreiwe par rapport zu 
dësem Projet de loi an déi ons Skepsis aus-
drécken.

Mir haten hei an dëser Chamber per Mo-
tioun an dësem Plenum Enn 2006 gefrot, 
fir eng Evaluatioun virgestallt ze kréien zu 
der Aféierung vun de Mesuren CIE an CAE. 
Et läit awer keng fundéiert a representativ 
Evaluatioun vun dësen zwou nei age-
fouerte Mesurë vir.

Et läit just en esou gutt wéi méiglech a 
wuel net representative Pabeier vir vum 
Ceps, deen och éischter quantitativ Infor-
matioune gëtt wéi qualitativer. Eng Statis-
tik läit vir, déi géif beweisen, datt vun de 
Jugendlechen, déi virun allem an enger 
CIE-Mesure waren, dovunner bal d’Hal
schent agestallt gi wieren. Si se dat nach 
haut, Madame Presidentin?

Wat mir an dësem Plenum gefrot haten, 
war net eng zousätzlech Statistik, mä eng 
Evaluatioun vun der Applikatioun vun dë-
sen zwou Mesuren. Eng Évaluation quali-
tative, déi ons de reelle Potenzial vun de 
Mersurë beschriwwen hätt, déi läit net vir. 
Esou eppes gëtt et net. An dat ass extrem 
schued.

Wie ka mir bestätegen, datt dës Jugend-
lech net souwisou vum Patron agestallt gi 
wieren, och ouni Mesure, ganz einfach 
well de Patron eng Aarbechtskraaft ge-
braucht huet? Kee ka mir dat weder bestä-
tegen nach widderleeën.

Wie ka mir bestätegen, datt déi Suen, déi 
dës dräi lescht Joren an d’Mesurë gefloss 
sinn, gutt investéiert waren, well mir do-
madder onst Zil erreecht hunn, dat 
heescht Jugendlecher op den Aarbechts-
maart ze kréien an ze behalen, déi ouni 
Mesure net onbedéngt eng Plaz fonnt hät-
ten? Kee ka mir dat bestätegen.

An déi nächst logesch Fro wier: Wie ka mir 
da bestätegen, datt déi 14 Milliounen 
Euro, déi un dësem Projet de loi hänken, e 
gudden Invest sinn, fir Jugendlechen eng 
Aarbecht ze vermëttelen, déi se soss net 
kritt hätten? Kee ka mir dat bestätegen.

Da sinn ech bal gezwongen, mir d’Fro ze 
stellen, ob dës Mesuren net virun allem 
eng Mesure fir d’Betriber sinn. Betriber, déi 
op eng indirekt Manéier gehollef kréie 
Paien ze bezuelen, wa se e Jugendlechen 
op d’mannst emol temporairement astel-
len, an dëst zu engem Präis, deen net der 
reeller Lountabell entsprécht.

Mir hunn hei e Projet de loi virleien, deen 
de Betriber hëlleft an där Wirtschaftskris en 
Deel vun de Paien ze bezuelen, notam-

ment déi vun de jonke Salariéen, déi ën-
nert dem Präis bezuelt ginn, 120 bis 150% 
vum Mindestloun fir e Bac+, ouni datt dat 
och kloer regléiert ass.

Da misst een op d’mannst de Courage 
hunn, Madame Presidentin, Dir Dammen 
an Dir Hären, fir dee Projet de loi richteg 
ze betitelen. Well d’Argumentatioun, fir 
dës nei Mesuren anzeféieren, ass notam-
ment déi, datt et ons och nach géif kasch-
ten, wann ons Jugendlech keng Schaff 
géife fannen. Dat ass scho richteg.

Systematesch gëtt awer argumentéiert, 
datt mer ons net an enger normaler Situa-
tioun befannen. Iwwerhaapt gëtt dat 
Wuert „normal“ ëmmer erëm widderholl, 
fir ze ënnersträichen, datt mer net ënner 
normalen Zoustänn liewen, zumindest an 
onser Aarbechtswelt.

Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, wat heescht dat iwwerhaapt, an 
normalen Zoustänn hätten dës Jugendlech 
eng Schaff fonnt, fannen awer elo keng 
Schaff, well mer net an enger normaler Si-
tuatioun sinn? Schafe mir net éischter dës 
anormal Situtatioun?

Natierlech si mer an enger schwiereger 
Wirtschaftskris. Do, wou de Betrib a 
Schwieregkeete geroden ass, solle mer de 
Betriber hëllefen, an do, wou de Betrib 
Main-d’œuvre brauch, muss de Betrib 
astellen, esou oder esou. A grad do soll 
d’öffentlech Hand awierken an onse Ju-
gendlechen, déi vun der Schoul kommen, 
hëllefen, de jonke Männer a Fraen, déi 
prett sinn, fir op den Aarbechtsmaart hël-
lefen, si ënnerstëtzen, an net d’Betriber.

Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, déi nächst Fro wier jo dann eng Fro 
un déi gréng Fraktioun, an zwar wier dat 
déi: Wat géift Dir da maachen?

Mir géifen notamment déi 14 Milliounen 
Euro huelen, fir e reellen Empowerment 
vun de Jugendlechen an d’Wee ze leeden: 
Éischtens, mir brauche kompetent Leit, déi 
de Jugendleche begleeden a superviséie-
ren; zweetens, mir brauche Leit à l’instar 
zum Beispill wéi d’Conseillers à l’apprentis-
sage oder d’Consultanten, déi mat der 
ADEM schaffen.

Mir brauchen also Leit, déi e kontinuéierle-
chen a konstruktive Kontakt mat de Betri-
ber garantéieren am Déngscht vum Ju-
gendlechen. Eng Task force schafen, eng 
Regierungsprioritéit deklaréieren, a Res-
source-humainen investéiere fir de Jugend-
lechen.

Ech wëll just hei ënnersträichen, datt ge-
nau déi do Diskussioun och virun dräi Joer 
gefouert ginn ass, praktesch vu jiddweren-
gem heibannen, och vun deem deemo-
legen Aarbechtsminister, an datt verprach 
gi war, datt mat den zwou Mesuren, CIE, 
CAE, mat dem Projet de loi 5611, och vir-
gesi war, datt d’ADEM esou vill Poste géif 
bäikréien, genau fir déi do Aarbecht ze 
maachen.

D’ADEM huet wuel Poste bäikritt, awer net 
fir déi do Aarbecht ze maachen. Op jidde 
Fall net esou wéi se hätt solle gemaach 
ginn, well d’ADEM - an dat ass scho gesot 
ginn - restlos iwwerfuerdert ass a restlos 
ënnerbesat ass.

Mir brauchen eng Plaz, wou déi Jugend-
lech, déi eng Schaff sichen, sech erëmfan-
nen. En einfache Guichet unique, an zwar 
fir all Jugendlechen. Dat muss kee Milliou-
nen deiert Gebai sinn. Neen, just eng ac-
cueillant Plaz mat accueillantem Encadre-
ment just fir déi Jonk.

Haut, Madame Presidentin, huet de Minis-
ter d’Situatioun proposéiert, datt déi eng 
Jugendlech sech mussen op d’Arbeitsamt 
bewegen, déi aner Jugendlech sech mus-
sen op d’Escher Strooss an de CEDIES 
bewegen. Mir hunn also de Moment net 
eng gemeinsam Plaz, wou all Jugendlech 
sech kënnen erëmfanne fir déiselwecht 
Problematik.

Wat mer brauchen, Madame Presidentin, 
ass eng Maison de l’orientation, déi de Ju-
gendleche gewidmet ass, well de Jugend-
lechen, deen eng Aarbecht sicht, ons dat 
wäert ass.

Mir wëssen - an dat ass d’Prolongatioun, 
wat mer haut an dësem Projet de loi pre-
sentéiert kréien -, datt mer mam Projet 
5611, an ech widderhuele mech, dee-
mools schonn déi Ressources humaines 
um Arbeitsamt sollten dofir kritt hunn, se 

net kritt hunn. Dat ass eppes, wat mer 
konstatéieren, Här Minister. Mä mir froen 
eis, wéi et elo soll weidergoen, well d’Tu-
torat gëtt net manner, mä et gëtt méi 
grouss an deem Exposé des motifs vun dë-
sem Projet de loi, dee mer haut virleien 
hunn.

Mir brauchen also um Arbeitsamt, oder 
niewent dem Arbeitsamt, mir brauchen op 
jidde Fall fir CIE, CAE Leit, déi fir si do sinn. 
Mir brauchen eng Plaz, déi fir si do ass. 
Mir brauchen net eng Institutioun, déi 
restlos iwwerfuerdert ass, a mir brauchen 
och net an engem CEDIES en Dësch an 
zwee Still, wou dräi Nomëtteger an der 
Woch zwee Leit hiert Bescht maachen, fir 
deene puer Jugendlechen, déi sech dohin-
ner trauen, déi noutwendeg Informatiou-
nen ze ginn, déi se eigentlech och kënne 
soss anzwousch kréien.

An et ass eng Frechheet eigentlech, esou 
Mesurë mat esou wéinege Mëttelen ze 
proposéieren. Et ass eigentlech net nëm-
men eng Frechheet par rapport zu de Ju-
gendlechen, mä et ass eigentlech och eng 
Frechheet par rapport zu deene Leit, déi 
haut um Arbeitsamt schaffen an déi wierk-
lech net wëssen, wéi se elo solle mat deem 
zousätzleche Projet ëmgoen.

Mir géifen also an de Jugendlechen inves-
téieren, a Mesuren investéieren, déi just 
hinnen zeguttkéimen: Aktiounen, Encadre-
ment, Accompagnement um Terrain, Su-
pervisioun.

Iwwregens kéinte mer eis och eng Form vu 
Bénévolat virstellen, wéi et deen och scho 
gëtt, notamment am Ausland, notamment 
um Aarbechtsmaart. Dat géif de Jugendle-
chen och e ganz flotten Zousaz an hirem 
CV bréngen an dat géif hinnen och Er-
fahrung bréngen.

An et si genau dës Mesuren, notamment 
dës Mesuren, déi ech Iech beschreiwen, 
déi mat Sécherheet och dem Patron ze-
guttkéimen an dem Patron eng Garantie 
géife ginn, datt hie gutt investéiert. Wann 
hien a sengem Betrib esou e Jugendleche 
kann astellen, dee gutt encadréiert ass op 
senger éischter Aarbechtsplaz, dann huet 
de Patron och seng Pai gutt investéiert an 
dann huet de Patron eng Garantie, datt en 
a sengem Betrib virukënnt.

Dat hätte mer misse viru spéitstens dräi 
Joer maachen, bei der Aféierung vum CIE 
a virum CAE, wann deemools déi richteg 
Konklusioune vun der deemoleger Evalua-
tioun vum Ceps gezu gi wieren. An dat 
musse mer haut maachen. Mir wëllen an 
d’Jugend investéieren. Dovunner profitéie-
ren och d’Betriber, an net ëmgedréint. Wat 
haut proposéiert gëtt, ass e finanziellen In-
vest fir d’Betriber, keen Invest fir eng Be-
gleedung vun der jonker Aarbechtskraaft. 
Déi ass, wéi elo, inexistent.

Wat mer haut virleien hunn, ass e Projet, 
dee par Definitioun a kengem Mooss no-
halteg ass. Esou Projete kënne mer ons net 
méi erlaben, weder aus wirtschaftlecher 
Siicht nach aus sozialer Siicht. Esou Projete 
sinn enger Verschiebung vum Problem 
gläichzestellen an ënnersträichen domad-
der d’Onverantwortlechkeet, mä awer och 
d’Kuerzsiichtegkeet vun dëser Regierung 
op dësem Punkt. Schued eigentlech.

A Schued eigentlech och, datt d’Gewerk
schafte sech gezwonge fillen, sech roueg 
ze halen. Si haten Enn 2006 eng vill méi 
kritesch Approche an hunn och net ge-
scheit, Jugendlecher op hir Rechter hin-
zeweisen: hiert Recht, respektvoll a gläich-
berechtegt behandelt ze ginn, och an der 
Aarbechtswelt. D’Gewerkschaften hunn 
deemools drop higewisen, datt esou Me-
suren eng Gefor wieren, fir dem Sozialof-
bau op eng schläichend Manéier eng Dier 
opzemaachen.

Ech wëll ënnersträichen, datt souguer de 
Statsrot ze bedenke gëtt, an ech zitéieren 
en op der Säit 3, wou e seet: «Le projet de 
loi reste très vague au sujet des modalités 
pratiques de ce système.» An ech denken, 
datt dat och schlussendlech, ofgesi vum 
Prinzip hier, dee gréisste Schwaachpunkt 
vun dësem Projet de loi ass.

Mir mussen also feststellen, datt dëse Pro-
jet de loi net kloer ass op seng Effikassitéit, 
datt en net nohalteg ass an datt e wahr-
scheinlech säin Zil wäert verfeelen, 
nämlech ons Jugendlech fit a flott ze maa-
che fir op den Aarbechtsmaart, mä éisch-
ter temporär eng Iwwerbréckung wäert 
maachen, well d’Regierung op dësem 
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Punkt vergiess huet, déi lescht Joren ze in-
vestéieren, vergiess huet, en nohaltege 
System anzeféieren, sech ze konzertéiere 
mat deenen anere Ministèren.

Dofir wäert dëse Projet de loi wahrschein-
lech eng „Verschleisung“ vu 14 Milliounen 
d’Joer sinn. Mä ob dat wierklech nohalteg 
Aarbechtsplaze schaaft fir Jugendlecher, 
woe mer am héchste Punkt ze bezweife-
len. Dofir kënne mir dee Projet de loi net 
stëmmen. Mir wäerten dee Projet de loi 
oflehnen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  Mme le Président.- Ech soen der Ma-
dame Loschetter och Merci an ech ginn 
dann d’Wuert un den Här Gibéryen.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, fir d’éischt och e Merci un de Kol-
leeg Roger Negri, deen e formidabele Rap-
port, wierklech an allen Detailer, en net re-
lativ einfach technesch erklärbare System 
hei virgedroen huet. Ech mengen, et ass 
awer scho gutt gewiescht, datt hie sech 
déi Méi gemaach huet. Dat erspuert eis al-
leguer, ons och mussen an déi kompli-
zéiert Wierder a Chifferen eranzeschaffen, 
wat sécherlech souwisou laanscht d’Leit 
dobausse wäert goen.

Ech mengen, an de leschte Joren hu mer 
heibanne regelméisseg iwwert d’Chôma-
geproblematik diskutéiert, an et ass am 
Fong am Gréissten ugaangen 1999, wéi 
mer d’PAN-Gesetz heibanne gestëmmt 
hunn. Eng éischt Revisioun hu mer den 22. 
Dezember 2006 gemaach, wéi mer de 
Contrat d’appui-emploi fir de Stat an 
d’Gemengen, den CAE, oder de Contrat 
d’initiation à l’emploi fir de Privatsecteur 
agefouert hunn.

Als ADR hu mer deemools bei den Debat-
ten 2006 bemängelt, datt d’Ënnerstëtzung 
fir d’Demandeurs d’emploi, déi an de Pri-
vatsecteur ginn, misst méi grouss ginn, 
well mer einfach deemools scho gesot 
hunn, datt et net ka sinn, datt mer deene 
Jugendlechen d’Gefill ginn, datt se grad-
esou gutt hätten, eng vun deene Mooss-
namen am Secteur public ze huelen, well 
d’Erfahrung och deemools gewisen huet, 
datt déi Meescht, déi an esou enger Me-
sure beim Stat waren, iergendwéi dach 
ëmmer am Hannerkapp haten, datt se 
kéinte beim Stat bleiwen. Mir wëssen 
awer, datt et zäitlech limitéiert ass, an datt 
déi batter Wouerecht dach iergendwann 
eng Kéier kënnt, an een dann net do ka 
bleiwen.

Duerfir hu mer ëmmer derfir plädéiert, 
datt een d’Leit soll drainéieren an den 
éischten Aarbechtsmaart, an de Privatsec-
teur, well eben do d’Chancë sinn, datt déi 
Leit, wa se sech bewähren, dann och kën-
nen do eng definitiv Ustellung kréien. Eist 
Zil muss dofir ëmmer bleiwen, datt mer 
d’Leit am éischten Aarbechtsmaart, am 
Privatsecteur beschäftegt kréien.

Dëst Gesetz gesi mir an esou e Schratt 
goen, an dofir wäerte mir och dësem Ge-
setz zoustëmmen. D’Moossnamen an dë-
sem Gesetz sinn zäitlech limitéiert op den 
31. Dezember 2010, an niewent Onquali-
fizéierte kënnen elo och Jugendlecher mat 
enger Qualifikatioun duerch den neie Sys-
tem heivunner profitéieren.

Madame Presidentin, d’Fro vum Abus, déi 
hei virdrun opgeworf ginn ass, wëll ech 
och vun eiser Säit aus beliichten. Et ass e 
Comité de pilotage agefouert ginn, an ech 
si perséinlech der Meenung, datt mer hei 
net däerften domat rechnen, allze vill 
Abusen ze kréien. Ech mengen, d’Betriber 
hunn en Intérêt fir déi Leit, déi se hei 
kréien, wann dat gutt Leit sinn, datt se déi 
Leit och fest astelle wäerten. Dat ass e 
wichtege Faktor, fir d’Leit iwwerhaapt an 
d’Betriber eranzekréien, well mer wëssen, 
datt mer ganz dacks an enger ganz grous-
ser Konkurrenz vis-à-vis vun eise Kolleegin-
nen a Kolleegen aus der Grenzregioun 
stinn.

Ech mengen, haut musse mer kucken, wa 
mer eisen Aarbechtsmaart analyséieren, 
datt mer an enger Zäit liewe vum euro-
päesche Bannemaart, wou fräi Zirkulatioun 
vu Wueren a Persounen ass, wat mer guer 
net a Fro wäerte stellen, wou mer dach 
awer musse wëssen, datt eisen Aarbechts-
maart op ass, an datt duerfir d’Konkurrenz, 
fir en Job ze kréien, vill méi grouss ass.

Wa mer kucken, wéi héich datt de Chô-
mage an de Grenzregiounen ass, ech hu 
mer déi Chifferen emol komme gelooss: A 
Rheinland-Pfalz si se op 6,2%, am Saarland 
op 7,8%, an der Lorraine op 9,2% an an 
der Wallonie op 15%. Et ass also kloer, datt 
am Kader vun esou enger Groussregioun 
mer ëmmer méi e groussen Drock hei op 
eist Land kréien. A wa mer dann och nach 
wëssen, datt de Chômage an Europa, ins-
gesamt gesinn, am leschte Joer op iwwer 
21,8, bal 22 Milliounen eropgaangen ass, 
datt am leschte Joer eleng fënnef Millioune 
weider Leit an de Chômage komm sinn, 
esou wësse mer, datt op eise klengen Aar-
bechtsmaart, deen dach ëmmer nach en 
interessanten Aarbechtsmaart ass, virun al-
lem och wat d’Rémunératioun an d’sozial 
Ofsécherung ubelaangt, datt den Drock 
do méi grouss gëtt.

Mir hunn also en Intérêt fir e System opze-
bauen, wou déi Leit, déi Résident sinn, méi 
interessant fir e Betrib ginn. An doranner 
gesi mer déi grouss Plus-value, wann de 
Stat hei hëlleft, wa Betriber Leit, déi Rési-
dent sinn, astellen, datt de Stat dann hël-
left deene Leit hir Gehälter zu engem Deel 
ze bezuelen, datt mer iwwert dee Wee 
dann och méi Résidenten an den Aar-
bechtsmaart kréien. A wann déi Leit sech 
gutt bewähren a gutt sinn, sinn ech iw-
werzeegt, datt déi Patronen och en Intérêt 
hunn, fir déi Leit fest anzestellen.

Eis Frontaliere sinn an deene leschte Jore 
ganz vill éischter an Interimsgesellschafte 
gaangen - wat net esou an der Traditioun 
vun de Lëtzebuerger läit -, well se ebe 
woussten, wa se eng Plaz iwwer eng Inte-
rimsgesellschaft an engem Betrib kréien a 
se bewähre sech dann am Betrib, datt se 
dann och eng Chance hunn, fir an deem 
Betrib fest ugestallt ze ginn.

Ech gesinn och dat heiten e bëssen als e 
Wee, fir d’Leit an d’Betriber eranzekréien, 
an et hänkt dann un deem Eenzelnen, fir 
ebe sech do ze bewähren. Ech kenne kee 
Betrib, wann en e gudde Mataarbechter 
huet, deen da seet: „Ech entloossen deen 
elo an ech huele mer en Neien eran, dee 
manner kascht.“ D’Betriber si frou, wa se 
gutt Mataarbechter kréien, an duerfir ge-
sinn ech dat net esou schwaarz.

Ech sinn awer domadder averstanen, datt 
mer e Comité de pilotage maachen, deen 
déi Saach soll vun no suivéieren. Wann et 
Abusë gëtt, soll reagéiert ginn. Dat Gesetz 
ass net gemaach, fir Abusen ze maachen. 
Mä ech géif et net iwwerbewäerten, well 
ech der Meenung sinn, datt hei awer d’Be-
triber sech och hirer Responsabilitéit 
bewosst sinn.

E Beispill, wat mer gemaach hunn: Ech 
mengen, et ass wichteg, datt mer an 
d’Aarbecht investéieren. De Chiffer: Et gëtt 
geschwat wat dee Projet hei kascht. Mir 
mussen och kucken, wat et kascht, wa mer 
déi Leit net an d’Aarbecht kréien, wa mer 
se an de Chômage kréien a mer mussen 
da Chômage bezuelen. Dat kascht eis och 
ganz vill, wahrscheinlech genau dat-
selwecht, wa mer ënnert dem Stréch fäer-
deg sinn, a mer hunn d’Leit net an der 
Aarbecht.

Mä et ass enorm wichteg, datt mer eng 
Politik maachen, datt mer d’Leit, a virun 
allem déi Jugendlech, esou fréi wéi méig-
lech an d’Aarbecht kréien, datt se gesinn, 
datt se gebraucht ginn, datt se kënne 
beweisen, wat se kënnen, an datt se en 
Déngscht un der Leeschtung a sech och 
eng sozial Ofsécherung kënne ginn an eng 
Existenz opbaue fir sech an hir Famill. Do-
fir ass et wichteg, datt mer déi Jonk versi-
chen esou séier wéi méiglech an den Aar-
bechtsmaart eranzekréien.

Mir maache jo och datselwecht an de 
Moossnamen, déi mer virun de Wahlen hei 
décidéiert hunn, datt mer am Fong gesot 
hunn, datt d’Leit Kuerzaarbecht maachen, 
wann et de Betriber schlecht geet. Dat ass 
jo am Fong déiselwecht Logik, wou mer 
da soen: D’Leit sollen an de Betriber 
bleiwen, se sollen an Aarbecht bleiwen, 
och wa se manner verdéngen, mä se sol-
len am Betrib bleiwen. Wann d’Aarbechts-
plaze bis eng Kéier ofgeschaaft sinn, de 
Betrib zougemaach gëtt, da kommen déi 
Aarbechtsplazen ni méi erëm. Also hu mer 
alleguer en Intérêt, fir d’Leit an Aarbecht 
ze behalen, a mer hunn och en Intérêt, als 
Stat doranner ze investéieren, amplaz a 
Chômage ze investéieren.

Ech wëll awer och soen, datt mer bedaue-
ren, an do schléisse mer eis dem Avis u 
vun der Chambre salariale, déi am Fong zu 
Recht eiser Meenung no seet, datt Leit, déi 
en CATP-Ofschloss hunn, datt déi net 
kënne vun deenen neie Moossnamen hei 
profitéieren, wat den CIE ubelaangt. Ech 
mengen, mir schwätzen alleguer ëmmer 
vun der Opwäertung vun der manueller 
Aarbecht, vum Handwierk. Hei wier eng 
gutt Geleeënheet gewiescht, fir och déi 
Leit op deen Niveau ze setzen.

Mä insgesamt, wéi gesot, stëmmt d’Rich-
tung vun dësem Projet, a mer wäerten, 
wéi gesot, dofir och dësem Projet zou-
stëmmen. Dat ëmsou méi en dréngenden 
Handlungsbedarf besteet. De Chômage, 
dee klëmmt, an déi Zäiten, wou Lëtze-
buerg vun héijem Chômage verschount 
war, déi sinn einfach eriwwer. Mir sinn net 
méi e Musterknabe an där Hisiicht an 
Europa; am europäesche Verglach leie mer 
net méi bei deene Beschten, mä mer 
schaffen eis lues a lues an d’Mëttelfeld 
erof.

Et ass awer e Phenomeen hei zu Lëtze-
buerg bis elo bliwwen, et kann ee bal vun 
engem Paradox schwätzen: Wa mer en-
gersäits e staarke Wuesstem un Aarbechts-
plazen an de leschte Joren haten, am 
Schnëtt kann ee bal soen 10.000 nei Aar-
bechtsplazen hu mer pro Joer geschaf, an 
trotzdeem ass op där anerer Säit de Chô-
mage geklommen, esou stëmmt eppes un 
eisem System net.

Mir hunn e staarkt Uwuesse kritt vun eise 
Frontalieren, wou mer frou sinn, datt mer 
se hunn, wou mer haut 140.000 Stéck 
hunn, déi hei an d’Land schaffe kommen. 
Mir hunn e staarkt Uwuesse kritt vun der 
Populatioun, an awer, op där anerer Säit, 
ass de Chômage an d’Luucht gaangen. 
Am Prinzip misst et jo esou sinn, wa Re-
kordzuelen un neien Aarbechtsplaze ge-
schaf ginn, datt de Chômage am Fong 
misst erofgoen, ier mer missten nei Fronta-
liere siche goen oder Leit missten immi-
gréieren.

D’Realitéit ass awer anescht, an et muss ee 
sech och duerfir d’Fro stellen: Firwat ass se 
aneschters? Eiser Meenung no ass et un al-
leréischter Stell d’Schold vun der Schoul-
politik vun deene leschten zéng, 15 Joer.

Mir hunn alleguer d’PISA-Resultat zur 
Kenntnis geholl virun e puer Joer. Ech géif 
soen, de Chômage, dee mer haut erliewe 
bei de Jugendlechen, ass d’Confirmatioun 
vum PISA-Resultat. Iwwer Joren hu mer 
eng falsch Bildungspolitik gemaach, an et 
muss een och soen, datt déi meeschten 
Zäit an deene Joren eng Partei, nämlech 
d’CSV et war, déi responsabel fir d’Schoul-
politik hei am Land war. Haut kréie mer 
d’Quittung vun där Politik presentéiert, déi 
Leidtragend sinn déi Jugendlech.

E weidere Punkt ass d’ADEM, déi net mat 
Zäiten ugepasst ginn ass un déi Entwéck-
lung. Mir hu jo alleguer déi Situatioun hei 
gesi kommen, an et ass dofir ze bedaue-
ren, obwuel et elo an der neier Sessioun 
ganz séier gaangen ass, mä datt net scho 
virun de Chamberswahlen den zoustän-
nege Minister seng Aarbecht gemaach 
huet.

Et ass, wéi den neien Aarbechtsminister 
den 20. dëses Mounts an enger Pressekon-
ferenz gesot huet, an ech hunn 
d’„Lëtzebuerger Wort“ vum 21.10. hei 
leien - an am Fong ass et flott, datt eng 
Foto vun dem neien an dem alen Aar-
bechtsminister an der Mëtt vun deem Arti-
kel ass, an deen alen Aarbechtsminister 
laacht och nach op der Foto -, a wann ech 
dann awer kucken, wat deen neie Minister 
seet: „Die Lage in den Arbeitsämtern, über 
die er sich in den vergangenen Wochen 
ein Bild gemacht habe, bezeichnete der 
frischgebackene Arbeitsminister gestern als 
katastrophal und unhaltbar.“

Méi eng schlëmm Datz kann ee praktesch 
sengem Virgänger net ausstellen. An da 
steet deen awer fein op der Foto, et ass 
eben e feine Mënsch anscheinend awer, 
well e steet da fein do ze laachen, wann 
en dee Virworf do gemaach kritt. Et kann 
een also soen - an ech mengen, et huet 
elo kee Wäert, datt mer vill iwwert den Här 
Biltgen hei schwätzen, mir hunn em dat 
an de leschte Jore jo ëmmer erëm gesot -, 
datt en eis all Mount am Fong déiselwecht 
Ursaache gezielt huet. Ech hat mer eng 
Kéier hei de Spaass gemaach, iwwer e puer 

Joer dat Revue passéieren ze loossen, datt 
en ëmmer erëm datselwecht an dat-
selwecht gezielt huet, mä et ass keng 
Reaktioun komm.

Mir wënschen dofir dem neien Aarbechts-
minister, datt en eng méi glécklech Hand 
huet, an datt en hei dann och elo reagéiert 
op dat am Fong. D’Fakte si bekannt, déi 
huet de fréieren Aarbechtsminister eis 
iwwer zéng Joer hei erkläert. Also d’Fakte 
si bekannt, et muss elo just politesch rea-
géiert ginn, fir datt mer, virun allem 
d’ADEM, datt mer déi besser an esou séier 
wéi méiglech reforméiert kréien.

Fir eis schéngt et net esou wichteg ze sinn, 
déi Diskussioun, ob dat soll en Établisse-
ment public oder ob dat soll eng staatlech 
Verwaltung sinn. Mir hunn eis an eisem 
Wahlprogramm kloer ausgeschwat, datt 
mir der Meenung sinn, et kënnt eng staat-
lech Verwaltung sinn, mä eng Verwaltung, 
déi niewent de Fonctionnairë sech awer 
déi Flexibilitéit gëtt, fir op kuerzfristeg Än-
nerungen - wéi mer se elo zum Beispill 
kennen, datt de Chômage staark an 
d’Luucht geet -, datt se do kënnen op Leit 
aus dem Privatsecteur zréckgräifen, fir 
eben do esou séier wéi méiglech ze rea-
géieren, déi Flexibilitéit an d’Verwaltung 
eranzekréien, déi ee brauch, fir eben der 
Problematik ze begéinen.

Och wa mer haut Leit dosëtzen hätten, an 
engem Établissement public, a mer hätte 
se ënnert dem Privatbeamtestatut: Wa mer 
enger Persoun 600 bis 700 Chômeure vis-
à-vis stellen, da kënne mer hir e Statut gi 
wéi se wëllt, dann ännert guer näischt un 
der Realitéit. Et huet also näischt mam Sta-
tut a priori ze dinn. Et huet domat ze dinn, 
datt mer eng Administration de l’emploi 
hunn, déi funktionéiert, déi op déi aktuell 
Erausfuerderunge kann agoen, déi 
outilléiert ass, souwuel wat d’Infrastruktu-
ren ubelaangt wéi wat d’Personal ube-
laangt, déi do ka reagéieren.

Et huet näischt mam Statut ze dinn. Duer-
fir menge mir, et sollt een do net e Schein-
gefecht maachen a mengen, et misst een 
hei iwwert de Statut schwätzen, a wann ee 
géif doraus en Établissement public maa-
chen, dann hätte mer de Problem geléist. 
Domadder hu mer e guer net geléist. Mir 
mussen inhaltlech déi Verwaltung refor-
méieren a Leit zur Verfügung stellen, fir 
datt jiddwer Demandeur d’emploi eng in-
dividuell Betreiung ka kréien.

Ech mengen och, wat wichteg ass, dat 
sinn d’Zuele vum Chômage, wou mer och 
hei zu Lëtzebuerg net ëmmer de Courage 
hunn - géif ech soen -, fir einfach déi rich-
teg Chifferen ze publizéieren. Déi eng 
Kéier maache mer d’Beschäftegungsmooss
name mat dran, déi aner Kéier maache 
mer se net dran. Mä wa mer awer déi Leit 
kucken, déi am Chômage sinn an déi a 
Beschäftegungsinitiative sinn, do si mer 
am Abléck bei 16.000 Leit, déi mer hei am 
Land hunn.

Viru kuerzem war op der Televisioun eng 
Sendung „Kloertext“, wou déi Responsa-
bel vun der ADEM vun 20.000 Dossiere 
geschwat hunn a gesot hunn: Mir wëssen 
net - wéi se sech ausgedréckt hunn -, wou 
déi 16.000 hierkommen, well mir hunn 
20.000 Dossieren an der Betreiung. Ech 
hunn an deem Sënn eng Question parle-
mentaire gestallt, an de Minister wäert eis 
dann och eng Kéier prezis Opklärung ginn 
iwwert d’Chifferen, déi mer dann hei bei 
der ADEM hunn.

Mir wëssen, datt déi Frontalieren, déi hei 
zu Lëtzebuerg entlooss ginn, net hei zu 
Lëtzebuerg an de Statistike gefouert ginn, 
mä an hire Länner gefouert ginn. Mä 
trotzdeem mengen ech, ass et awer en 
Aarmutszeugnis, wann déi Responsabel 
vun enger Verwaltung an enger öffentle-
cher Televisiounssendung aner Chifferen 
nennen, déi e gutt Stéck méi héich leien - 
20, 30% méi héich leien - un Dossieren, 
déi si behandelen, wéi déi, déi mir all 
Mount virgeluecht kréien.

Madame Presidentin, de Problem vum 
Chômage. Dat Gesetz hei ass op ee Joer li-
mitéiert, a mir däerfen net mengen, datt 
mer haut hei fir d’Lescht geschwat hunn. 
Ech sinn awer iwwerzeegt, datt et kee Joer 
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dauert, datt mer weider musse reagéieren, 
well de Chômage wäert opgrond vun der 
Situatioun, an där eist Land sech wirt-
schaftlech befënnt, och an deenen nächste 
Méint weider uklammen.
An ech mengen, och d’Kolleeginnen an 
d’Kolleegen, déi an der Finanzkommis-
sioun waren, wou mer net méi spéit wéi 
d’lescht Joer matgedeelt kritt hunn, datt 
d’Baugenehmegunge quasi an de leschte 
Méint ëm 30% zréckgaange sinn, no-
deems se scho virdrun zréckgaange waren, 
mer wësse ganz genau, wat dat fir Réper-
cussiounen op de Bau an d’Handwierk 
kritt.
Mir wëssen, datt déi an de leschte Méint 
ëm 30% zréckgaange sinn, a mir wëssen 
och, datt dat an der Regel eent bis anner-
halleft, heiansdo souguer zwee Joer dauert, 
bis Baugenehmegungen um Terrain spier-
bar ginn, dat heescht, datt ugefaange gëtt 
mat bauen. Esou weess een also, wann 
d’Baugenehmegungen esou massiv zréck-
gaange sinn, datt mer an deenen nächste 
Méint a Jore wäerten och en drasteschen 
Abroch an deem Secteur kréien.
Och wann de Finanzsecteur am Abléck 
lues schéngt sech erëm aus dem Déif ze 
erhuelen; wat awer fir d’Statsfinanzen net 
dann onbedéngt bedeit, datt d’Recettë 
wäerte séier massiv do fléissen. Mä et be-
deit awer, an anere Secteuren - a mer ken-
nen alleguer déi Secteuren, déi direkt In-
dustriesecteure sinn, déi vum Ausland 
ofhänken; ech denken do un d’Automobil-
branche, déi och nach wäerten an deenen 
nächste Méint hei staark am Land ze leide 
kréien - musse mer wëssen, datt mer och 
am Bau an am Handwierk an deenen 
nächste Méint däerfte grouss Problemer 
kréien.
An hei, mengen ech, ass d’Regierung ëm 
en Neits gefuerdert, net ze waarde bis déi 
Situatioun do ass, bis d’Betriber keng Aar-
becht méi hunn an dann entweder Leit 
mussen entloossen oder masseweis am 
Bau an am Handwierk op Kuerzaarbecht 
zréckgräifen.
Mä hei - an dat hu mer scho gesot - ass 
d’Regierung gefuerdert, elo am Kader vun 
hiren Investitiounen net onbedéngt a rise-
grouss Projeten ze investéieren, mä fir déi 
Suen, déi mer zur Verfügung hunn als Stat, 
an d’Ekonomie fléissen ze loossen, fir eis 
Entreprisen ze beschäftegen, datt een déi 
a priori och soll a Kleng- a Mëttelprojeten 
investéieren, fir esou flächendeckend 
duerch d’Land och eis Entreprisen an eis 
Handwierksbetriber beschäftegt ze kréien, 
an domadder eventuell ee Stéck kënnen 
opzefänke vun deem, wat duerch d’wirt
schaftlech Kris duerch manner Baugeneh-
megungen an deenen nächste Méint op 
déi Betriber zoukomme kéint.
Dat waren e puer Iwwerleeungen, déi ech 
vun eiser Säit wollt mat an dës Diskussioun 
erabréngen
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksam-
keet.
w  Une voix.- Très bien!
w  Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Gibéryen och Merci. Ech géif dann 
dem Här Hoffmann d’Wuert ginn. Dat war 
gutt getimed.
(Interruption)
Neen, neen. Ech sinn net esou streng.
w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ma-
dame Presidentin, an esou kuerzer Zäit 
geet et wuel am beschte mat engem kon-
krete Beispill. Also, ech si Patron vun en-
gem Spidol oder vun engem Alters- a 
Fleegeheem an ech bräicht eng Infirmière. 
Wann ech da mat engem normale Kon-
trakt esou eng Infirmière astellen, da 
kascht se mech esou jee no Kollektivver-
trag ëm déi 3.000 Euro de Mount, plus 13. 
Mount, et cetera.
An da kucken ech mer emol dat Gesetz hei 
un. Do kann ech och eng Infirmière astel-
len an der Form vum Contrat d’appui-em-
ploi. Déi kritt als Indemnitéit 120% vum 
onqualifizéierte Mindestloun mat Niveau 
Première, muss ee soen. An dovunner 
kréien ech als Patron 85% vum Beschäfte-
gungsfong erëm. Si kascht mech also esou 
ëm déi 300 Euro de Mount.

Wann ech se jo no zwee Joer astellen, da 
kréien ech nach eng Kéier 30% vun hirer 
gesamter Indemnitéit. Déi zwee Joer Pé-
riode d’essai - kënnt een dat jo vläicht nen-
nen -, déi brénge mer da mat deenen 30% 
Prime en Nettoboni vu bal 15.000 Euro. 
Nettoboni!

Bilan: Eng fest Astellung kascht mech déi 
zwee Joer iwwer 70.000 Euro; Kontrakt 
CAE, mat därselwechter Infirmière, bréngt 
mer e Boni vu bal 15.000 Euro. Madame 
Presidentin, wat géift Dir dann do a men-
ger Plaz maachen?

w  Une voix.- D’Infirmière bestueden.

(Hilarité)

w  Mme le Président.- Ech géif déi 
Bescht huelen.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- En 
Abus maachen ech net, wann ech e Gesetz 
applizéieren. Mir sollen och net permanent 
vun Abusë schwätzen, well wouranner be-
steet den Abus, wann ech dat applizéieren, 
wat an deem Gesetz steet? Zu där Prime 
d’embauche, do léisst awer dann de 
Statsrot sech tatsächlech zu enger liicht 
ironescher Remarque hiräissen: „Le Conseil 
d’État observe qu’on saurait difficilement 
faire plus.“

Och nach eng Kéier däitlech dat hei: Wann 
ech déi Infirmière direkt mat engem nor-
male Kontrakt astellen, da kréien ech déi 
Prime d’embauche natierlech net. Eigent-
lech misst et jo ëmgedréint sinn. Eigent-
lech ginn ech penaliséiert oder diskrimi-
néiert, wann ech direkt mat engem nor-
male Kontrakt astellen, amplaz op d’Méig
lechkeete vun deem Gesetz hei zréckze-
gräifen, wou ech dann herno souguer e 
Boni maachen. Onverständlech! Onver-
ständlech!

Elo kréie mer gesot: Ech muss awer natier-
lech an deenen zwee Joer do eng Forma-
tioun mat där Persoun maachen, an dat 
géif dann déi Prime do rechtfertegen. Ech 
muss awer soen: Och wann ech se net 
astellen herno, hunn ech d’Obligatioun 
vun där Formatioun, kréien déi Prime awer 
net, déi dann angeblech iergendwéi 
duerch déi Formatioun soll gerechtfertegt 
ginn.

Iwwregens, a verschiddene Secteuren ass 
souwisou permanent eng Formatioun, eng 
Formation continue geregelt, och 
onofhängeg vun deene komesche Kon-
trakter do. A wou esou vill vum „lifelong 
learning“ geschwat gëtt, mengen ech ei-
gentlech misst eng Formatioun iwwer-
haapt ëmmer zu enger normaler Aarbecht 
gehéieren.

Dat Beispill vun der Infirmière, dat ass na-
tierlech en arbiträert Beispill, et ass awer 
net esou ganz arbiträr. Dat kënnt Der 
duerch all Secteuren duerchdeklinéieren, 
fir all Employeuren, déi net Société com-
merciale sinn, mat deene 85% plus 30, 
also Gemengen, Crèchen, Affekotenétu-
den, Dokteschpraxen, Handwierksbetriber; 
wa se net Société commerciale effective 
sinn, mat alle Qualifikatioune vum jonke 
Mënsch ouni Diplom bis zum Akademiker, 
ëmmer mat enger ähnlecher Bilanz wéi 
dat, wat ech elo virgerechent hunn.

Als Patron vun enger kommerzieller Gesell-
schaft kommen ech allerdéngs och net 
esou schlecht ewech. Do bezuelen ech 
ëmmer nach nëmme 50% vun där moerer 
Indemnitéit; dat geet mat 80% vum Min-
destloun un. 50% vun där moerer Indem-
nitéit, a wann ech dann déi Persoun um 
Enn astellen, da bleiwe souguer nëmmen 
20% vun där moerer Indemnitéit, well ech 
jo dann erëm eng Kéier déi 30% Prime 
d’embauche kréien.

Kucke mer elo awer och d’Saach vun der 
Säit vum jonke Mënsch, an net vum Pa-
tron, deem hei Cadeau gemaach gëtt; 
vum jonke Mënsch, deen eng Aarbecht 
sicht. An deen, muss ech betounen, an 
deen déi Kontrakter hei muss unhuelen, 
wann e se proposéiert kritt, wann en net 
seng Indemnité de chômage wëllt verléie-
ren. E kann also net einfach soen: Neen, 
ech wëll dat do net. Ech sichen op eng 
aner Aart a Weis.

Also bei deenen dräi Zorte vu Kontrakter - 
nach eng Kéier - verdéngt en ëmmer wäit 
ënnert sengem Qualifikatiounsniveau. 
Krass, wann och net nei ass fir een ouni 
Diplom oder mat Niveau CATP; ouni Di-
plom 80% vum onqualifizéierte Mindest-
loun. Dobäi wësse mer, dass hei zu Lëtze-

buerg de Mindestloun schonn ënnert der 
Aarmutsgrenz läit. An déi dat betrëfft, 80% 
vum Mindestloun, dat si keng Bouwe vun 
18 Joer - där sinn och vläicht derbäi -, mä 
dat kënnen och Familljepäpp sinn. Dat 
kënnen elengerzéiend Mamme si vun 28 
Joer. An déi sollen also liewe mat 80% vum 
Mindestloun? Onverständlech!

An, dat ass och schonn hei gesot ginn: Wéi 
en Drock entsteet duerch esou Mesuren 
op d’Léin iwwerhaapt an op d’Aarbechts-
verhältnisser iwwerhaapt? Ech si mat där 
ganzer Logik vun deem Gesetz net aver-
stanen. Net mat där Logik vu prekären 
Aarbechtsplazen op där enger Säit a Ca-
deauen un d’Entreprisen.
Ech gi sechs Amendementer eran an ech 
hunn natierlech net d’Zäit, se ze erläute-
ren, mä et steet awer all Kéiers e klenge 
Commentaire derbäi.
Wann ech gelift, Madame Presidentin.
Amendement 1
Les alinéas suivants sont supprimés:
Art.  1er  «(5) Sur demande du promo-
teur ... au moment de la demande»
Art.  1er  «(10) Sur demande du promo-
teur ... au moment de la demande»
Art.  5  «(2) Sur demande du promo-
teur ... au moment de la demande»
Commentaire:
II s’agit trois fois de la même prime d’em-
bauche de 30% de l’indemnité touchée par 
le jeune, prime qui n’a aucune justification.
1. Pour les employeurs qui n’ont pas la forme 
juridique de la société commerciale, ces 30% 
s’ajoutent aux 85% de remboursement de 
l’indemnité par le Fonds pour l’emploi et pro-
duisent donc, en cas d’embauche, un béné-
fice net de 15% de cette indemnité. Pour les 
sociétés commerciales, elles réduisent la 
contribution de l’employeur à 20% de l’in-
demnité.
2. L’obligation de formation inscrite dans la 
loi ne justifie pas ce cadeau: la faible contri-
bution de l’employeur à la faible rémunéra-
tion suffit plus que largement à compenser 
son effort de formation. D’ailleurs, dans cer-
tains secteurs, la formation continue est de 
toute façon réglée. Le discours insistant sur 
le «lifelong learning» devrait impliquer que 
cette formation continue fasse partie inté-
grante de tout emploi.
3. L’employeur qui, au lieu de saisir l’oppor-
tunité avantageuse de la loi, engage directe-
ment sous la forme du Contrat à durée indé-
terminée, ne touche pas cette prime à l’em-
bauche, ce qui revient à une discrimination 
voire une pénalisation difficilement compré-
hensible.
(s.) André Hoffmann, Claude Adam, François 
Bausch, Camille Gira, Viviane Loschetter.
Amendement 2
Art. 1er (4) et (9)
Le libellé «touche une indemnité égale à qua-
tre-vingts pour cent du salaire social mini-
mum»
est remplacé par le libellé suivant:
«touche une indemnité égale à cent pour 
cent du salaire social minimum».
Commentaire:
1. En principe, aucun emploi ne devrait être 
rémunéré en dessous du salaire social mini-
mum, censé être l’indispensable salaire pour 
pouvoir vivre dignement.
2. Il faut rappeler d’ailleurs que le salaire so-
cial minimum lui-même est inférieur au seuil 
de pauvreté.
3. Les «jeunes» auxquels s’applique cette loi, 
peuvent avoir jusqu’à 30 ans. Parmi eux 
donc aussi des pères de famille ou des mères 
monoparentales... On se demande comment 
ils pourraient vivre décemment avec seule-
ment quatre cinquièmes du salaire social mi-
nimum.
(s.) André Hoffmann, Claude Adam, François 
Bausch, Camille Gira, Viviane Loschetter.
Amendement 3
1.  Le premier alinéa de I’article 6 est rem-
placé par le libellé suivant:
«L’employeur est obligé, en cas de recrute-
ment de personnel, d’embaucher par priorité 
l’ancien bénéficiaire d’un contrat d’initiation 
à l’emploi - expérience pratique, qui n’est 
pas engagé sous contrat à durée indétermi-
née.»

2.  Après l’article 1er, (10) il est ajouté un 
nouveau paragraphe (11):

«(11) L’alinéa 1 de l’article L.  543-25 est 
remplacé par le libellé suivant:

«Le promoteur est obligé, en cas de recrute-
ment de personnel, d’embaucher par priorité 
l’ancien bénéficiaire d’un contrat d’initiation 
à l’emploi, dont le contrat est venu à expira-
tion dans les trois mois qui précèdent celui 
du recrutement, et qui n’est pas engagé sous 
contrat à durée indéterminée.»

La numérotation subséquente est adaptée en 
conséquence.

Commentaire:

Selon les dispositions légales en vigueur et 
selon le nouvel article 6, seul le jeune «rede-
venu chômeur» dispose de la priorité d’em-
bauche. Donc si, après son contrat, il s’est 
fait engager sous contrat à durée détermi-
née, il perd le bénéfice de cette priorité quoi-
que, après l’expiration de son CDD, la pro-
babilité qu’il se retrouve au chômage soit 
considérable. L’amendement vise donc a pré-
server cette priorité pour des jeunes sous 
contrat CDD.

(s.) André Hoffmann, Claude Adam, François 
Bausch, Camille Gira, Viviane Loschetter.

Amendement 4

Article 1er, (6)

Cet alinéa est supprimé, et donc aussi la dé-
rogation qu’il contient.

Commentaire:

L’article L. 543-16 en vigueur a la teneur sui-
vante:

«Le contrat d’initiation à l’emploi est réservé 
aux promoteurs qui peuvent offrir au jeune 
une réelle perspective d’emploi.» Cette dispo-
sition renvoie donc à une certaine obligation 
d’embauche à la fin du contrat. La suspen-
sion de cette disposition invite à tous les 
abus. Voir aussi l’amendement 5.

(s.) André Hoffmann, Claude Adam, François 
Bausch, Camille Gira, Viviane Loschetter.

Amendement 5

Article 1er, (9)

Cet alinéa est supprimé, et donc aussi la dé-
rogation qu’il contient.

Commentaire:

L’article L. 543-19 en vigueur prévoit, en cas 
de prolongation du CIE, l’obligation de l’em-
bauche par le promoteur «sous peine de 
remboursement au Fonds pour l’emploi des 
sommes perçues en application de l’article 
L. 543-21».

La suspension de cette disposition invite à 
tous les abus.

(s.) André Hoffmann, Claude Adam, François 
Bausch, Camille Gira, Viviane Loschetter.

Amendement 6

À l’article 12, 1.: À la fin de l’alinéa «(5) Le 
chef d’entreprise .... L’emploi expérience pra-
tique» est ajouté la disposition suivante:

«Si le chef d’entreprise ne prend pas en 
compte l’avis de la délégation du personnel, 
celle-ci peut avoir recours auprès du ministre 
ayant l’Emploi dans ses attributions dans les 
conditions à fixer par Règlement grand-
ducal.»

Commentaire:

La délégation du personnel est sans doute 
bien placée pour juger d’un abus éventuel. 
Or, si le chef d’entreprise doit l’informer et la 
consulter, son avis n’est pas contraignant. Il 
faudrait donc prévoir, sinon un droit de veto, 
au moins une possibilité de recours auprès 
du Ministre du Travail et de l’Emploi.

(s.) André Hoffmann, Claude Adam, François 
Bausch, Camille Gira, Viviane Loschetter.

w  Mme le Président.- Merci.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Am 
Ënnerscheed zu zwee Virriedner hei schät-
zen ech d’Verhältnis tëschent deem alen 
an deem neien Aarbechtsminister e bëssen 
anescht an. Ech sinn der Meenung, dass 
deen alen Aarbechtsminister deem neien e 
fault Ee an de Kuerf geluecht hat. Dat huet 
sech nämlech och an der Kommissioun 
esou eigentlech erausgestallt. Mä amplaz 
et ewechzegeheien, wëllt en eis et dann 
hei verkafen. Mir net. Nee merci!

(Hilarité)



 www.chd.lu 41

Séance 3  mardi, 27 OCTOBRE 2009

w  Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Hoffmann Merci an ech géif dann dem 
Här Spautz d’Wuert ginn.

w  M. Marc Spautz (CSV).- Madame Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Frënn: Hien ass schold um Chômage, hien 
ass schold, dass d’Leit net qualifizéiert sinn. 
Ech si frou, dass mir haut de Mëtteg hei 
op dëser Plaz de Schëllege vun der Welt-
wirtschaftskris fonnt hunn, an dat an der 
Persoun vum ehemolegen Aarbechtsminis-
ter, dem François Biltgen.

(Interruptions diverses)

Well wann ech Iech alleguerten esou no-
gelauschtert hunn, hei op der lénker Säit, 
ass den Här Biltgen jo schold drun, dass de 
Chômage hei zu Lëtzebuerg deen ass, 
deen en ass, mä dann net nëmmen hei zu 
Lëtzebuerg, mä innerhalb der ganzer EU.

(Interruptions)

An et ass och den Här Biltgen, deen dru 
schold ass - e war zwar nach ni zoustän-
neg…, en ass zwar zoustänneg fir 
d’Héichschoul, awer net fir d’Beruffsaus-
bildung -, fir dass d’Leit hei am Land net 
qualifizéiert sinn.

Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, de 
Chômage am Allgemengen hei zu Lëtze-
buerg war..., op dem 20. Oktober 2009 
hate mer 15.000 Demandeurs d’emploi an 
1.200 Offres d’emploi. Dat wëllt heeschen, 
mir hate 15.000 Leit, déi eng Aarbecht ge-
sicht hunn, an et louchen 1.200 Offeren 
deem entgéint.

Wann een elo d’Entwécklung um Aar-
bechtsmaart kuckt, da stellt ee fest, dass 
1982 hei zu Lëtzebuerg 182.000 Leit eng 
Schaff haten an op Datum vum September 
2008 sinn et der 355.000. Dat heescht, 
hei zu Lëtzebuerg ass a puncto vum Aar-
bechtsmaart - den Här Bauler hat gesot, et 
huet sech alles verduebelt; 182.000 op 
355.000 ass net grad eng Verdueblung, 
mä mir stelle fest, dass och an de Chifferen 
den Emploi hei zu Lëtzebuerg sech ronn 
verduebelt huet an deene Joren.

Ech wëll awer och nach eng Kéier ënner-
sträichen, Här Bausch, dass déi éischte 
Kéier…

(Interruptions diverses)

…zënter 2001 an der Period vum Septem-
ber 2007 bis den Abrëll 2008 zu Lëtze-
buerg d’Zuel vun den Demandeurs d’em-
ploi erofgaange war. An eréischt nodeem 
et 2008 - a mir wëssen et alleguer, och wa 
mir haut nach ëmmer Leit gesinn, déi net 
wëllen dru gleewen, dass mer eng Kris 
hunn, dass déi 2008…

(Interruption)

Enn 2008 ass d’Kris ugaangen.

(Interruption)

Wann alleguerten déi…

(Interruption)

Neen, Här Bausch, liest d’Chifferen eng 
Kéier no! Huelt emol den Avis annuel vum 
CES, huelt emol alleguer d’Avisen, déi 
d’Beruffschamberen Iech elo wäerte virleeë 
fir de Budget, an da kënnt Der déi Chiffe-
ren, wéi ech Iech se elo hei soen, noliesen.

(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)

Dat ass also, dass mer de Moment 15.000 
Leit hunn, déi am Chômage sinn. Et muss 
een och wëssen, et däerf een hei, och wa 
mer haut de Mëtteg iwwert de Jugendchô-
mage schwätzen, awer och d’Chômeuren 
am Allgemengen net vergiessen. An ech 
wëll och drun erënneren, dass jo net 
nëmme Moossname gemaach gi sinn, wéi 
een dat déi lescht Deeg esou héieren a ge-
lies huet, fir déi Jugendlech, mä dass et 
och Moossname gëtt - fir déi Leit iwwer 50 
war et am Ufank, duerno am Kader vun 
der leschter Legislaturperiod war et net 
méi 50+, mä do ass et 45+ ginn, wou 
d’Leit konnten Aides de réemploi kréien - 
déi kritt een och nach an anere Fäll, wou 
d’Patronen d’Sozialbäiträg nogelooss 
kréien -, wou och do Hëllefen ugebuede gi 
fir eis eeler Kolleegen, déi sech am Chô-
mage befannen.

Haut zousätzlech, an d’Madame Loschet-
ter huet et gesot, maache mer de 56+ 
oder bis, oder mir maachen eng Ännerung 
vun deem Gesetz 5611 vun 2006. Mat 
deem Ënnerscheed, den Här Schmit hat 
keng 10.000 Leit am Rousegäertche stoen, 
well anscheinend ass alles elo op eemol an 

der Rei, an alleguerten déi Organisatiou-
nen, déi 2006 fonnt hunn, dass et e Skan-
dal wier, déi fannen dann elo, 2009, jo net 
méi, dass et e Skandal ass, mat Ausnahm 
da vum Här Hoffmann a vun der Madame 
Loschetter, well vun all deenen aneren 
hunn ech näischt méi gelies.

Ech stellen do fest, dass déi Jugendorgani-
satioun, déi menger Partei nosteet an uge-
héiert, d’CSJ, schonn 2006 dat richteg ge-
sot huet a gesot huet, ma mir brauchen 
déi Moossnamen, mä si misste vläicht 
nach e bësse méi perfektionéiert ginn; wat 
mer elo amgaang sinn ze maachen.

(Interruptions)

Ech wëll awer och soen, dass mat dëse 
Moossnamen, déi mer elo schafen, virun 
allem de Praktikum ervirgestallt gëtt. An 
de Praktikum, mengen ech, ass eng ganz 
wichteg Saach. Well wa mer emol an der 
Press d’Beruffsannoncen zielen a gesinn, 
wat esou als Emploi gefrot gëtt, ass do 
ëmmer de Wonsch, Beruffserfahrung zielt. 
Mir brauche Leit mat minimum zéng Joer 
Beruffserfahrung. Et muss een och wëssen, 
wat um Aarbechtsmaart leeft.

Dofir ass et wichteg a gutt, dass et elo 
dëse Praktikum gëtt an domadder mer 
deene Jugendlech eng Méiglechkeet ginn, 
och spéiderhin an e festen Job ze kom-
men.

An et ass och richteg, dass et eng Krise-
moossnam ass; dofir ass dat jo och bis op 
den 31. Dezember 2010 blockéiert. An da 
musse mer kucken, wéi d’Analys sech er-
gëtt a wéi och d’Weltwirtschaftskris - den 
Här Biltgen ass jo net méi zoustänneg fir 
den Aarbechtsmaart, dann ass bis dohin-
ner jo och d’Kris um Aarbechtsmaart 
sécherlech eriwwer -, ob mer dann nach 
mussen eng Verlängerung vun deem Ge-
setz maachen oder net.

Ech wëll mer awer och nach erlaben, e 
Wuert ze soen zu deene Saachen, déi hei 
gesot gi sinn iwwert d’ADEM. Jo, ganz 
kloer: Mir brauchen eng Reform vun der 
ADEM. Diskutéieren ech guer net. Ganz 
kloer: Mir brauche méi Personal op der 
ADEM.

w  Une voix.- Aaahhh!

w  M. Marc Spautz (CSV).- Diskutéiere 
mer och net. An d’Madame Loschetter 
huet et gesot, de Projet de loi 5611 hat 
virgesinn, dass zéng nei zousätzlech Plazen 
op der ADEM géife geschafe ginn, virun 
allem an deem Beräich, deen deemools 
bei de Mesurë gemaach ginn ass.

Mä ech huele jo awer och un, dass alle-
guerten déi Politiker, déi heibanne sëtzen, 
och d’Prozedure kennen. Wa mir hei déci-
déiert hunn an e Gesetz gestëmmt hunn, 
dass zéng Aarbechtsplaze bäikommen an 
iergendenger Statsverwaltung, dann ass 
dat net mat der Publikatioun vum Gesetz, 
dass déi zéng Aarbechtsplazen dann och 
do sinn. Da kënnt fir d’éischt en Numerus 
clausus, da gëtt emol déi Plaz ausgeschriw-
wen. Da fir Fonctionnairen ze kréien, hunn 
ech nach eng Kéier nogefrot am Ministère 
vun der Fonction publique, da gëtt emol 
do fir d’éischt en Examen ausgeschriwwen 
an do kënnen alleguerten déi Leit sech 
mellen, déi wëllen. Da gëtt gekuckt, wéi 
vill Leit den Noexame kréien oder och net. 
An eréischt wann déi Leit dann definitiv 
agestallt ginn, hu mer se a) fonnt, mä da 
kënnt awer nach eng aner Prozedur, da gi 
se nach fir d’éischt op den INAP oder op 
den IFA, deemno ob et beim Stat oder Ge-
meng ass, an eréischt duerno sinn déi Leit 
voll asazfäeg.

An dofir: Alleguerten déi Leit, déi elo men-
gen, vun haut op muer wier d’Situatioun 
geléist, wa mer décidéieren, mir géife siwe 
Leit astellen, ass et richteg, mä da musse 
mer elo schonn déi Leit astellen an eis 
bewosst sinn, dass mer net d’nächst Joer 
bei der Analys kënne soen, elo missten déi 
zéng Leit jo dann och alleguerten opera-
tionell sinn.

An da wëll ech och soen...

(Interruption)

Gelift, Här Hoffmann?

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Sinn 
déi zéng dann awer do?

(Interruption)

w  M. Marc Spautz (CSV).- Ah, déi zéng 
si geholl ginn, mä si sinn awer am Kader 
vun der Direktioun - huelen ech emol un -, 

well dat ass normalerweis d’Aufgabegebitt 
net vum Minister. De Minister gëtt der Ad-
ministratioun de Posten an duerno ass et 
d’Administratioun, déi se asetzt.

(Interruption)

An déi huet se vläicht net an deenen 
Domänen agestallt. Mä déi zéng Poste 
sinn do bei der ADEM.

(Interruptions)

Da bei der Beschäftegung wëll ech awer 
och nach soen…

(Brouhaha)

Bei der Beschäftegung eleng wëll ech awer 
och soen, dass dat jo awer och net d’Res-
ponsabilitéit eleng ka si vum Aarbechtsmi-
nister. Mä och de Wirtschaftsminister muss 
hei sensibiliséiert ginn, fir bei den Em-
ployeuren ze implizéieren, dass mer och 
systematesch nei Aarbechtsplaze kréien.

(Brouhaha général)

w  M. le Président.- Also, ech hätt elo 
gär, mir géifen alleguer dem Här Spautz 
nolauschteren!

(Interruptions diverses)

w  Une voix.- E provozéiert!

w  M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, e provozéiert eis!

w  M. Marc Spautz (CSV).- Et ass d’Fro, 
wie wie provozéiert, mä dat mécht awer 
elo näischt.

Da musse mer et och fäerdeg bréngen, 
dass mer méi massiv op déi aarbechtspoli-
tesch Instrumenter, déi mer hunn, zréck-
gräifen, dass och d’Betriber wëssen, wat 
alles vun Hëllefen do ass, wat fir eng Hël-
lefe se kënne kréien, fir d’Situatioun um 
Aarbechtsmaart kënnen ze verbesseren.

Et ass prioritär d’Situatioun, um Lëtzebuer-
ger Aarbechtsmaart erëm eng besonnesch 
an eng kloer Saach hierzestellen, an dass 
et net ka weidergoen, dass ëmmer méi Leit 
riskéieren an de Chômage eranzerutschen.

Dofir ass et och noutwendeg a wichteg, 
dass mer Leit hu mat der néideger Qualifi-
katioun, mat der néideger Kompetenz. An 
déi eng kréien hir Kompetenz doduerch, 
dass se an der Schoul direkt hiren néi-
degen Diplom kréien, déi néideg Forma-
tioun kréien, an déi aner Kolleeginnen a 
Kolleegen - an dat ass bedauerlech, dass 
der ëmmer méi d’Schoul ofbrieche respek-
tiv ouni Diplom aus der Schoul erauskom-
men -, dass mer deene mat dëse Mesuren 
d’Méiglechkeet ginn, och eng Formatioun 
ze kréien, well nëmmen esou hu si och 
eng Chance, um Aarbechtsmaart kënnen 
ze bestoen.

De Succès awer vun dëse Moossnamen, 
wou de Roger Negri virdrun de Rapport 
virgestallt huet, hänkt eleng elo vun der 
sozialer Verantwortung of vun deene Betri-
ber, déi och bereet sinn, innovativ Stage-
plazen ze schafen an zur Verfügung ze 
stellen, well si och dofir, d’Viviane Loschet-
ter seet et, Sue kréien.

Mä ech mengen, et ass wichteg, a mir sinn 
et eiser Jugend schëlleg, dass mer alles ën-
nerhuelen, fir dass si d’Méiglechkeet 
kréien, a) eng Qualifikatioun ze kréien an 
och b) a Beschäftegung eranzekommen.

Der Jugend och an der heiteger Zäit eng 
Chance ginn, ech mengen, dat muss de 
Prinzip si bei dëse Mesuren, an ech géif 
hoffen, dass déi zwee, déi bis elo gesot 
hunn, déi eng Fraktioun an eng Gruppéie-
rung, déi bis elo gesot hunn, si géifen 
deem Gesetz d’Zoustëmmung net ginn, 
dass déi sech dat nach eng Kéier iwwer-
leeën am Intérêt vun deene jonke Leit, fir 
och deene jonke Leit eng Zukunft ze gi fir 
muer.

Ech soen Iech Merci.

(Brouhaha)

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Spautz Merci. Als leschte Riedner ass den 
Här Lucien Lux agedroen. Här Lux, Dir 
hutt d’Wuert.

w  M. Lucien Lux (LSAP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister, 
wann den Här Negri als Rapporteur ge-
schwat huet, prezis an ëmfaassend wéi 
ëmmer, dann huet et kee Wäert méi, laang 
op Moossnamen, op Detailer nach eranze-
goen. Mir hunn an der Kommissioun dräi-
mol eis Zäit geholl, fir iwwert déi Mooss-
namen ze diskutéieren, an hien huet dat 

hei de Mëtteg, wéi och schrëftlech, gutt 
erëmginn.

Ech zéien aus där Debatt de Mëtteg hei 
emol eraus, dass mer eis driwwer eens 
sinn, dass et noutwendeg ass, e Stat ze 
hunn, deen net d’Daumen dréit an esou 
enger extraordinärer Situatioun, mä e Stat 
ze hunn, deen agéiert. Ech zéien draus 
eraus, dass mer sensibel sinn an dësem 
Moment, dass schnell muss agéiert ginn, 
an ech mengen, dass et heibanne kee gëtt, 
deen de Monopol huet vun der Sozialver-
träglechkeet oder der Sensibilitéit vun 
deene Moossnamen, déi haut virgeluecht 
gi sinn an déi mer diskutéieren.

Iwwregens erënnert ee sech drun, dass 
mer a sech säit, ech mengen 1978, éischt 
e Gesetz iwwer Beschäftegungsmoossna-
men extra fir Jonker, ëmmer an där-
selwechter Logik agéiert hunn, wéi mer et 
haut och erëm eng Kéier diskutéieren. Mir 
haten ëmmer an deene leschten 20, 30 
Joer Moossnamen. Si hunn eng Kéier DAT 
geheescht, si hunn CAT geheescht, si hunn 
herno CIE oder CAE geheescht, si hunn 
Hëllefe geheescht fir prezis Kategorien, déi 
mer ënnerstëtzt hunn.

Mir hunn also ëmmer un d’Adress vun de 
Patronen a vun de Betriber Aidë ginn als 
Stat, aktiv, sou wéi de Sozialstat sech ver-
steet, fir ze hëllefen, an enger extraor-
dinärer Situatioun derfir ze suergen, dass 
mer en Input géife ginn, dass mer Incita-
tifë géife ginn, fir dass d’Leit, hei an dësem 
Fall jonk Leit, géifen agestallt ginn.

Wat de Mëtteg gesot ginn ass, ech deelen 
dat, vun alle Säiten. Dëst ass e Projet wéi 
all déi virdrun an deenen 30 Joer, e Projet 
vu Chancen a vu Risquen. Déi eng gleewen 
un d’Chancen an déi aner fäerte méi d’Ris-
quen.

Mir gleewen un d’Chancen. Mir gleewen 
drun, dass dëse Projet eng Rei vu Garde-
fouen nei schaaft, fir derfir ze suergen, 
dass d’Kontrolle besser stattfannen, derfir 
ze suergen, dass d’Sozialpartner an de Be-
triber an um nationale Plang sech méi in-
volvéiert fillen, fir d’Kontroll vun deene 
Moossnamen hei ze maachen an ze agéie-
ren, wann et abusiv Situatioune gëtt, géint 
déi ee muss virgoen.

Wann ee sech dräi Froe stellt: Déi éischt: 
Erfuerdert déi aussergewéinlech Situa-
tioun, déi mer am Moment erliewen, aus-
sergewéinlech Moossnamen? Gëtt et hei-
bannen een, deen dann net „Jo“ ka soen?

Ass et dann net evident, dass, wann een 
héiert um Niveau vun der ADEM, dass 
d’Débouchéen an deene prezise Kategorië 
vu Jonken, wou mer haut schwätzen, am 
Moment bal bei null leien, dass um Niveau 
vun den Offres d’emploi bal keng Offeren 
do virleien, dat eis dozou incitéiert, fir der-
fir ze suergen, dass mer eng Moossnam 
huelen, déi an der Zäit begrenzt ass bis 
den 31. Dezember 2010, an dann de Lé-
gislateur, dat heescht d’Chamber an alle 
Fäll muss erëm eng Kéier délibéréieren, fir 
ze kucken: Wéi huet d’Situatioun sech da 
bis Enn nächst Joer entwéckelt? Ass et 
noutwendeg, déi Moossname weiderze-
féieren oder dat net ze maachen?

Ech wëll och soen, ech hunn net richteg 
verstanen, wat d’Madame Loschetter drën-
ner verstanen huet, wéi se gesot huet, et 
wär bedauerlech, dass d’Gewerkschaften 
an deem heiten Dossier gezwonge gi 
wären, roueg ze sinn.

Ech kennen...

(Interruption)

Dach, genau sou hunn ech mer et opge-
schriwwen; gezwonge gi sinn, roueg ze 
sinn...

w  Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng).- Neen, sech gezwonge fillen.

w  M. Lucien Lux (LSAP).- Sech 
gezwonge fillen, roueg ze sinn.

(Interruptions)

Ech froe mech wierklech, wou de groussen 
Ënnerscheed ass an där Bemierkung, dass 
d’Gewerkschaften, déi an hirem Avis vun 
der Chambre des Salariés ganz kloer gesot 
hunn, dass se d’Philosophie vun deem Pro-
jet de loi hei approuvéieren, dass se wéi 
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jiddwereen och natierlech Crainten hunn 
an dofir drop pochen an hirem Avis - an 
do hu se eng Rei vu Propositioune ge-
maach -, drop pochen, dass een effektiv 
eng gutt Kontroll muss hu vun deene 
Moossnamen, déi hei stattfannen, am Co-
mité de pilotage, an den Entreprisë selwer.

An ech muss och soen, dass se och dat ge-
maach hunn an dat geschriwwen hunn, 
wat evident ass, nämlech d’Prioritéit muss 
an alle Fäll - an dat ass säit 1978 bei CATen 
a bei DATen, a wéi all déi Moossname ge-
heescht hunn, ni aneschters gewiescht -, 
d’Prioritéit muss déi sinn, dass dat heiten 
eng Passerelle ass, eng Bréck ass, déi mer 
bauen, fir dass déi jonk Leit do an den de-
finitiven Aarbechtsmaart kommen. A wann 
ee säit 1978 dat analyséiert, muss ee fest-
stellen, dass eis dat zum gréissten Deel och 
gelongen ass.

Ech si mat der Madame Loschetter d’ac-
cord, dass mer effektiv déi Moossname 
méi déifgrënneg mussen analyséiere vun 
2006, wéi dat eleng mat enger Statistik 
geschitt ass.

Mä trotz allem muss ech awer feststellen, 
dass, wann ech gesinn, dass vun deenen 
331 Jonker an engem CIE der 57% duerno 
en definitiven Aarbechtskontrakt an deem 
Betrib kritt hunn an dass och 43% vun 
deene Kontrakter am CAE-Beräich en defi-
nitive Kontrakt an deem Betrib hunn, dann 
ass et eis awer bei ville jonke Leit gelon-
gen, déi eis Merci soen, dass mer Incitatifë 
ginn hunn, fir dass Patronen an esou en-
ger schwiereger Situatioun wierklech eng 
Ënnerstëtzung kréien, déi erlaabt, dass 
jonk Leit iwwert déi Passerelle an iwwert 
déi Bréck kënne goen, fir an deen norma-
len Aarbechtsmaart eranzekommen.

Da stellt sech d’Fro: Ass dat e Cadeau fir 
d’Betriber oder ass dat eng aktiv Ënnerstët-
zung fir déi jonk Leit? Doriwwer kënne 
mer philosophéiere bis haut den Owend 
Mëtternuecht. Tatsaach ass, mengen ech, 
dass all déi jonk Leit, déi iwwert dee Wee 
vun den Incitatifen do gehollef kritt hunn, 
eis sécherlech wäerte Merci soe fir déi Ën-
nerstëtzung do kritt ze hunn.

An déi zweet Fro, déi ech Iech géif stellen, 
dat ass déi, an dat hunn, mengen ech, bal 
all Riedner de Mëtteg hei gesot: Muss Be-
schäftegungspolitik méi si wéi dee Projet 
de loi, dee mer de Mëtten diskutéieren?

Evidenterweis jo! Evidenterweis jo muss et 
méi sinn. An dofir hu mer bei der Regie-
rungserklärung scho virun e puer Wochen 
heidriwwer diskutéiert, dass deen Trip
tyque aus Wirtschaftspolitik, Éducatiouns- 
a Formatiounspolitik, an op där anerer Säit 
da Beschäftegungspolitik, dass dee méi 
enk matenee muss verzahnt ginn, och 
d’Propos gemaach, fir déi „task force“ an-
zesetzen tëschent deenen dräi Ministèren, 
fir Woch fir Woch a Mount fir Mount derfir 
ze suergen, dass déi Aarbechtsplazen, déi 
geschafe ginn, dass mer och déi néideg 
Aarbechtskräften, déi néideg Qualifikatiou-
nen hunn, fir dass déi jonk Leit och vun 
deenen Débouchéë kënne profitéieren.

An dat gëllt, an ech soe fir déi, déi hei e 
bësse parteipolitesch doriwwer polemi-
séiert hunn: Mir huele mat deenen dräi 
Ministeren an der Économie, an der Édu-
catioun an och am Travail deen do Défi 
gären op eis, fir an deenen nächsten zwee, 
dräi Joer eis wierklech all Moment an all 
Woch an all Mount anzesetzen derfir, dass 
mer dat Dräiecksverhältnis do, dass mer 
dat fäerdeg bréngen, fir eng gewësse Sou-
veränitéit erëm iwwert den Aarbechts-
maart hei zu Lëtzebuerg ze kréien.

Ech mengen, dass d’Éducatiounsminis-
tesch net nëmmen an deene grousse Re-
forme vun der École fondamentale a muer 
dem Postprimaire, mä och um Niveau vun 
der Formatioun an der Formation continue 
derfir suergt, dass dat geschitt.

A wa virdrun hei vu menge Virriedner 
Zuele genannt gi sinn, da wëll ech nëm-
men déi Zuel nennen, dass d’Wirtschafts-
politik vun der leschter Legislaturperiod, 
vun 2004 bis 2009, effektiv 55.942 nei 
Aarbechtsplazen an dësem Land kreéiert 
huet.

An ech wëll Iech soen, Här Hoffmann, dass 
dat - wa mer vis-à-vis vun deenen anere 
Länner eng Tromp hunn, déi nach ëmmer 
gëllt - dat ass, dass mer kee prekären Aar-
bechtsmaart hunn, dass dee ganz grous-
sen Deel vun deenen Aarbechtsplazen do 
Contrats à durée indéterminée sinn, dass 
mer et ëmmer fäerdeg bruecht hunn, um 
Niveau vum Aarbechtsrecht derfir ze suer-
gen, an dat och an Zukunft wäerte maa-
chen, dass mer en Aarbechtsmaart hunn, 
deen net prekär ass.

Just nëmmen do, wou d’Incitatifë sinn, do, 
wou mer versichen, d’Passerellen an 
d’Brécken ze bauen, dass mer do op déi 
Moossnamen heiansdo musse Contrats à 
durée déterminée oder Stagë maachen, 
ass evident, mä eisen Aarbechtsmaart 
kennzeechent sech virun allem doduerch, 
dass mer an deene leschte Joren, ech hunn 
et genannt, iwwer 50.000 nei Aarbechts-
plaze geschaf hunn.

Ech weess net, ech wäert dat awer muer 
de Moie kontrolléieren, ob, wéi esou oft, 
Är Kommentaren, déi Dir hei gemaach 
hutt, zwar gutt kléngen, mä awer mat de 
Realitéiten oft näischt ze dinn hunn. Ech 
weess net, ob bei deenen 1.000, ronn 
1.000 CIE-Kontrakter, ob do vill Infirmièren 
derbäi sinn. Ech mengen, dass jiddefalls 
dat Beispill do laanscht de Realitéiten ass. 
Hei, um Lëtzebuerger Aarbechtsmaart, an 
de Spideeler, ginn Infirmièren agestallt 
mat engem Contrat à durée indéterminée, 
kréie se d’Geleeënheet ze profitéiere vu 
Loun- an Aarbechtskonditiounen aus en-
gem Kollektivvertrag, deen normalerweis 
exzellent Konditiounen huet. Ech mengen, 
dat ass d’Realitéit hei um Lëtzebuerger 
Aarbechtsmaart. Dir hutt vun e puer Aus-
nahme geschwat. Op jidde Fall ass dat net 
d’Realitéit um Niveau vun Infirmièren, 
deem Beispill, wat Dir genannt hutt.

An da sécherlech - an ech hunn dat 
bewonnert, soen ech Iech -, ech hunn et 
bewonnert, dass deen neien Aarbechtsmi-
nister sech net dohinnergestallt huet am 
Ufank vun der Legislaturperiod an eis mat 
de Reforme vun der ADEM op iergendeen 
Datum vertréischt huet, op iergendeen 
Datum, deen am Laf vun dëser Legislatur-
period soll kommen, mä dass e sech selwer 
ënner Drock gesat huet a sech d’Moyenen 
dofir gëtt, fir derfir ze suergen, dass bis de 
Juni d’nächst Joer, wéi en et gesot huet, e 
Projet de loi, e Reformkonzept fir d’ADEM 
virläit. Ech mengen, esou gëtt Politik ge-
maach, dass an enger Situatioun, wou et 
noutwendeg ass, mer derfir suergen, dass 
mer net nëmmen déi Strukturreform maa-
chen, mä dass mer natierlech och déi néi-
deg Qualifikatiounen an dat néidegt Per-
sonal kréien.

Well effektiv, ech mengen, deen Dommste 
versteet, dass, wann e Placeur sech ëm 6, 
7, 800 Dossiere soll këmmeren, dobäi 
keng aktiv a proaktiv Beschäftegungspoli-
tik erauskënnt, doriwwer brauche mer net 
ze schwätzen, dat versteet jiddwereen do-
baussen. Duerfir ass et, mengen ech, nout-
wendeg, dass d’Regierung, fir ebe just 
deem ze entgoen, wat de Kolleeg Spautz 
elo grad gesot huet, net nëmmen de Wee 
eleng geet iwwert den Numerus clausus, 
mä dass mer eis hei méi fantasievoll mus-
sen Iwwerleeunge maachen, wéi mer Joint 
Ventures kënne maachen, fir dass mer 
Know-how an dass mer Personal kréien, fir 
déi Lutte, déi do ze maachen ass, Dag fir 
Dag, fir d’Leit ze placéieren, dass mer der-
fir musse suergen.

Eng drëtt a lescht Fro, déi ech wéilt stellen 
- dat ass déi, déi den Här Hoffmann eis déi 
nächst zwee Joer jiddefalls emol nach 
wäert stellen -, dat ass déi: Ass dëst kom-
patibel mat de Prinzipië vum Sozialstat? 
An ech soen och do ganz däitlech, ouni 
iergendwéi e Brin vu schlechtem Gewës-
sen, dass dat heite kompatibel ass mat 
deem, wat d’Roll ass vun engem Stat, en-
gem Sozialstat, deen eng aktiv Roll ze 
spillen huet, deen net nokuckt, wann d’Si-
tuatioun um Aarbechtsmaart sech détério-
réiert, deen net nokuckt, wann d’Situa-
tioun vu jonke Leit sech verschlechtert, mä 
d’Moyenen an de Grapp hëlt, fir mat de 
Betriber Partnerschaften ze bilden, fir hei 
méi eng aktiv Situatioun ze kréien.

Wéini, wann net elo an enger Krisesitua-
tioun, ass de Sozialstat gefuerdert, fir 
Moossname wéi déi hei op den Dësch ze 
leeën? Ech mengen, et huet e Kolleeg hei 
virdrun et och gesot, léiwer investéieren, 

och wann Dir dat nach dräidausendmol 
Cadeauen un d’Betriber nennt, léiwer in-
vestéieren an déi 11, 12, 13 Milliounen, fir 
dass jonke Leit d’Passerellesméiglechkeet 
an den definitiven Aarbechtsmaart be-
suergt gëtt, wéi domadder Chômagegeld 
ze bezuelen. Ech mengen, dass dat d’Roll 
ass vum Sozialstat, fir an déi Richtung ze 
goen.

Ech wéilt zum Schluss nach, opgrond vun 
de Propose vun der Chambre des Salariés, 
eng Motioun deponéieren, fir zréckzekom-
men op eppes, wat scho genannt ginn ass, 
och vum Rapporteur Roger Negri selwer, 
nämlech déi Noutwendegkeet eng For-
mule ze fanne fir e Contrat-type beim 
CIE-EP, fir dass aus dem Ministère versicht 
gëtt voluntaristesch esou e Kontrakt ausze-
schaffen, deen effektiv dann erlaabt, uni-
formiséiert Regele fir all d’Entreprisen ze 
ginn.

Datselwecht gëllt fir de Certificat - och do 
déi Propositioun vun der Chambre des Sa-
lariés, vun deenen, déi schonn eng Rei vu 
Propositiounen an hirem Avis konkret a 
konstruktiv gemaach hunn -, an Zesum-
menaarbecht natierlech mat der ADEM an 
de Chambres professionnelles derfir ze 
suergen, dass mer hei e Certificat kréien, 
deen, mengen ech, och an engem CV vun 
engem Jonken herno eng Chance bedeit.

A mir setzen op d’Chancen, net nëmmen 
op d’Risquen, op déi musse mer all Dag 
oppassen, mä mir setzen op d’Chancen, 
och mat där Motioun, fir derfir ze suergen, 
dass jonk Leit an deenen nächste Wochen 
a Méint vun deem Stat hei konkret gehol-
lef kréien.

Merci.

Motion

La Chambre des Députés,

- considérant que le projet de loi 6068 vise à 
remédier de manière efficace et rapide à un 
nouveau phénomène, à savoir le chômage 
des jeunes détenteurs d’un diplôme secon-
daire, secondaire technique ou postsecon-
daire;

- soulignant que le projet de loi sous rubrique 
vise à donner aux jeunes de réelles perspec-
tives d’insertion sur le marché de l’emploi;

-  considérant qu’il est prévu que le Comité 
permanent du travail et de l’emploi (CPTE) 
procédera à une évaluation des dispositions 
du projet de loi 6068 au plus tard six mois 
après l’entrée en vigueur de ce dernier, de 
sorte que le CPTE sera en mesure, via son co-
mité de pilotage tripartite, de suivre les évo-
lutions du système, de s’assurer du bon dé-
roulement de celui-ci et d’éviter d’éventuels 
abus;

-  prenant en considération que le projet de 
loi sous rubrique oblige l’employeur à délivrer 
au jeune à la fin de la mesure un certificat de 
travail sur la nature et la durée de l’occupa-
tion et sur les formations suivies;

invite le Gouvernement

- à élaborer un modèle-type de contrat, dans 
le souci d’une uniformisation et d’une har-
monisation du contenu de chaque CIE-EP;

- à développer, avec les services de l’ADEM, 
un certificat standardisé à remettre aux jeu-
nes à la fin de la mesure, facilitant les dé-
marches dans le cadre de la recherche d’un 
emploi et renseignant sur les compétences 
acquises par le jeune en mesure.

(s) Lucien Lux, Léon Gloden, Roger Negri, 
Marc Spautz, Vera Spautz.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Lux Merci, an elo kritt d’Wuert den Aar-
bechtsminister Nicolas Schmit.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Här 
President, ech mengen an dëser Debatt si 
vill konstruktiv a positiv Iddien ervirbruecht 
ginn. Et ass och, mengen ech, e gudde 
Moment, elo am Ufank vun dëser Legisla-
turperiod, e kloert Signal ze stellen. Dat 
kloert Signal ass dat vum Emploi. Well ech 
mengen hei ronderëm déi ganz Chamber, 
wann ee freet, wat ass d’Suerg vun eis al-
leguerten, dann ass d’Suerg vun eis alle-
guerten, d’Prioritéit vun eis alleguerten 
den Emploi, d’Beschäftegung.

Mir brauchen also net laang driwwer ze 
philosophéieren, ob mer dëst Gesetz elo 
esou gebraucht hätten oder anescht ge-
braucht hätten. Mir hu missen agéieren, 

elo, direkt, well d’Chifferen, ech wëll net 
méi laang drop agoen, déi ginn e Signal. 
Här Gloden, och wa mer net deen „big 
rush“ haten, deen effektiv gefaart ginn ass, 
ass trotz allem d’Situatioun seriö, d’Zuele 
weisen et. Wa vun engem Joer op dat 
anert 580 jonk Leit bis 26 Joer méi age-
schriwwe sinn an der ADEM, wa praktesch, 
wann ech déi jonk Leit bis 30 huelen, 
29,6% vun eisen Demandeurs d’emploi 
jonk Leit, also bis 30, sinn, da weist dat 
also ganz kloer, datt do e Besoin ass. An 
dat ass kee fault Ee, wéi dat esou schéi ge-
sot ginn ass, wat do an de Kuerf geluecht 
ginn ass. Et ass...

(Interruption)

Jo, et ass eng Ébauche, a mir hu weider un 
där Ébauche geschafft. An ech muss soen, 
déi Ébauche, déi ass concertéiert disku-
téiert ginn, Madame Loschetter, mat de 
Gewerkschaften, bis d’Finalisatioun vun 
deem Projet. An duerfir hu mer jo och eng 
Rei Elementer an deem heite Projet, wéi 
Dir en och elo ëmmer nennt - d’Chifferen, 
déi verhalen ech souwisou net -, déi ver-
bessert gi sinn. Duerfir ass et awer e bës-
sen eng aner Orientatioun wéi dee Projet, 
op deen Dir Iech ëmmer referéiert.

Fakt ass, datt mer hu missen agéieren, 
oder wien hätt, wie géif d’Responsabilitéit 
huelen, deene jonke Leit ze soen, aus wel-
leche Grënn och ëmmer, ideologeschen 
oder wat fir engen aneren: „Et deet ons 
leed, dir hat Pech. Dir faalt an eng Kris. Dir 
musst elo waarden, bis der eng Aarbechts-
plaz hutt.“ Well...

(Interruption)

Jo, waart emol nach, ech sinn nach net 
fäerdeg.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Gitt 
eis emol d’Zuele vum 5611, wéi d’Ma-
dame Loschetter se gefrot huet, da wéisste 
mer emol, vu wat mer iwwerhaapt géife 
schwätzen.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Dir 
hutt déi kritt an der Kommissioun. Dir 
musst se och nach liesen.

w  M. François Bausch (déi gréng).- 
Neen, neen, dat ass net wouer. Déi Zue-
len...

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Ech 
muss Iech just soen, Dir sidd entweder e 
bëssen en retard d’une crise oder Dir 
schwätzt wierklech net en connaissance de 
cause. Well, leider...

(Interruption)

Dir kënnt dat elo bedaueren oder net. Ech 
bieden Iech elo...

w  M. le Président.- Entschëllegt, et ass 
elo just de Minister, dee schwätzt. Wann 
een dem Minister wëllt eng Fro stellen, da 
soll e sech mellen, fir him eng Fro ze stel-
len.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Ech 
muss Iech just soen: Wie schaaft d’Aar-
bechtsplazen an der Wirtschaft? Dat sinn 
d’Betriber. Soss keng aner. Elo kann een 
dat bedaueren, wéi vläicht den Här Hoff-
mann dat bedauert, oder Dir ufänkt dat ze 
bedaueren. Mä d’Aarbechtsplaze ginn an 
de Betriber geschaf, wou souguer nach 
méi experimentéiert Ekonomiste wéi Dir, 
Här Bausch, soen, datt et säit 1929 déi 
gréisste Kris ass, déi mer bis elo haten, da 
musse mer ebe feststellen, datt momentan 
och hei zu Lëtzebuerg d’Betriber net méi 
déi Aarbechtsplaze säit e puer Méint scha-
fen, déi se virdru geschaf hunn. Do hu mer 
d’Pann, an do ass de Problem.

Elo seet d’Madame Loschetter: Mir mussen 
déi Jonk „empoweren“. Dat ass e schéint 
Wuert, „empoweren“. Mä mir hunn et sé-
cher mat Leit ze dinn, déi net „empowe-
red“ sinn, déi vläicht net richteg orientéiert 
sinn. Mir hunn et awer och elo mat Leit ze 
dinn, déi absolut „empowered“ sinn, déi 
ganz gutt Studië gemaach hunn, déi mat 
Diplomer, mat Qualifikatiounen a mat For-
matiounen op den Aarbechtsmaart kom-
men.

Mä wat fanne se? Si fannen eng ganz Rei 
vun Entreprisen, déi soen: Et deet ons leed, 
mir sinn an enger grousser Wirtschaftskris, 
an eis Maison mère erlaabt ons momentan 
net, weider Leit hei zu Lëtzebuerg anze-
stellen. Dat ass d’Realitéit.
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Elo kënne mer ons mat där Realitéit offan-
nen an nach eng Kéier deene Jonke soen: 
Da waart elo bis d’Wirtschaftskris eriwwer 
ass, an da kritt dir och vläicht eng Chance. 
Mä ech gesinn d’Politik net an esou enger 
Logik. Ech gesinn d’Politik esou wéi dat 
gesot ginn ass. Ech gesinn de Sozialstat an 
enger Logik, wou gehandelt gëtt a wou no 
Léisunge gesicht gëtt, fir deene jonke Leit 
eng Dier opzemaachen.

Zum Beispill, mir si vun engem Mount op 
deen anere vun 109 op 203 Leit gaange 
mat Universitéitsdiplomen, déi an der 
ADEM ageschriwwe sinn. Elo ass dat awer 
net déi komplett Realitéit, well et gëtt vill 
Leit, déi, wa se hiren Diplom hunn, da 
waarde se a se kucken. Si siche selwer. Si 
gi sech net op d’ADEM aschreiwen.

Ee Wuert zur ADEM. Ech hunn natierlech 
mat vill Interessi héieren, wat do driwwer 
gesot ginn ass. Et war scho bal en Débat 
iwwert d’ADEM, mä ech hoffen, datt mer 
deen Débat hunn. Ech stelle mech deem 
Débat. Ech mengen, ech wëll d’ADEM re-
forméieren, mä mir wëssen alleguerten, 
datt mer iwwerrascht gi si vun deem 
schnellen Ustieg vun dem Chômage.

Dofir ass et och do wichteg, datt mer ganz 
schnell déi Reformen an der ADEM maa-
chen an der ADEM déi Moyenë ginn. Ech 
hunn d’Mesurë scho geholl, an net fir 
siwen oder aacht oder zéng Leit der ADEM 
méi ze ginn; hei geet et ëm ganz aner 
Chifferen. An ech wäert mech net zefridde 
ginn, bis déi Leit agestallt sinn, operatio-
nell sinn.

Mä ech si mer awer och bewosst - wéi ver-
schidde Kolleege gesot hunn; den Här 
Spautz -, datt, wa mer déi Leit haut oder 
muer hunn - an ech mengen, et muss een 
do e bësse méi innovativ sinn, wéi reng 
iwwert de Statsconcours, esou wéi den Här 
Lux dat och richteg gesot huet, ze goen -, 
da brauche mer trotz allem Zäit, ier mer 
déi Leit 100%eg operationell gemaach 
hunn a se och kënnen do gebrauchen, 
wou se absolut mussen elo agesat ginn.

Ech ginn och net esou wäit, datt ech déi 
Diploméiert an déi Netdiploméiert ee 
géint deen aneren ausspillen. Ech mengen, 
mir hunn e Problem vu Leit, déi net quali-
fizéiert sinn. Mir hunn e Problem vu jonke 
Leit, déi Schulabbrecher sinn. Mir hunn e 
Problem vu jonke Leit, déi net déi richteg 
Qualifikatiounen hunn. A mir wäerten ons 
ganz intensiv och mat deem Problem vun 
de Qualifikatiounen ausenanersetzen, an 
enker Zesummenaarbecht mat dem Minis-
tère de l’Éducation an och mam Ministère 
de l’Économie.

Mä ech muss soen, fir déi Leit, déi elo net 
qualifizéiert sinn, do musse mer d’Moyenë 
verbesseren. Mir mussen d’Offer vun de 
Formatioune verbesseren. Et gëtt ëmmer 
geschwat wéi wa mer näischt géife maa-
chen. Dëst Joer zum Beispill hu mer 366 
Contrats d’apprentissage pour adultes of-
geschloss. Do handelt et sech ëm relativ 
jonk Leit, déi effektiv keng Formatioun 
hunn an déi sech awer bewosst gi sinn, 
datt se nëmmen iwwer eng Formatioun, 
iwwer e Contrat d’apprentissage de Wee 
an eng besser a méi sécher Aarbechtsplaz 
erëm fannen.

(Interruption)

Dat ass also eng offensiv Beschäftegungs-
politik. Hei ass en Deel dervun. Et ass eng 
Facette dervun. Et ass e Plan d’urgence, 
wéi ech gesot hunn. Fir speziell Zäite brau-
che mer och speziell Mesuren. An dat hei 
ass esou eng Mesure.

Et ass och gesot ginn: Majo, elo gëtt eppes 
fir déi Jonk gemaach, wéini gëtt dann ep-
pes fir déi méi Eeler gemaach? Natierlech 
hu mer e grousse Problem och vun dem 
Chômage vun de sougenannte Senioren; 
wou een net méi weess, wéini datt schonn 
den Alter vum Senior ufänkt.

Mir mussen ons also ganz konkret deem 
Problem unhuelen. Ech wëll dat maachen 
an deenen nächste Méint, mat den Entre-
prisë kucken, wat fir méi contraignant Me-
surë sech imposéieren, fir datt d’Leit net 
einfach esou hir Aarbecht verléieren, an 
och, wéi mer déi Mesuren - Aide au réem-
ploi an anerer, d’Cotisatioun an esou wei-
der - elo besser a méi geziilt kënnen aset-
zen.

Et ass also net: Mir maachen eppes fir déi 
Jonk a mir loossen déi Al op der Säit. Ech 
mengen, et wär absurd, dat esou ze ge-

sinn. Mir mussen also ons Instrumenter 
och fir déi Kategorië richteg asetzen.

D’Schlagwuert vun der Précariséierung. 
Natierlech ass dat eng Realitéit, datt an 
enger Gesellschaft d’sozial Précaritéit, sou-
guer an enger Lëtzebuerger Gesellschaft, 
sech breetmécht. Mä wat ass dann eigent-
lech déi schlëmmste Précaritéit? Wat ass 
déi schlëmmste Précariséierung? Ass dat 
dann net emol virun allem de Chômage?

E jonke Mënsch oder en eeleren, peu im-
porte, deen an de Chômage kënnt, oder 
iwwerhaapt net de Wee an d’Aar-
bechtswelt fënnt, dat ass deen, deen 
d’Précaritéit um eegene Leiw am bru-
taalste fillt. Dat ass deen, deen all Dag op-
steet a sech freet, wat eigentlech seng Plaz 
an der Gesellschaft ass.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Do 
sinn also Problemer, déi mer mussen 
ugoen. An dorop gëllt et net mat ideolo-
gesche Konzepter ze äntwerten.

w  M. François Bausch (déi gréng).- 
Haalt dach emol op!

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Neen. 
Do musse mer…

w  M. François Bausch (déi gréng).- 
Haalt dach nëmmen op!

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Ma 
Dir…

w  M. François Bausch (déi gréng).- Dir 
wëllt déi Saachen net héieren. Dat ass al-
les.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Neen, 
ech kann alles héieren. Mä Dir, Dir sidd an 
engem Glashaus.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Dat 
ass net wouer.

(Hilarité)

Dir souzt laang an engem Glashaus, vill ze 
vill laang. Dat gesäit een Iech of.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Ech 
wëll Iech just soen: Dat ass déi reell Préca-
ritéit. Duerfir dierfe mer ons absolut net an 
esou Débaten eraloossen, fir elo Ängsch-
ten ze provozéieren. Dee jonke Mënsch, 
deen elo en CIE oder en CIE-EP kritt, oder 
en CAE, deen huet eng nei Perspektiv, well 
dee kënnt an d’Aarbechtswelt. An dat hutt 
Dir, Madame Loschetter an Här Bausch, 
net verstanen, well dee weess…

w  M. François Bausch (déi gréng).- 
Deen Eenzegen, deen hei näischt versta-
nen huet, dat hu mer entre-temps versta-
nen, dat ass ganz kloer…

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Dat 
sidd Dir wahrscheinlech net; ech och net.

w  M. François Bausch (déi gréng).- 
Neen, mä Dir hutt dat awer elo grad ge-
sot.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Neen. 
Mä dat sinn déi Leit, déi kommen an en 
Aarbechtsverhältnis. Déi léieren eng Entre-
prise vu banne kennen, an déi hunn eng 
reell Chance.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Mir 
wäerten an dräi Joer Äre Bilan zéien hei-
robber, wat Der haut stëmmt. Da gesi mer 
dat.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Déi 
hunn eng reell Chance, sech an der Aar-
bechtswelt ze behaapten an och durable-
ment...

w  M. François Bausch (déi gréng).- 
Denkt drun, datt hei alles nidderge-
schriwwe gëtt, wat Der sot.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Jo, dat 
gëtt jo alles, Här President, nidderge-
schriwwen.

w  M. le Président.- Also, ech wär frou, 
wann Der dem Här Schmit géift elo emol 
nolauschteren. Jiddwereen, deen nach 
herno wëllt intervenéieren, kann dat nach 
maachen. Mä elo huet emol den Här 
Schmit d’Wuert.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- 
Abusen, ee Wuert derzou. Wann een na-
tierlech ëmmer d’Abusë fäert, da bleift ee 
vu lauter Angscht doheem sëtzen an et 
agéiert een net. Mir hunn hei Précautioune 
geholl, fir Abusen ze évitéieren. Mir hu 
souwuel d’Delegatiounen an de Betriber 
ageschalt, dat stoung net an deem ale Pro-
jet, mir hunn e Contrôle iwwer e Comité 
de suivi fir den CIE-EP agefouert. Ech hu 
gesot, de Comité permanent du Travail et 
de l’Emploi gëtt no sechs Méint mat deem 
Problem befaasst, a mir kucken dann, wéi 
d’Evolutioun vun deene Kontrakten ass.

Dat ass also déi éischt Etapp an der Evalua-
tioun. Dir schwätzt ëmmer vun Evalua-
tioun. Mä ier een evaluéiert, muss een 
emol eppes maachen. Ech sinn awer d’ac-
cord, datt d’Evaluatioun vun onse Politiken 
e wichtege Bestanddeel vun dëse Politiken 
ass. Well et muss ee kënnen, wann een 
evaluéiert huet, heiansdo och Kurskorrek-
ture maachen.

Mir hunn elo an deem hei Projet eng liicht 
Kurskorrektur gemaach, mä ech huelen hei 
ganz kloer d’Engagement, datt mer déi 
Mesurë wäerte seriö suivéieren iwwert de 
Comité de suivi, datt mer se evaluéieren. 
An ech verspriechen Iech - och Iech, Här 
Bausch -, datt Dir déi Resultater…

w  M. François Bausch (déi gréng).- Dir 
braucht eis net ze verspriechen, mir wäer-
ten Iech dorun erënneren.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Jo, jo, 
ech weess dat. Mä duerfir, ech huele kee 
Risque, well ech weess, wat ech wëll maa-
chen.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Jo? 
Ma dat sot Dir. Dir wësst, wat Dir wëllt 
maachen. Mä wat derbäi erauskënnt, dat 
ass eng aner Saach.

w  Une voix.- Ooohhh!

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Dat 
gesi mer jo nach.

w  Une autre voix.- Oh neen!

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Also 
maache mer do ganz kloer déi Evalua-
tioun. Mä Evaluatioun eleng ersetzt keng 
Iddien an der Politik an ersetzt och keng 
Mesuren, déi de Chômage bekämpfen.

Ee Wuert iwwert déi Motioun. Ech kéint 
déi absolut unhuelen. Ech mengen, do 
sinn zwee wichteg Bestanddeeler, fir och 
d’Sécurité juridique vun deene Mesuren ze 
verbesseren, souwuel de Contrat standard 
wéi och dee Certificat, deen déi jonk Leit 
solle kréien, déi sollen unifiéiert sinn. Déi 
sollen also déi nämlecht fir jiddweree sinn.

Ech kann déi Kritik vum administrativen 
Opwand net esou 100%eg akzeptéieren. 
Ech fannen, mir hu besonnesch elo ver-
sicht, deen administrativen Opwand ze re-
duzéieren. Dat ass besonnesch de Fall 
beim CIE-EP, well méi einfach wéi de Sys-
tem vum CIE-EP, wou eng Entreprise eng 
Offer op e Site setzt an e Jonke mat senge 
Qualifikatiounen eng Plaz sicht, an da sol-
len déi zwee sech iergendwou fannen op 
engem Site, méi einfach geet et eigentlech 
net als administrativ Démarche, fir en Job 
ze fannen.

Nun ass gesot ginn… Elo muss ech natier-
lech op dat interessant Rechebeispill vum 
Här Hoffmann kommen. Also, ech muss jo 
leider soen, mat allem Respekt, Här Hoff-
mann, deen ech fir Iech hunn, dat ass eng 
absolut Schulmädchenrechnung,…

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Sot 
eis et.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- …déi 
aller Realitéit...

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Sot 
eis.

(Interruption)

w  M. Lucien Lux (LSAP).- Eng Milch-
mädchenrechnung.

(Hilarité)

w  Une voix.- Et ass eng Milchjungen
rechnung.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Ech 
muss just soen, dat ass jo ganz interessant, 
mä et ass aller Realitéit friem.

Wéi den Här Lux Iech gesot huet, esou e 
Kontrakt mat engem Spidol an enger Infir-
mière géif jo ni akzeptéiert ginn. Well de 
Punkt ass jo deen - an Dir hutt et selwer 
gesot -, dee Jonken, deen ass obligéiert, 
wann en esou e Kontrakt offréiert kritt vun 
der ADEM, dee Kontrakt ze huelen. Dir 
wäert jo awer net mengen, datt mir vum 
Ministère respektiv vun der ADEM an esou 
eng Logik vun esou engem Kontrakt géi-
fen eragoen an eng Infirmière op dee Wee 
an engem Spidol géifen ustellen.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Dat 
heescht, dee kritt dann net d’Chance op 
eng Aarbechtsplaz, wéi Der virdru sot?

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Et ass 
also absolut absurd. Ech mengen, wann ee 
Beruff gutt Chancen huet op Aarbechts-
plazen, da sinn et wahrscheinlech d’Infir-
mièren. Et ass also net seriö, wat Der do 
sot, well esou e Kontrakt géif einfach ni 
zustane kommen.

Ech géif als Schluss soen: Déi Mesuren, déi 
réusséieren nëmmen dann, wann natier-
lech am Endeffekt d’Betriber matspillen. 
Ech mengen, den Här Spautz huet gesot: 
Mir brauchen d’sozial Responsabilitéit vun 
de Betriber. Ganz kloer brauche mer d’so-
zial Responsabilitéit vun de Betriber. Duer-
fir musse mer elo onsen - elo hoffen ech, 
mech net erëm ze iren an deenen Expres-
siounen - Pilgerstab huelen,…

w  Une voix.- Ech mengen, dat war rich-
teg.

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- War 
dat richteg? Très bien.

w  Plusieurs voix.- Aaahhh!

w  M. Lucien Lux (LSAP).- Dir schéngt 
dovun am meeschten ze verstoen.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Do 
verstinn ech méi wéi vum Rescht.

(Hilarité)

…fir effektiv de Betriber déi Mesuren 
iwwerhaapt nozebréngen. Well an enger 
Kris ass et net esou, datt d’Betriber elo 
drop sprangen. Mir musse se ganz oft 
iwwerzeegen, op dee Wee mat ons ze 
goen an deene jonke Leit eng Chance ze 
ginn, déi Talenter, déi elo vun de Schoule 
kommen, anzestellen. Ech gesinn och mat 
Vertrauen, datt aus deene Kontrakter vun 
zwee Joer maximum och definitiv Kontrak-
ter ginn. Mir mussen déi jonk Leit an 
d’Aarbechtswelt, an Aarbechtsverhältnisser 
erakréien.

Formatioun jo, mä ëmmerhi Formatioun, 
firwat? Formatioun fir herno eng Schaff ze 
hunn. Well Formatioun fir d’Formatioun, 
dat féiert néierens. Dat féiert och nach ëm-
mer an de Chômage. An ech mengen, dat 
ass d’Leçon, déi mer an dësem Gesetz 
mussen huelen.

Ech géif soen, et ass e bëssen e Pari. Jo, 
mir huelen dee Pari, well d’Zukunft vun de 
jonke Leit, déi läit eis um Häerz. A mir 
wëllen net, datt déi Generatioun vun dë-
sem Joer oder vum nächste Joer eng Géné-
ration sacrifiée - wéi emol ee gesot huet - 
gëtt. Duerfir kann ech nëmmen all déi ap-
préciéieren, déi dëse Projet ënnerstëtzen, 
hinne Merci soen. Ech stinn absolut - dat 
kann ech Iech versécheren - zur Evalua-
tioun. Ech stinn och derzou, datt mer 
d’Konklusiounen zéien, a wa mer zur Kon-
klusioun kommen, datt mer mussen eppes 
änneren, ech sinn net deen, dee géint all 
Ännerung wier.

Merci.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Aarbechtsminister Merci. Den Här Hoff-
mann freet nach eng Kéier d’Wuert.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Fën-
nef Minutten.
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w  M. Xavier Bettel (DP).- Dir hutt elo 
méi Zäit wéi virdrun.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Just 
d’selwecht.

Här President, also ech zitéieren: Dir wäert 
dach net mengen, mir géifen engem Spi-
dol oder engem Fleegeheem erlaben als 
Minister, esou e Kontrakt ze maachen! Mir 
wäerten et an allen anere Fäll erlaben, mä 
bei enger Infirmière, do wäerte mer et net 
erlaben. Dobäi wësse mir, Infirmièrë ginn 
effektiv gefrot.

Ech hunn dat Beispill net duerch Zoufall 
gewielt. Mir sinn am Moment konfron-
téiert mat engem Sozialkonflikt, deen Der 
alleguerte kennt. An do geet et ëm Rému-
nératiounen.

Ech däerf de Minister och vläicht opfuer-
deren, emol ze kucken, wat hei zu Lëtze-
buerg schonn a verschiddene Fleegehee-
mer geschitt, och bei deene Fleegeheemer, 
déi net Société commerciale sinn. Wat do 
geschitt? Do gëtt et der, déi sech opbaue 
scho mat Leit mam RMG, déi se näischt 
kaschten. Also, ech muss Iech éierlech 
soen, wann ech mat engem kommerzielle 
Räsonnement, och wann ech net Société 
commerciale sinn, e Fleegeheem leeden 
an ech hätt gär Benefiss dorauser, da muss 
ech mer dat Gesetz ukucken an da muss 
ech mech awer ganz staark zréckhalen, fir 
net op déi do Méiglechkeeten zréckzegräi-
fen.

Ech mengen, Dir hätt Iech och widder-
sprach beim Beispill vun der Infirmière. 
Well Dir hutt gesot: Mir wäerten dat do 
dach net bei enger Infirmière erlaben. Vir-
drun hutt Der gesot: Mir mussen deene 
Jonken dach onbedéngt ëmmer eng 
Chance ginn. Dat heescht also, wann e 
Fleegeheem un Iech eruntrëtt an dee seet: 
Mir wëllen esou e Kontrakt ënnerschrei-
wen, mat wéi engem Argument sot Der 
dann deem: Neen, Dir däerft dat net hue-
len, Dir musst dat direkt astellen? Dir hutt 
keng Méiglechkeet, se ze obligéieren.

Ech soen och dofir - do ginn ech Iech 
Recht -, Abusen, hei gëtt et iwwerhaapt 
keng Abusen. Ech hunn zwar och a men-
gen Amendementer deen Ausdrock ge-
braucht, well dat verständlech ass. Et gëtt 
am Fong geholl keng Abusen. Jiddweree 
kann aus enger reng ekonomescher Logik 
eraus op dat Gesetz do zréckgräifen.

Wat d’Evaluatioun betrëfft, Här Minister, 
oder Här President fir den Här Minister, et 
ass eng Mini-Evaluatioun - huet d’Madame 
Loschetter scho gesot, mengen ech - ge-
maach gi vum Ceps. E wichtegen Aspekt, 
deen awer an där Evaluatioun vun 2006 
gemaach ginn ass, ass hei net gemaach 
ginn. Nämlech wat geschitt mat deenen, 
déi net um Enn vun deene Kontrakter em-
bauchéiert ginn?

An do huet d’Evaluatioun vun 2006 vun 
deemselwechte Ceps, déi vill méi ausféier-
lech ass, gewisen, dass déi, déi keng Em-
bauche kréien um Enn vum Kontrakt, 
manner Chance hunn um Aarbechtsmaart, 
wéi wa se esou e Kontrakt net gehat hät-
ten. Dat liicht och an. Well wa se sech be-
méien ëm eng Aarbechtsplaz an da 
schécke se hire Curriculum vitae: Wou war 
ech da virdrun? Ma ech war - kommt, mir 
bleiwe beim Fleegeheem - an engem 
Fleegeheem, ech hunn d’Plaz awer net 
kritt. - Ah sou, dat wäert jo do en Hanner-
grond sinn, wann s de se net kritt hues. Si 
hunn also och do un Zuele gewisen, déi 
ech net kann iwwerpréiwen, awer Ceps ass 
e seriöt Institut, dass dat mat deene posi-
tive Resultater net esou stëmmt.

An dann, Här President, en retard d’une 
crise - je regrette - wierklech, wierklech en 
retard d’une crise, ausgerechent Dir, déi 
an der Krisenzäit aus engem alen ënnesch-
ten Tirang e Rezept erëm eraushuelt, dat 
elo schonn zënter 20 Joer an där do Logik 
ugewannt gëtt. Mir stelle fest, während 
deenen 20 Joer wiisst hei zu Lëtzebuerg 
mat klengen Ënnerscheeder d’Aarbechtslo-
segkeet weider. Mat där Logik vu Patronen 
e klenge Cadeau maachen an dee Jonken 
incitéieren oder quasi zwéngen, well dat 
ass et hei, dann esou Kontrakter unzehue-
len.

Dir précariséiert d’Aarbecht. Dir sot ein-
fach: Dat ass net esou. Dir sot einfach: So-
zialstat.

w  M. Lucien Lux (LSAP).- …55.000 Aar-
bechtsplazen an iwwer 90% dovunner 
Contrats à durée indéterminée. Ass dat 
Précariséierung vum Aarbechtsmaart déi 
lescht fënnef Joer?

(Interruptions)

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ma, 
Här Lux, Dir äntwert mir op eppes, wat 
ech net gesot hunn. Ech hunn net gesot, 
zu Lëtzebuerg géif et nëmme prekär Aar-
bechtsplaze ginn. Ëm Gottes Wëllen!

w  M. Lucien Lux (LSAP).- Et géif een 
awer bal mengen, wann een Iech no-
lauschtert.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, mat deenen hei Mesurë schafe 
mir nei Kategorië vu prekären Aarbechts-
plazen, déi begleet si vun enger mir wierk-
lech onverständlecher Subventionéierung 
vun deene Betriber, öffentleche Betriber. 
Ech betounen, och „öffentleche Betriber“, 
well bei deene 85%, do si jo och déi öf-
fentlech derbäi. Eng Subventionéierung, 
déi mir eigentlech onverständlech ass.

An dann däerf ee jo froen: Wann dat do 
d’Logik ass, wéi geet et da weider? Huele 
mer emol un, 2010, d’Kris ass net eriwwer, 
si geet weider. D’Aarbechtslosegkeet wiisst 
weider.

w  M. le Président.- Här Hoffmann, Dir 
misst esou lues awer zum Schluss kom-
men!

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
wollt och elo zum Schluss kommen.

Dann heescht dat also: D’Prime d’em
bauche erhéije mer vun 3.000 op 5.000 
Euro; 80% Mindestloun setze mer erof op 
50% Mindestloun; dat heescht, ëmmer 
mat därselwechter Logik. Denkt Iech emol 
einfach eng aner aus, tout simplement!

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Hoffmann Merci a mir géifen dann elo 
zum Vote vum Projet de loi kommen. Mir 
hunn awer eng Rei Amendementer vum 
Här Hoffmann kritt, iwwert déi mer fir d’al-
leréischt mussen ofstëmmen.

Ech géif froen, ob den Här Hoffmann d’ac-
cord ass, datt mer par main levée iwwert 
déi Amendementer ofstëmmen. Dat 
schéngt de Fall ze sinn.

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Neen. Ech froen de Vote...

w  M. le Président.- Dir frot de Vote 
électronique?

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Jo.

Vote sur l’amendement 1

w  M. le Président.- Da stëmme mer 
iwwer Vote électronique a mir fänken u 
mam Amendement 1 iwwert d’Artikelen 1, 
Alinea 5, 1, Alinea 10, an den Artikel 5, Ali-
nea 2. De Vote fänkt un.

(Interruption)

Iwwert d’Amendementer. Amendement 1. 
De Vote par procuration. De Vote ass ofge-
schloss.

Den Amendement 1 ass verworf mat 51 
Nee-Stëmmen, géint 8 Jo-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: l’amen-
dement 1 est rejeté par 52 voix contre 8 
voix.

Ont voté oui: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz (par M. François Bausch), 
Camille Gira (par Mme Viviane Loschetter), 
Jean Huss, Henri Kox (par M. Claude Adam) 
et Mme Viviane Loschetter;

M. André Hoffmann.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Lucien Thiel), Mill 
Majerus, Mme Martine Mergen, MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Ro-
bert Weber, Lucien Weiler (par Mme Martine 
Mergen), Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par Mme Nancy Arendt);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 

Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Roger Negri), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibé-
ryen) et Fernand Kartheiser.

Vote sur l’amendement 2

Da stëmme mer elo of iwwert den Amen-
dement 2. Dat ass en Amendement, deen 
iwwert den Artikel 1, Alinea 4 an Alinea 9 
geet. De Vote fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion.

De Vote ass ofgeschloss, an den Amende-
ment 2 ass verworf mat 52 Nee-Stëmmen 
an 8 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz (par M. François Bausch), 
Camille Gira (par Mme Viviane Loschetter), 
Jean Huss, Henri Kox (par M. Claude Adam) 
et Mme Viviane Loschetter;

M. André Hoffmann.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Lucien Thiel), Mill 
Majerus, Mme Martine Mergen, MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Ro-
bert Weber, Lucien Weiler (par Mme Martine 
Mergen), Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par Mme Nancy Arendt);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Roger Negri), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes (par M. Jean Colom-
bera) et Fernand Kartheiser.

Vote sur l’amendement 3

Da stëmme mer elo iwwert den Amende-
ment N°3 of, och nach eng Kéier vum Här 
Hoffmann, iwwert den Artikel 6 an den Ar-
tikel 1, d’Alineaen 10 an 1, Alinea 11. De 
Vote fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. De Vote par procuration.

De Vote ass ofgeschloss, an den drëtten 
Amendement ass verworf mat 51 Nee-
Stëmmen, géint 8 Jo-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: l’amen-
dement 3 est rejeté par 52 voix contre 8 
voix.

Ont voté oui: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz (par M. François Bausch), 
Camille Gira (par Mme Viviane Loschetter), 
Jean Huss, Henri Kox (par M. Claude Adam) 
et Mme Viviane Loschetter;

M. André Hoffmann.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Lucien Thiel), Mill 
Majerus, Mme Martine Mergen, MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Ro-
bert Weber, Lucien Weiler (par Mme Martine 
Mergen), Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Roger Negri), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes (par M. Jean Colom-
bera) et Fernand Kartheiser.

Vote sur l’amendement 4

Mir stëmmen dann elo of iwwert den 
Amendement N°4, och nach eng Kéier 
vum Här Hoffmann, iwwert den Artikel 1, 
Alinea 6. De Vote fänkt un. Fir d’éischt déi 
perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration.

De Vote ass ofgeschloss, an den Amende-
ment 4 ass verworf mat 51 Nee-Stëmmen, 
géint 8 Jo-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: l’amen-
dement 4 est rejeté par 52 voix contre 8 
voix.

Ont voté oui: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz (par M. François Bausch), 
Camille Gira (par Mme Viviane Loschetter), 
Jean Huss, Henri Kox (par M. Claude Adam) 
et Mme Viviane Loschetter;

M. André Hoffmann.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Lucien Thiel), Mill 
Majerus, Mme Martine Mergen, MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Ro-
bert Weber, Lucien Weiler (par Mme Martine 
Mergen), Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par Mme Nancy Arendt);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Roger Negri), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibé-
ryen) et Fernand Kartheiser.

Vote sur l’amendement 5

Da stëmme mer elo of iwwert den Amen-
dement 5, och vum Här Hoffmann, iwwert 
den Artikel 1, Alinea 9. De Vote fänkt un. 
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. Vote 
par procuration. De Vote ass ofgeschloss.

Den Amendement N°5 ass verworf mat 52 
Nee-Stëmmen, géint 8 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz (par M. François Bausch), 
Camille Gira (par Mme Viviane Loschetter), 
Jean Huss, Henri Kox (par M. Claude Adam) 
et Mme Viviane Loschetter;

M. André Hoffmann.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Lucien Thiel), Mill 
Majerus, Mme Martine Mergen, MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Ro-
bert Weber, Lucien Weiler (par Mme Martine 
Mergen), Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par Mme Nancy Arendt);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Roger Negri), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jac-
ques-Yves Henckes (par M. Gast Gibéryen) et 
Fernand Kartheiser.
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Vote sur l’amendement 6

An da stëmme mer schlussendlech of 
iwwert dee leschten Amendement, den 
Amendement N°6, och nach eng Kéier 
vum Här Hoffmann, iwwert den Artikel 12. 
De Vote fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

Den Amendement 6 ass verworf mat 52 
Nee-Stëmmen, géint 8 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz (par M. François Bausch), 
Camille Gira (par Mme Viviane Loschetter), 
Jean Huss, Henri Kox (par M. Claude Adam) 
et Mme Viviane Loschetter;

M. André Hoffmann.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Lucien Thiel), Mill 
Majerus, Mme Martine Mergen, MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber, Lucien Weiler (par Mme Mar-
tine Mergen), Raymond Weydert et Michel 
Wolter (par Mme Nancy Arendt);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Ben Fayot), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibé-
ryen) et Fernand Kartheiser.

Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung 
iwwert de gesamte Projet de loi 6068.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

(Interruptions)

Neen, d’Motioun huele mer duerno. De 
Vote fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. De Vote par procuration. De 
Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6068 ass ugeholl mat 52 
Jo-Stëmmen, géint 8 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Lucien Thiel), Mill 
Majerus, Mme Martine Mergen, MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Ro-
bert Weber, Lucien Weiler (par Mme Martine 
Mergen), Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben 
Fayot), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. Roger 
Negri), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibé-
ryen) et Fernand Kartheiser.

Ont voté non: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz (par M. François Bausch), 
Camille Gira (par Mme Viviane Loschetter), 
Jean Huss, Henri Kox (par M. Claude Adam) 
et Mme Viviane Loschetter;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Motion 1

An da komme mer hei och nach zur Of-
stëmmung vun enger Motioun. Ech hu 
verstanen, datt d’Regierung déi géif wëllen 
unhuelen. Kënne mer dann do par Vote à 
main levée ofstëmmen?

(Négation)

Dir hätt gär e Vote électronique. Da 
stëmme mer mat engem Vote électronique 
doriwwer of.

Vote sur la motion 1

De Vote geet un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Vote par procuration. De 
Vote ass ofgeschloss.

D’Motioun 1 ass ugeholl mat 52 Jo-Stëm-
men, géint 1 Nee-Stëmm a 6 Abstentiou-
nen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par Mme Christine Doer-
ner), Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien Weiler 
(par Mme Martine Mergen), Raymond Wey-
dert et Michel Wolter (par Mme Nancy 
Arendt);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Roger Negri), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibé-
ryen) et Fernand Kartheiser.

A voté non: M. André Hoffmann.

Se sont abstenus: MM. Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Camille Gira (par Mme Viviane 
Loschetter), Jean Huss, Henri Kox (par M. 
Claude Adam) et Mme Viviane Loschetter.

Wëllt ee seng Abstentioun begrënnen? Dat 
schéngt mer net de Fall ze sinn.

Da komme mer elo zum Projet de loi 5856 
iwwert d’Hospitalisation sans leur consen-
tement de personnes atteintes de troubles 
mentaux. D’Riedezäit ass nom Modell 1 
festgeluecht. Et hu sech schonn ageschriw-
wen: d’Madame Mergen, den Här Wag-
ner, d’Madame Err, den Här Huss an den 
Här Colombera. An d’Wuert huet elo 
d’Rapportrice vum Projet de loi, déi hono-
rabel Madame Claudia Dall’Agnol. Ma-
dame Dall’Agnol, Dir hutt d’Wuert.

7. 5856 - Projet de loi a) relatif à 
l’hospitalisation sans leur consen-
tement de personnes atteintes 
de troubles mentaux, b) modi-
fiant la loi modifiée du 31 mai 
1999 sur la Police et l’Inspection 
générale de la Police et c) modi-
fiant l’article 73 de la loi commu-
nale modifiée du 13 décembre 
1988
Rapport de la Commission de la Santé 
et de la Sécurité sociale

w  Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), 
rapportrice.- Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Dir Häre Ministeren, Dir Dam-
men an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, mam Projet de loi 5856, do schafe 
mer d’Gesetz vun 1988 relatif au place-
ment des personnes atteintes de troubles 
mentaux, dat mer schonn zweemol, fir 
d’lescht Enn 2006, geännert hunn, of, a 
votéieren hei en neit. Dëst, fir datt dat Ge-
setz net duerch ze vill Amendementer on-
liesbar a komplizéiert gëtt, mä awer och a 
virun allem fir eng Rei punktuell, mä 
essenziell Modifikatiounen ze maachen, 
déi ausféierlech am Exposé des motifs, am 
Commentaire des articles an awer och a 
mengem schrëftleche Rapport beschriwwe 
sinn an déi ech probéieren elo kuerz ze er-
läuteren.

D’Aufgab vun der Politik, déi muss et sinn, 
eng Psychiatrie ze ënnerstëtzen, déi no bei 
de Leit ass, mä awer och kann effizient 
schaffen. En éischte Schrëtt dozou war 
d’Dezentralisatioun, dat heescht, datt net 
méi den CHNP zu Ettelbréck zoustänneg 
ass fir d’akut Psychiatrie, mä véier allge-
meng Spideeler. Dëst ass ouni gréisser Pro-
blemer um Terrain geschitt.

Et sinn och zënter dem Gesetz vun 2006 
eng ganz Rei aner Saachen um Terrain ge-
laf, notamment goufe méi Plazen an Da-
geszentre geschaf, wat gutt an och nout-
wendeg war.

Den CHNP huet och eng Unitéit fir Jonker 
a Schwieregkeete geschaf a kann zënter 
der Dezentraliséierung senger Missioun 
vun der Rehabilitatioun besser gerecht 
ginn.

Woufir dann awer elo en neit Gesetz? Ma 
d’Haaptinnovatioun besteet doran, aus der 
Placementsdécisioun, dat heescht, wou de 
Mënsch - ech soen hei express nach net 
Patient - agewise gëtt, aus där Décisioun 
eben eng Décision judiciaire ze maachen.

Bis elo war et esou, datt den Direkter vum 
Spidol oder de Responsabele vum Service 
Psychiatrie aus dem Spidol eben déi Déci-
sioun muss huelen. An och, wann et hei 
eng ganz Rei Garantië gëtt, fir datt keng 
Abusë solle geschéien, esou ass den ak-
tuelle System awer och net ouni Kritiken 
ze gesinn. Zum Beispill kéint den Direkter 
vun engem Spidol dozou verleet ginn, Pa-
tienten opzehuelen, fir seng Bette voll ze 
kréien; och wann dat doten natierlech 
éischter hypothetesch ze gesinn ass.

D’Fro kann ee sech awer och stellen, wéi e 
Patient soll Vertrauen ebe genau zu deem 
Dokter opbauen, Vertrauen, wat awer es-
senziell wichteg ass fir seng Genesung, ebe 
genau zu deem Dokter, deen en agewisen 
huet.

Eng Étude comparative am Optrag vun 
der Europäescher Kommissioun an ausge-
fouert vum Mannheimer Zentralinstitut für 
psychische Gesundheit, déi huet festge-
stallt, datt an der grousser Majoritéit vun 
de Länner dës Décisioun vum Placement 
eben eng geriichtlech ass.

Vu datt et hei ëm d’Fräiheet vum Mënsch 
geet respektiv et drëms geet, déi Fräiheet 
eben ewechzehuelen, a wann et vläicht 
och nëmme fir eng ganz kuerz Zäit ass, 
esou gëtt eng geriichtlech Décisioun dach 
méi Garantië géint Abus oder och arbiträr 
Décisiounen.

Déi zweet Innovatioun vum Gesetz, dat 
mer herno hoffentlech unanime kënne 
stëmmen, handelt ëm déi onfräiwëlleg 
medezinesch Behandlung.

Dat aktuellt Gesetz seet doriwwer näischt, 
ausser a sengem Artikel 38, wou iwwert 
den Traitement expérimental geschwat 
gëtt, respektiv Traitementer, déi irréversi-
bel Schied am Gehier kéinte provozéieren.

Wann iwwert déi onfräiwëlleg Behandlung 
diskutéiert gëtt, dann ass dat ee vun deene 
klasseschen Themen, wou et ganz kontro-
vers Positioune gëtt. Et gëtt der, wou derfir 
sinn, an et gëtt der, wou dergéint sinn, a si 
allen zwee kënne sech op Argumenter vun 
den elementare Rechter beruffen, sief et 
dem Recht op Hëllef oder awer och dem 
Recht op Autonomie vu senger Persoun.

Och an där Mannheimer Etüd, déi ech vir-
drunns jo schonn eng Kéier zitéiert hunn, 
geet doriwwer Rieds. A sechs vu 15 euro-
päesche Länner ass e Placement involon-
taire ouni Traitement méiglech. An Éis-
träich, Däitschland, Irland, Holland an a 
Schweden muss de Patient opgekläert 
ginn an enger Behandlung zoustëmmen, 
mä falls de Patient awer dozou net à 
même ass, da kann awer behandelt ginn.

Wa mir elo hei mat dësem Gesetz de Prin-
zip an d’Méiglechkeet vum onfräiwëllegen 
Traitement festhalen, dann awer ënnert de 
restriktive Konditiounen, déi an der Re-
commandatioun vum Comité des Minis-
tres vum Conseil de l’Europe relative à la 
protection des droits de l’Homme et de la 
dignité des personnes atteintes de troubles 
mentaux stinn. Den Detail, dee fannt Der 
och am Commentaire des articles erëm.

Hei sief gesot, datt esou en onfräiwëllegen 
Traitement nëmme méiglech ass, wann 
den Zoustand vum Patient riskéiert, senger 
Gesondheet oder anere Persounen 
eeschthaft ze schueden.

Den Traitement muss ganz spezifesche 
Symptomer entspriechen a muss de Prin-
zip vun der Proportionalitéit respektéieren. 
Och muss virdru mam Patient, mat sen-
gem Représentant légal oder awer enger 
Vertrauenspersoun geschwat ginn, an na-
tierlech muss den Traitement an d’Kondi-
tiounen, an deem en ugewannt gëtt, och 
am Patientendossier dokumentéiert ginn.

Wichteg ass et hei ze bemierken, datt de 
Statsrot nieft enger Rei anere Remarquen 
zwou Oppositions formelles formuléiert 
hat a sengem Avis zu der éischter an initia-
ler Versioun vum Projet de loi. Déi éischt 
Opposition formelle hänkt mat der Sécu-
rité juridique vum Placement zesummen. 
Dëse Projet, wéi ech elo grad schonn 
erkläert hunn, dee gesäit jo vir, datt e 
Riichter iwwert d’Admissioun an de Place-
ment vun enger Persoun mat mentale Pro-
blemer décidéiert. Iwwert d’Entloossung, 
sief se provisoresch oder definitiv, soll awer 
den Dokter décidéieren. Domat war de 
Statsrot net d’accord, well domadder 
d’Décisioun vum Riichter iwwert de Place-
ment net opgehuewe wär.

D’Regierung an d’Santéskommissioun 
awer hu sech am Detail mat dësem Pro-
blem befaasst, hunn och d’Meenung vun 
der Justiz gefrot an hu versicht, de Conseil 
d’État ze iwwerzeegen, datt dës Aart a 
Weis fir virzegoe richteg an och berechtegt 
ass.

D’Décisioun, fir e Mënsch anzeweisen, fir 
em also seng Fräiheet ze huelen, ass esou 
eng grave, datt se onbedéngt vun engem 
Riichter soll a muss geholl ginn. Mä wann 
et ëm d’Entloossung geet, ass den Dokter 
am beschte placéiert fir ze jugéieren, wéini 
an ënner wéi enge Konditiounen dat soll 
geschéien.

De Conseil d’État huet sech och iwwer-
zeege gelooss an d’Opposition formelle 
opgehuewen. E freet allerdéngs, datt de 
Riichter op d’mannst informéiert wäert 
ginn.

Bei der zweeter Opposition formelle goung 
et drëms, datt d’Police, d’Force publique 
also, bei eng Persoun, déi ënnert d’Dispo-
sitioune vum Gesetz fält, doheem kann 
eragoen, fir datt se ebe ka placéiert ginn. 
De Statsrot gesäit domat d’Protektioun 
vum Domicile net méi garantéiert.

Och dës Opposition formelle huet de 
Statsrot opgehuewen, nodeems den Zou-
gank vun der Force publique zum Domi-
cile vun der betraffener Persoun agegrenzt 
ginn ass.

Et sief nach gesot, datt d’Chamberskom-
missioun den 12. Februar 2009 mat hirem 
Argumentaire zu den Oppositions for-
melles och eng Serie vun Amendementer 
eraginn huet. Den 3. Juli 2009 huet och 
d’Regierung nach eemol zwee Amende-
menter eragereecht, an alleguerten dës 
Ännerunge kruten och den Okay vum 
Conseil d’État, deen eis ausserdeem awer 
nach op e Schreiffeeler opmierksam ge-
maach huet a sengem zweeten Avis com-
plémentaire vum 22. September 2009.

Eis louchen och d’Avisë vun der Commis-
sion permanente pour le secteur hospita-
lier, dem Collège médical, dem Syvicol an 
der Commission consultative des droits de 
l’Homme vir. Aus dësen Avisë wéilt ech 
vläicht zwou Aussoen erausgräifen, déi 
ganz wichteg sinn an der Diskussioun vun 
der Problematik.

An engem Avis séparé bedauert de Collège 
médical, datt verschidde Froen net weider 
am Detail behandelt ginn. Et ass virun al-
lem d’Fro vun der Opportunitéit, fir eng 
Persoun hirer Fräiheet ze berauben an an 
deem Kontext d’Fro: Wat ass en Trouble 
mental grave? Wéini ass een eng Gefor fir 
sech selwer oder en aneren oder och den 
Ordre an d’Sécurité publique?

Grad dës lescht Formuléierung, déi an der 
Endversioun vum Projet méi dacks erëmze-
fannen ass, schéngt geféierlech, well ee se 
kann zéie wéi e Lastik.

Ech mengen, datt et awer grad an dëser 
Problematik ganz wichteg ass, fir ganz pre-
zis a ganz gewëssenhaft ze sinn, fir all 
Méiglechkeet vu Mëssbrauch eben ze ver-
hënneren.
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De Professer Rössler, dee jo eise System 
méi no verfollegt an als Expert en och hël-
left ze verbesseren, dee sot Enn 2006, wou 
mer déi leschte Kéier un dësem Gesetz ge-
schafft hunn, datt mer hei zu Lëtzebuerg, 
genausou wéi d’Schwäiz, e ganz héije Pro-
zentsaz vun Zwangsaweisungen hätten. E 
sot och, datt d’Gesetzeslag awer an Europa 
zu deem Thema ganz ähnlech wär.

An awer: D’Zuelen, déi schwätzen eng 
aner Sprooch. D’Fro ass also elo: Firwat ass 
déi Zuel esou héich? An och, wéi een dann 
déi Zuel an Zukunft kann erofkréien.

Ech mengen, mir kënnen heibannen alle-
guerten d’accord si fir ze soen, datt 
d’Aweisung an de forcéierten Traitement 
nëmme kënnen als allerleschte Moyen 
ugesi ginn an datt mer an deem Sënn alles 
wäerte wëlle maachen, fir all net onbe-
déngt dréngend noutwendeg Zwangs-
aweisung ze évitéieren.

Ech wëll och nach op eng Recommanda-
tioun vun der Mënscherechtskommissioun 
hei zu Lëtzebuerg hiweisen, nämlech, datt 
esou séier wéi méiglech d’Fro vun de Mi-
neuren, déi géint hire Wëllen hospitali-
séiert ginn, an d’Gesetz iwwert de Ju-
gendschutz debattéiert an och reforméiert 
solle ginn.

Zu gudder Lescht an als Ofschloss nach 
dat hei, fir ze erënneren, datt d’Psychiatrie 
e Ganzt ass an datt weider op allen Ni-
veaue mussen Effortë gemaach gi bei der 
Preventioun, bei der akuter Prise en 
charge, mä och a virun allem duerno an 
all Dag, iwwerall an eiser Gesellschaft.

Ech hunn an engem Uerteel vun 1997 - 
den Arrêt Johnson contre le Royaume-Uni 
- déi heiten Ausso fonnt: «Ce n’est pas 
parce que des institutions spécialisées ont 
constaté la disparition du trouble mental 
qui a motivé l’hospitalisation forcée d’un 
patient que celui-ci doit être automatique-
ment élargi sur-le-champ et sans condi-
tions pour reprendre une vie normale dans 
la société.»

An e puer Sätz méi spéit soe se dat heiten; 
ech zitéieren erëm: «Il faut aussi tenir 
compte de ce qu’en matière de maladie 
mentale, il est impossible d’établir sans 
aucun risque d’erreur si la disparition des 
symptômes d’une maladie vaut confirma-
tion d’une guérison totale.»

Mat dësen zwee Zitater aus engem Ge-
riichtsuerteel wollt ech just nach eng Kéier 
ënnersträichen, datt éischtens eng ze fréi 
Entloossung net wënschenswäert ass, mä 
datt een eng Entloossung soll ustriewen, 
soubal et ënner gudde Konditioune méig-
lech ass. Dann awer däerf de Mënsch net 
eleng gelooss ginn. E muss begleet an och 
encadréiert ginn. Well d’Famill, an dat 
wësse mer all, ass dacks iwwerfuerdert, an 
och leider ass hautdësdags ganz dacks 
guer keng Famill méi do, déi kéint oder 
wéilt Verantwortung fir de Kranken iwwer-
huelen.

Mir hu jo Strukture wéi zum Beispill de 
SPAD - Service de psychiatrie à domicile -, 
déi dës Aarbecht jo scho maachen. Déi 
mussen och weiderhin ënnerstëtzt ginn an 
déi néideg Moyenë kréien, fir hir Aarbecht 
eben am Intérêt vum Patient, mä awer och 
der Gesellschaft gutt ze maachen.

Ech wëll och nach eemol an dësem Ze-
summenhang soen, wéi wichteg e verant-
wortungsbewossten Ëmgank mat Psycho-
pharmaka ass. Dës Medikamenter hu sé-
cher am Kader vun enger méi breeder Be-
handlung hir Notzen. Wichteg ass awer 
och, de Mëssbrauch oder och den ze vill 
liichten Asaz vun esou Medikamenter ze 
verhënneren. An hei si virun allem och 
d’Dokteren an der Verantwortung.

Voilà, Här President, d’Chamberskommis-
sioun vun der Gesondheet huet du schluss-
endlech mäi schrëftleche Rapport kritt an 
deen an hirer Réunioun vum leschte 15. 
Oktober och ugeholl.

w  Une voix.- Très bien!

w  Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), 
rapportrice.- Als Rapportrice hunn ech elo 
probéiert, de Projet de loi 5856 esou gutt 
wéi et méiglech ass ze résuméieren. Ech 
gesinn, verschiddene Leit war dat schonn 

ze laang, mä Dir fannt jo och all Detailer 
an dem schrëftleche Rapport zréck.

Esou wäit also elo fir mäi Rapport. Ech sinn 
der Iwwerzeegung, datt mer mat dësem 
Projet de loi dozou bäidroen, d’Psychiatrie 
hei zu Lëtzebuerg weider ze verbesseren; 
dëst am Interessi vun alle Betraffenen, hire 
Familljen an awer och der Allgemengheet.

An ech soen Iech alleguerte Merci fir d’No-
lauschteren.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- An ech soen der 
Madame Dall’Agnol Merci. Als éischt Ried-
nerin ass d’Madame Martine Mergen age-
droen. Madame Mergen, Dir hutt 
d’Wuert.

Discussion générale

w  Mme Martine Mergen (CSV).- Merci, 
Här President. Ech wëll fir d’Alleréischt der 
Madame Dall’Agnol am Numm vun eiser 
Fraktioun villmools Merci soe fir hiren aus-
féierleche schrëftlechen a succinctë mënd-
leche Rapport, deen haaptsächlech am 
Domän vun der Protektioun vun der Würd 
vum Patient ganz grëndlech war an dee 
mer wäert erlaben, mech kuerzzefaassen a 
menger Interventioun. Ech wollt just e 
puer Remarquë maachen, déi zum Deel 
och an deene verschiddenen Avisen, déi 
d’Madame Rapportrice genannt huet, 
erauszefanne sinn.

Et handelt sech ëm e Gesetz, wat eng Re-
form bréngt vun engem nach relativ re-
zente Gesetz, deem vum Placement vu 
Persoune mat Troubles mentaux, déi esou 
eng Gefor fir sech a fir anerer duerstellen. 
Effektiv war dat viregt Gesetz eréischt 
2006 ofgeännert ginn, dat alles am Kader 
vun där méi vaster Reform vun der Psy-
chiatrie hei zu Lëtzebuerg a mat der De-
zentraliséierung.

Déi wichtegst Neierung ass hei, dass déi 
Décisioun, eng Persoun géint hire Wëllen 
op eng zoue psychiatresch Abteilung ze 
placéieren - an net méi ze internéieren, 
wéi mer dat fréier genannt hunn -, eng 
Décisioun vun der Justiz ass, an net méi 
vun engem Dokter. Dat ass ganz sécher 
dee richtege Wee.

Den Dokter, oder méi prezis de Psychiater 
an dësem Fall, dee steet ënner enger due-
beler Contrainte. De Jean Ayme, Psychiater 
an der Psychiatrie publique a Frankräich, 
weist dorobber hin, wann e seet: „Op där 
enger Säit si mer am Kräizfeier vun der Kri-
tik, wa mer Persoune fräi loossen, déi ge-
féierlech sinn, op där anerer Säit kréie mer 
virgeworf, Persounen ze internéieren, déi 
et net néideg wieren.“ Et ass a béide Fäll 
eng schwéier Décisioun, mä den Dokter 
sollt jo no sengem geleeschtenen hippo-
krateschen Eed dem Patient hëllefen, e be-
handelen, op senger Säit stoen.

Wann hien engem d’Fräiheet entzitt, a 
sengem Intérêt oder am Intérêt vun der 
Gesellschaft, erfëllt hien domat een Deel 
vu senger Aufgab, nämlech Assistance à 
personne en danger. Seng Responsabilitéit 
heibäi ass enorm. Loosse mer ons awer elo 
keng Illusioune maachen. Och no dëser 
Reform bleift déi Responsabilitéit enorm 
grouss, an ech wëll Iech dat hei illustréie-
ren.

De Placement gëtt geschwat no enger 
sougenannter Mise en observation, wat 
d’Madame Dall’Agnol der Rei no erzielt 
huet. Fir d’éischt kënnt d’Mise en observa-
tion, an dann de Placement vun 30 Deeg. 
Dësen Délai ka souguer nach eemol ëm 21 
Deeg verlängert ginn, mam Accord vum 
Riichter. D’Madame Dall’Agnol huet och 
scho gesot, wellech Prozedure musse ge-
holl ginn, fir d’Mise en observation duerch-
zezéien. No sechs Deeg spéitstens kritt de 
Riichter vun deem behandelnden Dokter e 
Rapport iwwert d’Opportunitéit, d’Mise en 
observation oprecht ze halen. De Riichter 
huet dann elo erëm dräi Deeg Zäit, entwe-
der sech dem Dokter senger Meenung ze 
ralliéieren, oder d’Mise en liberté ze 
froen... Oder nach méi Renseignementer, 
war déi drëtt Méiglechkeet, déi de Riichter 
ka froen.

Et ass also reng unhand vum Rapport, also 
vum Dossier, wou de Riichter seng Déci-
sioun hëlt. Hie ka bis dohinner de Patient 
net gesinn hunn. D’Madame Dall’Agnol 
hat esou léif am Rapport gemengt, dass, 
vu dass dat ëmmer deeselwechte Riichter 
wäert sinn, dee sech eng gewësse Sach-
kenntnis wäert kënne mat der Zäit unee-

gnen, mat der zounehmender Erfahrung, 
souzesoe Learning by doing. Dëser Hof-
fnung wëllt d’CSV-Fraktioun sech uschléis-
sen.
En fait bleift et awer a staarkem Ausmooss 
eng Responsabilitéit vum Dokter. Et ass 
evident, dass d’Décisioun vum Riichter 
wäert vum Inhalt vun deem Rapport 
ofhänken. Wann déi Période de mise en 
observation ofleeft, da kënnt den nächste 
Rapport vum Dokter, duerch deen hie 
seng Meenung, ob oder ob net eng wei-
der Hospitalisatioun néideg ass, duerleet. 
Dann eréischt gesäit de Juge de Patient.
An der Realitéit kënnt et awer nëmmen a 
manner wéi engem vun zéng Fäll - an 
néng Prozent prezis, an deem Spidol, dee 
mir e bësse méi no steet, wou och Place-
menter gemaach sinn - zu enger Hospitali-
satioun, déi méi laang wéi 30 Deeg dauert. 
En fait trëtt d’Judiciarisatioun vun der Dé-
cisioun eréischt da richteg a Kraaft, wann 
néng vun zéng Patiente schonn erëm do-
bausse sinn. Aus där Ursaach mengen ech, 
dass ee muss während enger gewësser Zäit 
d’Entwécklung vun dësem Gesetz an der 
Praxis observéieren, an dann eventuell no-
besseren, fir eventuell d’Juridiktioun éisch-
ter an de Prozess ze implizéieren.
En anere Problem, op deen och haapt-
sächlech meng Kolleegen higewisen hunn, 
ass deen, dass de Prinzip vun der Finalitéit 
vum Placement net genuch am Gesetz 
erauskënnt. Fir e Medeziner gehéiert den 
Traitement implizit zu engem Openthalt 
an engem geschlossene psychiatresche 
Service. En Openthalt ouni Traitement ass 
an enger medezinescher Approche net 
méiglech. Dat wier eng reng Verwahrung, 
enger moderner Psychiatrie net würdeg, 
an e Réckschrëtt ëm 100 Joer.
Mir sinn do selbstverständlech an der 
Praxis deelweis an enger Optik vun engem 
Traitement ouni Consentement vum Pa-
tient. Dozou gehéiert och nach d’Remar-
que, mengen ech, als Praktiker, dass a 
Wierklechkeet d’Patienten, déi géint hire 
Wëllen ageliwwert ginn, schonn an der Ur-
gence oft mat Hëllef vun dräi staarke Män-
ner, Ambulancieren, Polizisten, Infirmieren, 
eng Sprëtz musse gemaach kréien, well si 
eben an engem Zoustand sinn, wou se 
ebe mussen an eng geschlossen Abteilung 
kommen, an dat ass net harmlos.
D’Finalitéit bei engem Placement muss 
sinn, dass de Patient gehollef kritt, an dat 
geet nëmmen iwwer en Traitement. Dësen 
Traitement ass am Gesetz virgesinn. Et 
muss ee sech just bewosst sinn, dass, wann 
den Accord vum Patient bis virläit, et sel-
ten zu engem Fräiheetsentzuch muss kom-
men, an dass de facto den Traitement ouni 
Consentement net en Ausnahmefall ass. 
Am anere Fall wäert et zu deem kommen, 
wat Gott sei Dank d’Regel ass an onser 
Psychiatrie, nämlech zu enger fräiwëlleger 
Hospitalisatioun. Dat heescht, de Patient 
bleift op säin eegene Wëllen, en ass d’ac-
cord mat enger Hospitalisatioun a mat en-
ger Behandlung.
Eng allerlescht Remarque betrëfft vläicht 
déi Punkten, déi dëst Gesetz nach net be-
handelt, nämlech de Placement vun de 
Mineuren. D’Madame Dall’Agnol hat dat 
schonn ernimmt. Dann ass awer och de 
Passage iwwert d’Placés judiciaires nach 
net bis an de leschten Detail kloer. Wat ass 
d’Differenz tëschent engem Gefaangene 
mat Troubles mentaux, dee refuséiert sech 
soignéieren ze loossen, an engem, dee 
vum Artikel 71 relevéiert? Dat sinn déi Per-
sounen, déi veruerteelt si fir en Akt, fir dee 
se net responsabel sinn. An ech mengen, 
et misst een och nach de Problem vun der 
Délinquance sexuelle, mat oder ouni 
Troubles mentaux, op de Leescht huelen, 
well och Frankräich ass amgaang un en-
gem Gesetz hei ze schaffen, fir ze wëssen, 
wat mat deene Leit soll geschéien.
D’Dokteren hu vun der Opportunitéit vun 
der Mesure an enger méi geneeër Defini-
tioun vum Trouble mental geschwat. Ech 
schléisse mech do der Madame Dall’Agnol 
un. Et ass effektiv immens schwéier, fir ëm-
mer mat der leschter Sécherheet eng Dé-
cisioun ze huelen. Mä, wéi eise Gesond-
heetsminister e puermol bemierkt huet, 
ass och mat dësem Gesetz d’Reform vun 
der Psychiatrie zu Lëtzebuerg nach net of-
geschloss. Et ass e ganz wichtege Schrëtt 
an dës Richtung, an duerfir géif ech den 
Accord vun der CSV-Fraktioun zu dësem 
Gesetz ginn.
Merci.

w  M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Mergen Merci, an als nächste Ried-
ner ass den Här Carlo Wagner agedroen. 
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

w  M. Carlo Wagner (DP).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
ëmmer eng Gratwanderung, net nëmmen 
um medezinesche Plang, mä och a puncto 
Perséinlechkeetsrechter an individuell Fräi-
heeten, fir Leit, déi vu psychesche Proble-
mer betraff sinn, géint hire Wëllen an 
d’Psychiatrie respektiv an eng psychia-
tresch Behandlung anzeweisen. Hei ass 
selbstverständlech vun alle Concernéierten 
en Héchstmooss u Fangerspëtzegefill ge-
frot, geet et dach hei ëm e fundamentalen 
Agrëff an d’Liewe vun där betraffener Per-
soun.

D’Zwangsbehandlung vu psychesch kran
ke Leit ass a bleift, dat soll een net ver-
heemlechen, ëmstridden, och ënnert den 
Experte selwer. Souwuel d’Géigner wéi 
och d’Défenseure vun der Zwangsbehan-
dlung kënne fir hir Positioun selbstver-
ständlech gewiichteg Argumenter virbrén-
gen. Während déi eng Säit d’Autonomie 
vun deem Eenzelnen a seng fundamental 
Rechter an de Mëttelpunkt stellt, verweist 
déi aner Säit drop, dass am Fall vun engem 
Netagräifen den Dokter senger Flicht net 
géif nokommen.

Eng Zwangsbehandlung däerf an eisen 
Aen nëmmen en Iwwergangsstadium 
duerstellen, dee selbstverständlech muss 
dorobber erauslafen, dem Patient esou ze 
hëllefen, dass en an déi Lag versat gëtt, 
nees kënne selwer ze bestëmmen, ob e 
wëllt weider behandelt ginn an ënner wat 
fir enger Form dës Behandlung oflafe soll.

Grad well d’Zwangsbehandlung ëmstrid-
den ass a grad well se e fundamentalen 
Agrëff an d’Perséinlechkeetsrechter duer-
stellt, ass et eiser Meenung no wichteg, 
dass de Législateur hei e strikte legale Ka-
der virgëtt, an deem et och genuch Garde-
fous gëtt, fir de Patient viru potenziellen 
Abusen ze protegéieren.

Déi an eisen Ae wichtegsten Innovatioun, 
an et ass scho vu mengen zwou Virriedne-
rinne gesot ginn, an dësem virleienden 
Text besteet also doranner, dass aus der 
Décisioun vun deem Zwangsplacement an 
der Psychiatrie eng juristesch Décisioun 
gëtt. Dëst ass eiser Meenung no eng Ver-
besserung vum aktuelle System, wou dem 
Direkter vun engem Spidol respektiv dem 
Chef vun der psychiatrescher Unitéit dës 
Décisioun zoustoung. Mir mengen, dass 
mat deem virleienden Text d’Rechter vum 
Patient besser geschützt ginn, wéi dat bis 
elo de Fall ass.

Här President, ech wéilt mech a mengen 
Ausféierungen net nëmmen op de vir-
leiende Projet de loi beschränken, mä och 
vun der Geleeënheet profitéieren, fir e 
puer méi generell Bemierkungen iwwert 
d’Psychiatrie zu Lëtzebuerg ze maachen. 
Allgemeng, mengen ech, kann ee soen, 
dass déi an de leschte Joren ugefaangen 
Dezentralisatiounsbeméiunge vun der Psy-
chiatrie zu Lëtzebuerg, fir déi d’DP sech 
ëmmer agesat huet an déi och am Plan 
hospitalier vun 2001 virgesi waren, sech 
positiv entwéckelt hunn, och wann elo 
nach esou munches ze verbessere bleift.

D’Haaptzil vun alle Reformbeméiungen an 
der Psychiatrie muss, eiser Opfaassung no, 
d’Destigmatiséierung vun dem Psychiatrie-
patient respektiv eng verbessert Integra-
tioun vun dësem Patient an eis Gesellschaft 
sinn. Dat ass gewëss keng einfach Aufgab. 
D’Komplexitéit an de breede Spektrum 
vun de psychesche Krankheeten a Stéie-
runge maachen dës Aufgab och sécherlech 
net méi einfach.

Zu esou enger Reform gehéiert och virun 
allem, an enger éischter Phas, d’Schafen 
an d’Verbessere vun entspriechenden In-
frastrukturen. Ech menge kënnen ze be-
haapten, dass an der CSV/DP-Regierung 
grad an dësem Beräich enorm Effortë ge-
maach goufen, fir deem erschreckenden 
Nachholbedarf, deen et deemools ginn 
ass, nozekommen. Net fir näischt gouf och 
am Rapport Rössler, iwwert dee mer hei 
am Haus virun der leschter Legislaturpe-
riod diskutéiert hunn, den Hôpitaux géné-
raux eng exzellent infrastrukturell Ausstat-
tung am psychiatresche Beräich beschei-
negt.

Här President, trotz deene Succèsen an Ef-
forten, déi an deene leschten zéng Joer 
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gemaach si ginn, bleiwen awer och nach 
eng Rei Defiziter, déi et selbstverständlech 
ze behiewe gëllt. D’Reform vun der Psy-
chiatrie muss, eiser Meenung no, méi mul-
tidisziplinär ugepaakt ginn. Et muss zu en-
ger méi enker Zesummenaarbecht të-
schent sämtlechen Acteuren, Psychologen, 
Fleegepersonal, Hausdokter an esou viru 
kommen. Ganz besonnesch wichteg ass 
an deem Kontext och, dass méi Wäert op 
d’Formatioun an op d’Formation continue 
geluecht gëtt.
Bäi der Enthospitaliséierung muss nach 
méi e grousse Wäert op de Suivi vum Pa-
tient geluecht ginn, notamment an de 
Foyers médicalisés, déi d’ailleurs am Spi-
dolsplang vun 2001 scho virgesi waren. 
An dësem Beräich sinn och Efforten néi-
deg. Dës Foyere sollen och eng besser In-
tegratioun vun deene Betraffenen erméig-
lechen. Dëst gëllt och fir therapeutesch 
Atelieren. Am Idealfall sollen dës Ateliere 
keng definitiv Statioun fir déi psychesch 
Krank duerstellen, mä si sollen éischter zu 
engem Sprangbriet gi fir den allgemengen 
Aarbechtsmarché.
Och an der Psychiatrie soll méi Wäert op 
Preventioun geluecht ginn. Psychesch 
Leide wéi Neurosen, Depressiounen an 
esou viru betreffen en ëmmer méi grous-
sen Deel vun eiser Populatioun. Leider 
stelle mer hei eng ëmmer méi staark Me-
dikamentéierung vun dëse Krankheete 
fest. Et gëtt allze oft ausschliesslech mat 
psychotrope Medikamenter reagéiert, ouni 
deen néidege Réckgrëff op d’Psychologie 
oder d’Psychotherapie. Fir dësem bedenk-
lechen Trend entgéintzewierken, misst 
sech d’Gesondheetskeess, eiser Iwwerzee-
gung no, un de Käschte fir d’individuell 
Psychotherapiesitzunge bedeelegen.
Der Kanner- a Jugendpsychiatrie kënnt eng 
ëmmer méi grouss Bedeitung zou. Hei ass 
ze soen, dass am CHL an an der Klinik um 
Kierchbierg eng exzellent Aarbecht ge-
leescht gëtt. Leider ass et awer och esou, 
dass et hei zu Lëtzebuerg nach ëmmer e 
Manktum un adequate Strukturen am Be-
räich vun der Kanner- a Jugendpsychiatrie 
gëtt. Esou hu mer nach ëmmer keng Struk-
tur beispillsweis fir schoulflichteg Kanner, 
déi Schoul a psychiatresch Betreiung mat-
enee verbënnt.
Finalement, an opgrond haaptsächlech 
vun deenen diverse Virfäll an deene leschte 
Méint a Joren am CHNP, si mer als DP der 
Meenung, dass Ugekloten oder Veruerteel-
ter, déi opgrond vu psychesche Stéierunge 
vum Prisong an de CHNP iwwerfouert 
ginn, an Zukunft an enger neier Spezial-
unitéit sollten ënnerbruecht ginn.
Zum Schluss, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, wéilt ech selbstverständlech 
der Rapportrice, der honorabeler Madame 
Dall’Agnol, nach fir hiren exzellente mënd-
lechen a schrëftleche Rapport félicitéieren 
a Merci soen, a selbstverständlech ginn 
ech och domadder den Accord vun eiser 
Fraktioun zu dësem Projet de loi.
Ech soen Iech Merci.
w  Plusieurs voix.- Très bien!
w  M. le Président.- An ech soen dem 
Här Wagner Merci. Als nächst Riednerin 
ass d’Madame Err agedroen. Madame Err, 
Dir hutt d’Wuert.
w  Mme Lydie Err (LSAP).- Ech schléisse 
mech deene leschte Wierder vu mengem 
Virriedner un d’Adress vun der Madame 
Dall’Agnol un, fir hir Merci ze soe fir hire 
mëndlechen a schrëftleche Rapport an dë-
sem komplizéierten Dossier. Ech bréngen 
och gläich, wéi mäi Virriedner, den Accord 
vun der Fraktioun, well ech d’Tendenz 
hunn, deen zum Schluss ëmmer ze ver-
giessen.
Ech wollt zwee, dräi Wierder heizou soen, 
well entre-temps bal alles gesot ass, wat 
wichteg ass. Aus enger besonnescher Ur-
saach eraus, an zwar, well an deem Rap-
port hei eng Recommandatioun vum 
Conseil de l’Europe mentionnéiert ass, déi 
awer net weider am Rapport analyséiert 
ginn ass, fir ze kucken, ob déi Saache 
stëmmen oder net. Vu dass ech scho vir-
ausgeholl hunn, dass meng Fraktioun, an 
ech selwer natierlech dann och, dee Projet 
hei stëmmen, kënnt Dir dovunner aus-
goen, dass déi Prescriptioune vun där Re-
commandatioun vum Conseil de l’Europe 
sech praktesch integral am Gesetz erëm-
fannen, an ech denken, dass dat e ganz 
gutt Zeechen ass, mat ganz klengen Aus-
nahmen, op déi ech nach wéilt agoen.

Ech wëll awer och an dësem Kontext soen, 
dass eng aner Organisatioun vum Conseil 
de l’Europe, an zwar de CPT, Comité de 
prévention de la torture, Kompetenzen 
huet, fir nieft där Commission de contrôle, 
déi am Gesetz drasteet, verschidden Insti-
tutiounen - ouni Rendez-vous onbedéngt 
mussen ze hunn - ze examinéieren, fir fest-
zestellen ob oder ob net an esou Institu-
tiounen et Mënscherechtsverletzunge ka 
ginn.

Ech denken, dass dat eng supplementar 
Garantie ass, déi net muss am Gesetz 
stoen, mä déi et nieft dem Gesetz ouni 
Zweifel och nach gëtt. An déi gëllt net 
nëmme fir d’Leit, déi an de psychiatre-
schen Institutioune sinn, déi zielt och fir 
d’Leit, déi an de Prisonge sinn, fir Mineu-
ren, déi placéiert sinn, natierlech och fir 
Prisonnéier a fir Leit, déi an der Rétentioun 
sinn. Et ass am Fong eng supplementar 
Garantie zu deenen, déi an dësem Gesetz 
schonn drastinn.

Et ass evident, dass an dëser Matière dee-
jéinegen, deen eng Décisioun hëlt, fir ee 
psychiatresch Kranken ze placéieren, ëm-
mer um Bord vum Droit pénal steet, ent-
weder well en eng Atteinte à l’intégrité 
physique mécht, wann e falschläit, oder 
awer eng Non-assistance à personne en 
danger, wann en näischt ënnerhëlt. Et ass 
also net fir näischt, dass d’Gesetz muss 
prezis sinn.

Ech wëll hei dräi Saache soen, déi mer en 
evidente Progrès par rapport zu der aktuel-
ler Situatioun ze si schéngen an déi am 
Gesetz sinn. Dat heescht, et ass notam-
ment den Artikel siwen, dee seet ganz ge-
nau, dee seet virun allem, wie kann ufroen, 
fir e Placement ze kréien: den Tuteur, e Fa-
milljemember oder eng aner Persoun. Da 
muss awer ganz kloer sinn, wat fir en De-
gré de parenté oder wat fir eng Zort vu 
Relatioun deejéinegen, deen de Placement 
freet, par rapport zu deem Kranke soll 
hunn.

Et ass am Fong nëmmen, wann en Trouble 
à l’ordre public ass, wou de Parquet, d’Po-
lice oder de Buergermeeschter, oder déi 
Persoun, déi delegéiert gëtt, ka froen. Dat 
ass eng substanziell Garantie par rapport 
zum Ist-Zoustand, gradesou wéi déi Tat-
saach, dass och elo muss eng Décisioun 
vun engem Riichter kommen, fir déi De-
mande ze entérinéieren.

D’Madame Martine Mergen huet hei de 
ganzen Detail gezielt. Ech brauch also elo 
net méi anzegoen op déi Délaien, déi vun 
der Observatioun sinn. De Certificat médi-
cal fir d’Période d’observation vun dräi 
Deeg an engem éischte Stadium, vun 21 
Deeg an engem Fleegestadium, engem 
Total vun engem Mount, et cetera. All dat 
ass sécherlech ganz interessant. Beson-
nesch interessant ass et awer, dass, wann 
no enger Période d’observation de Place-
ment weidergeet, e Rapport motivé muss 
gemaach ginn.

Fir de Maintien en placement provisoire 
kënnen no deenen 30 Deeg weiderzeféie-
ren, an dësem Fall ass am Fong eng Kritik, 
déi ech wollt ubréngen, dass an där Déci-
sioun no deenen 30 Deeg kee Recours 
méiglech ass, kee Recours um Geriicht. Mä 
et gëtt aner Instanzen, déi intern am Ge-
setz sinn, déi Commission de contrôle, 
wou ee sech ka wennen, fir deen een oder 
anere Problem, deen ee kann hu mat esou 
enger Décisioun, an d’Wee ze leeden.

Ech denken duerfir, dass een somme toute 
ka soen, och besonnesch, well virgesi si 
ganz prezis Consignen, wéi mat de Mineu-
ren ze verfueren ass, wéi mat de Leit, déi 
sous tutelle sinn, wéi mat de Prisonnéier ze 
verfueren ass - all déi Saachen, déi an der 
Recommandatioun stinn, sinn hei prezi-
séiert -, dass dat alles eng ganz positiv Ge-
setzgebung ka sinn.

Ee Punkt léisst mech de Moment nach on-
zefridden, Här Minister, mä Dir wäert 
deemnächst eng Geleeënheet kréien, déi 
Onzefriddenheet aus der Welt ze schafen. 
Dat heescht, dass näischt Prezises drasteet, 
wéi Der wëllt ëmgoe mat dem Devoir d’in-
formation vun deene Patienten a vun 
deene Leit, déi deene Patienten nostinn, 
ëm deenen hire Placement et hei geet.

Ech kommen aus Kanada erëm, wou ech e 
Stage gemaach hunn a verschiddenen 
Domänen, an do ass mer opgefall, dass an 
enger Klinik, zum Beispill, an der Entrée 
eng Sail steet, op där affichéiert all d’Rech-

ter vum Patient a vun der Famill vum Pa-
tient sinn. Awer et sinn net nëmmen 
d’Rechter och d’Flichte vum Patient an 
d’Informatiounsflichte vun der Famill vum 
Patient, déi ugesot sinn. Derniewent lou-
chen natierlech Flyeren aus, fir déi Saa-
chen, déi op der Sail stoungen, ze répé-
téieren. An et stoungen Tëlefonsnumme-
ren an eng Plaz drop, wou Leit hir indivi-
duell Informatioune kréien, an Tëlefons-
nummeren a Rendez-vousë fir Consulta-
tiounen iwwert d’Rechter vum Patient.

Ech fannen, dass dat exemplaresch ass, a 
vun deene Saachen, déi gutt sinn, kann ee 
sech, denken ech, jo och inspiréieren.

Ech hoffen, Här Minister, dass Der an 
deem Gesetz, wat aussteet iwwert d’Rech-
ter an d’Flichte vum Patient, op dat mer 
amgaang sinn hei zu Lëtzebuerg ze waar-
den, déi Informatiounsobligatioun, déi och 
an der Recommandatioun steet, leider net 
ganz prezis an Ärem Gesetz, kënnt nohue-
len. Ech soen Iech am Viraus Merci fir dat, 
wat Der an deem anere Gesetz da wäert 
nach weider maachen.

w  M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Err Merci. Als nächste Riedner ass 
den Här Huss agedroen. Här Huss, Dir hutt 
d’Wuert.

w  M. Jean Huss (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wéilt natierlech och vun dë-
ser Plaz aus der Madame Dall’Agnol Merci 
soe fir hiren ausféierleche Rapport. Ech 
kéint och dorunner uschléissen, fir ze soen, 
datt ech mat deene meeschte vu menge 
Virriedner praktesch op alle Punkten d’ac-
cord si mat deem, wat se hei gesot hunn.

Ech mengen, wann een hei als Opposi-
tiounspartei esou e Gesetzesprojet jugéiert, 
dee mer an der Kommissioun jo unanime-
ment scho verabschit hunn, dann ass et 
vläicht net ëmmer esou, datt vun enger 
Oppositiounspartei eng Regierungsaar-
becht gelueft gëtt. An dësem Fall ass et 
awer esou, datt déi gréng dëse Projet an 
déi Aarbecht, déi hei geleescht ginn ass, fir 
dee Projet hei virunzebréngen, ausdréck-
lech luewen, well hei wierklech eng Ver-
besserung vun deem alen Text domadder 
verbonnen ass, op deenen zwee Punkten - 
haaptsächlech zwee Punkten -, déi hei elo 
schonn dräi-, véiermol erzielt gi sinn, datt 
nämlech eng zousätzlech Barrière agebaut 
gëtt doduerjer, datt d’Justiz intervenéiert, 
ier dee Placement dann do wierklech déci-
déiert gëtt, an zum Zweeten och dann zu-
mindest - dat huet d’Madame Err elo just 
gesot -, datt och d’Kritäre vun de Recom-
mandatioune vum Conseil de l’Europe an 
dësem Gesetzesprojet zumindest uge-
schwat ginn. Ech mengen, dat sinn zwou 
wesentlech Neierungen hei bei dësem Ge-
setz, déi mer ausdrécklech begréissen.

Wa mer dat begréissen, dann ass natier-
lech kloer, läit dat an der Kontinuitéit vun 
eisen Aktivitéiten an deene leschten zéng, 
15 Joer, déi mer um Gebitt vun der Psy-
chiatrie hei zu Lëtzebuerg haten. Als Gréng 
ware mer vun Ufank un och fir eng Reform 
vun der Psychiatrie, an Dir kënnt Iech 
erënneren, datt - nach viru fënnef, sechs 
Joer muss dat gewiescht sinn, oder sou-
guer eng Iddi nach méi kuerz - mer als 
Gréng intervenéiert hate wéinst de Mën-
scherechter vun deene Leit, déi internéiert 
waren am CHNP, an datt mer och mat der 
Mënscherechtskommissioun doriwwer Dis-
kussiounen haten, besonnesch iwwert 
d’Problematik vun der Fixatioun a vun Iso-
latiounsmoossnamen. Ech mengen, mat 
deem, wat elo hei gemaach gëtt, gi mer 
zumindest zwee wichteg Schrëtt an eng 
ganz positiv Richtung.

Mir begréissen dat also ausdrécklech, och 
wann ech wëll op dëser Plaz soen, datt fir 
eis awer domadder - wéi soll ech soen? - 
d’Problemer nach net ganz geléist sinn.

Ee Problem, deen nach muss geléist ginn a 
wou mir och hoffen, datt e méiglechst 
séier geléist gëtt, dat ass méi allgemeng 
d’Problematik, déi mer op engem aneren 
Niveau schonn ugeschwat haten, vun en-
gem Gesetz iwwert d’Rechter vun de Pa-
tienten insgesamt. Do hu mer versprach 
kritt vum Minister, datt dat géif kommen. 
Dat fanne mer extrem wichteg.

Ech wéilt awer dorop hiweisen, wat - den 
Här Wagner hat dat an engem gewëssene 
Moment hei ugeschwat - d’Behandlung 
vun de Patienten ubelaangt, wou e 
gewarnt huet virun enger ze staarker Me-
dikaliséierung iwwer Psychotropen. Bon, 

doriwwer gëtt et net vill Donnéeën hei, an 
dat ass e wéineg e Problem vun der Situa-
tioun.

Bon, de Minister kann emol vläicht dann 
dorobber äntwerten, well fir eis de Pro-
blem awer e wéineg bestoe bleift - an dat 
huet elo näischt direkt mat dësem Projet 
ze dinn -, datt ee misst an eisen Aen emol 
méi eng ëmfaassend Analys doriwwer 
maachen, wat d’Ursaache waren, déi 
iwwerhaapt zu deene perséinleche Krise 
gefouert hunn, datt déi Leit do ausgerast 
sinn. Dat wär awer elo interessant, mat all 
eise Betraffenen, déi déi Leit an Empfang 
huelen, ze kucken: Wat sinn déi Haaptur-
saachen? Wat ass d’Ätiologie vun deene 
psycheschen Erkrankungen, déi dann han-
nenno zu esou vill Frust an zu esou engem 
Ausraste féieren?

Et ass an der Diskussioun, déi mer schonn 
eng Kéier hate virun e puer Joer, gesot 
ginn: „Jo, et ass ganz vill Alkohol de Fall.“ 
Ech sinn der Meenung, effektiv, datt wahr-
scheinlech relativ heefeg Alkohol do mat 
am Spill ass oder eng staark Roll dobäi 
spillt. Bei esou Situatioune misst et awer 
logescherweis esou sinn, datt dat Ausras-
ten am Fong net onbedéngt an all Fall 
oder héchstens a ganz wéinege Fäll och zu 
engem Placement muss féieren. Wann dee 
säi Rausch ausgeschlof huet, an et geet 
erëm eenegermoosse besser, da misst ee 
just e Suivi vun esou engem maachen, mä 
ob deen onbedéngt muss placéiert ginn, 
ass eng aner Affär.

Mech géif am Fong méi interesséieren, 
wat dann niewent dem Alkohol aner Ätio-
logië sinn, aner Problemer sinn, déi zum 
Ausraste vu Persoune féieren, déi se han-
nenno an de Placement bréngen. An do 
gesinn ech engersäits: Natierlech kënnen 
dat sozial Ursaache sinn, wou d’Aggres-
sioun entweder no bausse geriicht gëtt 
oder d’Aggressioun no bannen op sech 
selwer geriicht gëtt. Dat sinn dann d’Suici-
den, déi kënne passéieren, wou mer ge-
sinn, datt sozial Ursaache kënnen do sinn. 
Beispillsweis, ech denken drun, wat elo a 
Frankräich geschitt ass bei der Télécom, 
wou duerch dee ganze Mobbing an där 
Firma an der Zwëschenzäit - mengen ech - 
25 oder 26 Leit sech d’Liewe geholl hunn. 
Dat kënnen also esou sozial Ursaache sinn, 
déi kënnen eventuell mat anere sozial- a 
familljepoliteschen Ursaachen ze dinn 
hunn. Dat heescht, och nach Sträit do-
heem an esou virun.

Mä derniewent gëtt et awer nach aner 
Ätiologien, déi ee misst an eisen Ae vill méi 
detailléiert ënnersichen, zum Beispill d’Pro-
blematik, effektiv, déi vum Här Wagner 
ugeschwat ginn ass, nämlech vun de Psy-
chotropen. Hien huet elo gemengt, et géi-
fen der an der Behandlung ze vill ge-
braucht ginn, där Psychotropen, also, 
wann elo een ausgerast ass an et muss een 
internéiert ginn.

De Problem ass, datt et och en anere Pro-
blem gëtt mat Psychotropen, nämlech, 
datt scho vu Jugend un dat geschitt, wat 
den Här Wagner gesot huet, datt et scho 
vu fréier Jugend un ëmmer méi staark an 
eiser Gesellschaft zu enger Medikaliséie-
rung vu mentalen oder vu psychesche Pro-
blemer oder emotionale Problemer kënnt 
ebe just duerch déi Psychotropen.

Do läit de Problem dann awer ëmgekéiert, 
an dat ass net nëmmen dat, wat mer an 
deene leschte puer Joer an Däitschland 
oder an den USA gesinn hunn, nämlech, 
datt eng ganz Partie Jugendlecher no 
baussen aggressiv gi sinn a ronderëm sech 
geschoss hunn, beispillsweis, an da Leit 
doutgemaach hunn oder Schoulkanner 
doutgemaach hunn. A bei enger ganzer 
Rei vu Punkten, bei ganze Reie vu Beispiller 
ass et esou, datt kloer konnt nogewise 
ginn, datt se entweder op Psychotrope 
stoungen, sief et verschidden Antidépres-
seuren oder sief et Ritalin, oder datt se an 
engem Sevrage waren, deen awer net se-
riö gemaach ginn ass. Dat heescht, datt se 
doduerjer ausgerast sinn an doduerjer to-
tal ausgeflippt an aggressiv no bausse gi 
sinn, a wann eng Flënt do ass, dann hu se 
geschoss.

Dat heescht, datt am Allgemengen also 
déi Medikaliséierung vu psychesche Pro-
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blemer wierklech - dat huet den Här Wag-
ner richteg gesot - eng Bedrohung ass vun 
eiser Gesellschaft. An den USA, déi eis jo 
an esou Entwécklungen ëmmer zéng, 15 
Joer viraus sinn, ass dat natierlech vill méi 
schlëmm, wéi dat am Moment nach an 
Europa ass. Mä och hei ass den Trend 
schonn, d’Kanner ze medikaliséiere mat 
Psychotropen, deen ass och souguer hei a 
Lëtzebuerg do.

Dat heescht also, et misst ee wierklech 
emol eng Bestandsopnahm maache vun 
der Ätiologie, vun der Entstehung vun all 
deene Fäll, déi hannenno musse placéiert 
ginn, iwwert den Alkohol eraus, iwwert 
d’sozial Ursaachen eraus. Do gëtt et 
nämlech nach aner Phenomeener, wou ee 
ka feststellen, datt och Kanner oder Ju-
gendlecher psychesch krank sinn, ganz 
einfach duerch eng falsch Ernährung, well 
hinne ganz einfach eng Rei vu Spurenele-
menter a Vitamine feelen.

Och a Prisongen hu se Etüde gemaach, 
wou se festgestallt hunn, datt Prisonnéier, 
nodeems se méintelaang eng seriö Er-
nährung kritt hu mat Uebst a Geméis an 
esou virun, vill méi sanftmüteg a vill méi 
fei gi sinn, während de Kontrollgrupp nach 
ëmmer gradesou aggressiv an deene Pri-
songe reagéiert huet.

Dat heescht, et sinn eng Rei Facteuren, déi 
dorop awierken, datt et kann zu esou psy-
chesche Krise kommen. An dat ass eng 
Saach, déi een an eisen Aen och emol 
misst méi detailléiert analyséieren.

Den Här Minister hat mer virdrun ugedeit, 
vun dohannen, et géif do eng Rei vun Ur-
saache ginn. Also gutt, Alkoholismus 
schéngt mer evident ze sinn, mä et gëtt 
och nach aner Ursaachen, iwwert déi och 
emol misst geschwat ginn.

Dann, de leschte Punkt, deen ech wéilt 
soen, wou mer och nach Problemer beha-
len, dat ass dee vun der Therapie. Dat ass 
och vun der Madame Stein ugeschwat 
ginn. Wat ganz kloer ass, dat ass, datt et 
immens schwéier ass. D’Medezin ass be-
kanntlech keng exakt Wëssenschaft.

Mä d’Psychiatrie an der Medezin, do ass et 
awer nach - loosse mer soen, fir dat emol 
virsiichteg ze formuléieren - vill méi 
schwiereg. Well ganz einfach, wann ee 
kuckt, wat an deene leschten zéng, 15 Joer 
d’Entwécklung um internationalen Niveau 
vun der Psychiatrie war, déi ganz DSMen, 
dat heescht, déi Fachbicher vun der Psy-
chiatrie, wou permanent och nei psy-
chesch Erkrankungen erfonnt gi vun der 
pharmazeutescher Industrie a vun deene 
Konzernen, déi derhannertstinn, just fir 
erëm kënnen nei Medikamenter ze verka-
fen, da muss ee soen, datt och déi Psychia-
trie an der Therapie e Problem ass. Emol 
ofgesi vu ganz einfache Saachen, wéi Be-
rouegungsmëttel, fir een aus enger Kris 
erauszehuelen.

Mä soss, déi Medikaliséierung, déi eis ganz 
Gesellschaft ergraff huet, och um Niveau 
vun der Therapie, dat ass e Problem, dee 
mer mussen ugoen, deen an alle Länner 
och vu kritesche Psychiater esou gesi gëtt. 
Et ass also guer net einfach, eng psychia-
tresch Therapie ze maachen, ganz einfach, 
wann ee keng seriö Ursaachefuerschung 
huet.

Wann een net der Ätiologie vu Krankhee-
ten am Detail nogeet, da kënnen heiansdo 
psychiatresch Therapië souguer méi schue-
den, wéi se notzen, jee nodeem wat fir 
eng Produkter ee bei de Leit uwennt, déi 
net kënne vum Stoffwiessel vun deene Leit 
métaboliséiert an ausgescheet ginn, a wou 
also eng Wierksamkeet net onbedéngt 
ginn ass a wou souguer vläicht d’Niewe
wierkunge méi staark sinn.

Bon, dat gesot, ass et awer esou, datt mer 
hei einfach vum juristesche Point de vue 
vun deem, wat elo hei geschitt iwwert dat 
Gesetz, zwee positiv Schrëtt maachen an 
déi richteg Richtung.

Déi ganz Psychiatriereform, déi mer an de 
leschte Joren haten, ass an eisen Aen an 
eng richteg Richtung gaangen, mat der 
Dezentraliséierung. Et misst ee vläicht nach 
eng Kéier - dat wär vläicht dat lescht Dén-
gen - nach méi e Jet maachen, fir do-

riwwer ze schwätzen, einfach iwwert dat, 
wat ech gesot hunn: Firwat entstinn esou 
vill psychiatresch a psychesch Krankheeten 
an eiser Gesellschaft? An ass déi Äntwert, 
déi elo d’Psychiatrie mat Medikamenter 
dorop gëtt, déi eenzeg richteg? Wéi seriö 
ass se? Oder gëtt et net nach aner Metho-
den? Muss een net méi breet denken do 
derbäi, fir do zu enger wierklech positiver 
Léisung ze kommen?

Merci, ech ginn dozou d’Zoustëmmung 
vun eiser Fraktioun.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Huss Merci. Als leschte Riedner ass den Här 
Colombera agedroen. Här Colombera, Dir 
hutt d’Wuert.

w  M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, fir d’éischt e Merci un d’Rap-
portrice, d’Madame Dall’Agnol, fir de 
mëndlechen a schrëftleche Rapport iwwert 
de Gesetzesprojet mat der Hospitalisatioun 
vu Leit mat mentale Problemer, am erwei-
derte Kader vun enger méi humaner Ap-
proche vun der Psychiatrie.

Beim Liese vum Text gesi mer, datt ver-
schidden Terme relativ vag sinn, an d’Defi-
nitioun léisst vill Froen op. Och am Intitulé 
gëtt geschwat vun „troubles mentaux“, 
dat heescht, mental Stéierungen. Wat 
heescht dat? Hei gëtt keng Differenzéie-
rung gemaach tëschent schwéieren a 
liichte Stéierungen. Ass de Fait, datt een 
eng Nervekris kritt, datt een d’Glieser an 
d’Telleren am Stot futtimécht, eng mental 
Stéierung?

Ass d’Violence domestique eng mental 
Stéierung? An dësem Fall gëtt d’Police ge-
ruff. Gëtt hei d’Prozedur vun der Wegwei-
sung initiéiert oder gëtt de gewalttätege 
Bierger géint säi Wëllen hospitaliséiert?

Do si vill Froen, déi ee sech ka stellen. Bei 
esou enger fragiler Handhabung vun der 
Definitioun riskéiert een als mental Stéie-
rung och déi Leit mat anzebannen, déi 
Verhalensstéierungen hunn. Fir eis ass dë-
sen Term hei e Genre Fourre-tout, deen zu 
villen Interpretatiounsméiglechkeete féiert.

Et ass och geschwat ginn iwwert den Term 
„danger pour soi-même ou autrui“ oder 
vun „ordre“ an „sécurité publique“. Hei 
ass och d’Terminologie extrem breet gefä-
chert.

Ass een, dee mat 100 duerch en Duerf 
mam Auto rennt, eng Gefor fir d’Allge-
mengheet? D’Äntwert ass Jo. Een, dee mat 
100 duerch en Duerf rennt, huet eng men-
tal Stéierung, soss géif en dat jo net maa-
chen, en ass eng Gefor fir d’Allgemeng
heet. Also misst hien op Basis vun dësem 
Text géint säi Wëllen och internéiert ginn.

Ass en anere Chauffeur, dee mat 100 
duerch d’Duerf rennt an ze vill gedronk 
huet, och esou ze behandelen, oder gëtt 
hei eng Ausnahm gemaach, well jo den 
Alkohol zoustänneg ass fir seng irresponsa-
bel Handlung?

Här President, a menger Clientèle kennen 
ech och Leit, déi och ganz vill mental 
Stéierungen hunn. Ech kennen een, deen 
an engem Appartementshaus wunnt an 
dee bei Vollmound total duerchdréint, dee 
geet dann iwwerall nuets bei d’Diere klap-
pen. E mécht d’Diere futti, bis een op-
mécht. Fält deen heiten och ënnert d’Be
stëmmung vun dësem Gesetz? En huet en 
Trouble mental bei Vollmound. E stellt eng 
Gefor fir den Ordre public duer. Mä wann 
de Vollmound eriwwer ass, dann ass och 
alles normal.

Bon, ech kennen nach en anere Patient, 
deen, wann e keng Schlofpëlle méi huet, 
d’Musek déck opmécht. Dann ass eng 
richteg Party nuets lass. D’Leit kënnen net 
schlofen, eleng, well hie keng Schlofpëlle 
méi huet. Fält deen heiten och ënnert 
d’Applikatioun vun dësem Gesetz? Mir ge-
sinn, datt de Begrëff, wéi gesot, „danger 
pour autrui“ och schwéier ze interpretéie-
ren ass.

En anere Volet vun dësem Text ass d’Be-
handlung. Hei gëtt vun Traitement invo-
lontaire, Isolement a Contention du pa-
tient geschwat. Kënne mir nach mam Trai-
tement involontaire d’accord sinn? Wa 
mer dovunner ausginn, datt d’Hospitalisa-
tioun noutwendeg ass an de Patient déi 
beschtméiglech Therapie zegutt huet, da 
si mer awer skeptesch, wat d’Fixéierung 

vum Patient ugeet oder vläicht den Trans-
fert an eng Gummizell. Dat si Methode 
vum Mëttelalter. Et däerf een net vergies-
sen, datt grad dës Methoden déi krank Leit 
nach méi aggressiv maachen - dovir wéilt 
ech gär warnen -, an dat ëmsou méi, wéi 
d’Dauer vun de Mesurë méi grouss ass.

Et huet ee méi wéi eng Kéier scho gesinn, 
dass Leit, déi fixéiert waren, duerno re-
gelrecht Amok gelaf sinn, well se deeg-
laang fixéiert waren an net ënner normale 
Konditioune gelieft hunn. Wann d’Leit 
fixéiert musse ginn, dann ënner perma-
nenter Iwwerwaachung, wa méiglech och 
mat enger Kamera. Si sollen d’Hand fräi 
hunn, fir ze iessen, oder si solle lassge-
stréckt ginn, wa si hir Nout musse maa-
chen oder wa se sech wäschen.

Et kann awer op kee Fall sinn, datt ier-
gendee fixéiert gëtt, deen duerjerneen ass 
an dee vun engem Zëmmer an dat anert 
rennt, d’Leit nervt an duerfir soll uge-
stréckt ginn. Et kann och net si wéinst Per-
sonalmangel, einfach, dass do dann déci-
déiert gëtt, schwiereg Fäll ze fixéieren oder 
ze isoléieren. Hei muss gesuergt ginn, datt 
bei dëse Krankheetsfäll méi Personal zur 
Verfügung steet.

Wat eis awer traureg stëmmt, ass den Arti-
kel 48 vun dësem Gesetzesprojet. An dat 
ass extrem besuergniserregend. Ech liese 
vir: «Un traitement qui n’est pas encore 
généralement reconnu par la science mé-
dicale ou qui présente un risque sérieux 
d’entraîner des dommages irréversibles au 
cerveau ou de détériorer la personnalité 
du patient ne pourra être administré que 
si le médecin l’estime indispensable et si le 
patient, dûment informé, y consent ex-
pressément.»

Also, ech wéilt gären deejéinege gesinn, 
dee säi Gehir op d’Spill setzt, wann ier-
gendeng Medikatioun, déi esou staark 
Niewewierkungen huet, gebraucht gëtt. 
Souwisou, bei engem Trouble mental 
grave weess de Patient net, wou en drun 
ass. An dësem Fall décidéiert e Comité vun 
dräi Experten iwwert d’Fiabilitéit vun der 
Behandlung.

Mir sinn dergéint, dass iergendwellech Ex-
perimenter ausprobéiert ginn, a schonns 
guer net am Beräich vu psychesche Stéie-
rungen. Fir eis bleiwen d’Efforten am Be-
räich vun der Preventioun nach ëmmer déi 
gréisste Prioritéit. Mir waarde mat Sehn-
sucht op dat neit Psychotherapiegesetz, a 
mir bedaueren, datt nach ëmmer massiv 
psychotrope Droge gebrauch ginn.

Am Prinzip ass dat Gesetz hei e Schratt an 
déi richteg Richtung, mä wéinst dem Arti-
kel 48 hu mer décidéiert, fir eis ze entha-
len.

Ech soen Iech Merci.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Colombera Merci. Domadder ass d’Diskus-
sioun ofgeschloss. Elo kritt d’Wuert de Ge-
sondheetsminister Mars Di Bartolomeo. 
Här Minister, Dir hutt d’Wuert.

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, fir d’éischt emol en häerzleche 
Merci u bal sämtlech Bänke fir déi nuan-
céiert, konstruktiv Diskussioun zu dësem 
Projet, deen a mengen Aen en Duerch-
broch ass a Saache modern Psychiatrie, 
deen och net einfach esou vum Himmel 
gefall ass, deen ech haaptsächlech dem 
Duerchsetzungsverméigen, der Hartnä-
ckegkeet an der Iwwerzeegungskraaft vun 
engem Engagéierten an dësem Gebitt 
zouschreiwen: Dat ass de Raymond 
Mousty, deen net labbergelooss huet an 
Iwwerzeegungsaarbecht huet misse leesch-
ten, fir dass mer en zousätzleche Partner 
an enger fréier Phas vun der Zwangsawei-
sung mat u Bord kritt hunn.

Ech mengen, et ass vun alle Bänke gesot 
ginn, dass déi Psychiatrie, wéi mir se ge-
sinn, soll eng oppen, eng dezentral, eng 
net stigmatiséierend, eng op de Patient 
ausgeriicht sinn - an der Regel. Wat aller-
déngs net verhënnert, dass et niewent der 
Regel och leider eng Rei vun Ausnahme 
gëtt, déi net an d’Regel erafalen. De Ver-
déngscht vun dësem Gesetz ass, dass déi 
Ausnahmen nach méi strikt geregelt ginn, 
wéi dat bis elo de Fall war.

Ech brauch net méi op de Rapport anze-
goen. Deen ass exzellent gewiescht, kloer 
gewiescht, an dofir soen ech dem Claudia 

Dall’Agnol gradesou Merci wéi der gesam-
ter Kommissioun, déi an engem schwiere-
gen Dossier d’Boot riicht gehalen huet. 
Och wa mer mat engem Avis vum Conseil 
d’État konfrontéiert waren, deen an een-
zelne Beräicher, mengen ech, déi voll Visée 
vun deem Projet net richteg interpretéiert 
hat - wann ech dat emol esou däerf soen. 
Mä duerch d’Iwwerzeegungsaarbecht, déi 
mer gemaach hunn, konnte mer och den 
Accord vum Conseil d’État kréien.

Ech wëll soen, op wat fir engem Beräich 
dee Malentendu bestanen huet. Dat war 
deen, dass, nodeem mer an deem Gesetz 
hei eis eens waren, d’Zwangsaweisung ën-
ner riichterlech Kompetenz ze stellen, de 
Conseil d’État der Meenung war, dass mer 
och d’Entloossung sollten ënner riichter-
lech Kompetenz stellen.

Dat war an eisen Aen net wënschenswäert 
an huet och net deem entsprach, wat a 
Länner mat moderner Psychiatrie de Fall 
war, well do hätte mer eng Entloossung jo 
net méi einfach gemaach, mä mir hätte se 
erschwéiert. An ech mengen, eng Entloos-
sung geet éischter an de medezinesche 
Beräich eran, wéi eng Zwangsaweisung, 
wou den Dokter net eleng gelooss ka 
ginn.

Ech sinn dofir der Kommissioun ganz 
dankbar, dass se eis mat suivéiert huet a 
bereet war, déi Iwwerzeegungsaarbecht 
géint eng Opposition formelle ze leesch-
ten, wou mer dann och zesumme konnten 
deen Text hei bis an d’Chamber, bis an de 
Plenum erabréngen.

Et ass richteg, dass dat hei e wesentleche 
Schrëtt an der Reform vun der Psychiatrie 
ass, wou mer an deene leschten zéng Joer, 
an ech ënnersträichen dat och, esou wéi 
de Carlo Wagner dat gesot huet, e ganz 
wichtege Schrëtt gemaach hunn. Uge-
faange bei der Dezentraliséierung vun der 
akuter Psychiatrie vun enger asylarer Struk-
tur a Richtung akut Spideeler, wou mer 
haut kënnen houfreg driwwer sinn, dass 
mer kënne soen: „E psychesch kranke 
Mënsch, deen an enger akuter Kris ass, 
kann an datselwecht Spidol zu därselwech-
ter Dier eragoen, wéi een, deen en Aarm 
oder e Bee gebrach huet.“ Net mat engem 
Kräiz op der Stir, wou en als psychesch 
Kranken no bausse stigmatiséiert gëtt, mä 
genee behandelt gëtt wéi en anere Pa-
tient.

Et ass och eis Visée gewiescht, dass mer de 
psychesch Kranken déiselwecht gutt Soinë 
kënne garantéieren, wéi engem physesch 
Kranken. Et ass a mengen Aen eng ganz 
wesentlech Etapp, déi ech mer ganz gär 
mat mengem Virgänger deelen a wou et 
wichteg war, dass mer deen dote Schrëtt 
gemaach hunn.

Well do sinn et ganz grouss Resistenze 
ginn, däerfe mer net vergiessen, well mer 
een traditionellen Acteur an der Psychiatrie 
an eng nei Roll invitéiert hunn. De CHNP 
huet mat där Dezentraliséierung eng nei 
Aufgab kritt, déi net esou einfach op de 
Buedem ze brénge war an ass, mä en huet 
sech mat ganz vill Engagement a Courage 
an déi nei Missiounen era lancéiert. Mir 
sinn elo mëtten an der Dezentraliséierung 
vun der rehabilitativer Missioun vum 
CHNP, an ech sinn och ganz zouversiicht-
lech, dass mer dat mat deene verschid-
dene Strukturen, déi elo schonn dezentra-
liséiert sinn, wäerte packen.

Och an der gemengennoer Psychiatrie 
sinn an deene leschten zéng Joer enorm 
Effortë gemaach ginn, sief dat beim Loge-
ment, sief dat bei de Foyeren, sief dat bei 
der Berodung, sief dat bei anere Beräicher. 
An ech si ganz frou doriwwer, dass mer 
virun zwee Joer déi deemoleg Krankekeess, 
déi heiteg CNS, iwwerzeegt kruten, fir als 
weideren Acteur an de Finanzement vun 
de Logementsstrukture mat anzeklammen. 
Wat derzou féiert, dass dat Ugebuet an 
deenen nächste Jore ganz zolidd wäert 
usteigen. Iwwregens eng vun deene Kon-
klusiounen, déi mer suivéieren aus dem 
Rössler-Rapport.

En anert wichtegt Reizwuert ass gefall; dat 
ass dat vun der Koordinatioun am Secteur, 
wat ech nëmme kann ënnerschreiwen a 
wou ech mengen, dass mer um richteg 
Wee sinn, zënter dass mer déi Psychiatrie-
plattform reaktivéiert hunn a mer d’Acteu-
ren elo alleguer ronderëm en Dësch sëtzen 
hunn. Vun der Médecine de base iwwert 
déi gemengenno Psychiatrie bis bei d’Spi-
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deeler an de CHNP sëtzen um Dësch a 
sinn elo an der Zwëschenzäit bereet, déi 
national Plattform och ze regionaliséieren. 
Dat heescht, no bei deene Strukturen, déi 
bestinn, ähnlech Concertatiounsstrukturen 
ze schafen.

Déi éischt wäert am Norde geschaf ginn, 
wou jo et och eng Konzentratioun ginn ass 
vu psychiatresche Strukturen, wou mer 
mat Problemer konfrontéiert sinn. A wou 
mer déi Acteuren invitéieren, zesumme 
mat den Acteuren um Terrain déi Leit, déi 
net ëmmer déi richteg Prise en charge 
kréien, déi heiansdo Troublemaker sinn, 
esou gutt wéi méiglech opzefänken a se 
net hin an hier ze schubsen, mä dass mer 
ëmmer ee Responsabele fannen, dee sech 
ëm e jeeweilege Patient bekëmmert. Dat 
gëtt e Pilotprojet, dee mer am Norden 
uginn. Och mat der Gemeng Ettelbréck 
zesummen, wou mer eis deemnächst 
wäerte gesinn, fir dat doten op de Buedem 
ze bréngen.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Et ass richteg, dass mer domat 
net um Enn ukomm sinn, dass mer bei der 
Jugendpsychiatrie, bei der Kannerpsychia-
trie, dass mer beim Placement vun de Mi-
neuren, dass mer bei der Forensik, wou 
mer um gudde Wee sinn, eng méi kloer Si-
tuatioun musse schafen. Dofir si mer an 
Diskussioune mam Justizministère. Et wäert 
deemnächst eng Iwwergangsstruktur, wat 
d’Forensik ugeet, prett sinn an et wäert ze-
summe mam Justizministère eng definitiv 
Struktur am Beräich vu Placementer an der 
Psychiatrie vu scholdonfäege Patienten 
haaptsächlech gemaach ginn.

D’Madame Err huet zu Recht op ee Volet 
higewisen. Dat ass dee vun de Patiente-
rechter. Mir sinn amgaang - en éischten 
Avant-projet sommaire ass prett -, un en-
gem moderne Patienterechtsgesetz ze 
schaffen, dat net nëmmen d’Psychiatrie, 
mä och d’Psychiatrie, mä all Beräicher vun 
der Gesondheet an der Relatioun mat dem 
Patient wäert ofdecken an och eis déi 
Strukture ginn, déi mer brauchen an deene 
verschiddenste Beräicher, fir dass d’Patien-
ten hir Rechter kënne wouerhuelen.

Dat gëllt selbstverständlech och fir oppen, 
jiddwerengem zougänglech Patientever-
triedungen. Eng Patientevertriedung, déi 
ech méi wéi eng Kéier invitéiert hunn, sech 
selwer och a Fro ze stellen, fir méi repre-
sentativ fir de Patient ze ginn an net sech 
de Reproche musse gefalen ze loossen, 
dass et en zouene Club ass, mä dass et 
wierklech eng representativ Associatioun 
gëtt am Intérêt vum Patient, mä awer och 
am Intérêt vun der Nohaltegkeet vun där 
Patientevertriedung.

Den Här Huss huet op de Phenomeen vun 
de Psychotropen higewisen. Ech hat mam 
Kapp gewénkt, dass mer an der Zwëschen-
zäit verlässlech Statistiken iwwert de Kon-
sum hunn an dass mer och zesumme mat 
der CNS dat doten Thema wäerten ugoen. 
Haaptsächlech an deene Beräicher, wou 
d’Psychotrope wäit iwwert d’Indikatiounen 
ewech geholl ginn an zu enger Chroniséie-
rung vun de Patiente féieren.

Dat wäerte mer ugoen an do brauche mer 
dann d’Hëllef och, fir gegebenenfalls ze 
soen: „Bis dahin, und nicht weiter.“ Dat 
heescht, net méi de Konsum encouragéie-
ren. Do brauche mer selbstverständlech 
och d’Hëllef vum Här Colombera a senge 
Kolleegen um Terrain. Well et sinn net 
d’Patienten, déi sech d’Psychotrope ver-
schreiwen. Si brauchen dofir een, deen 
hinne se gëtt. A besonnesch, wann et 
chronesch gëtt, dann, mengen ech, mus-
sen all Alarmglacken ugoen.

Ech wollt zu där Interventioun vum Här 
Colombera soen, dass eben dat Gesetz hei 
just géint dat Arbiträert eis zousätzlech Ins-
trumenter gëtt doduerch, dass d’Zwangs
aweisung ënnert de Contrôle respektiv ën-
nert d’Verantwortung vum Magistrat ge-
stallt gëtt. An dass dat Beispill, wat en zi-
téiert huet am Artikel 48, d’Essais cliniques 
betrëfft, déi ënner ganz klore Konditiou-
nen nëmme méiglech sinn an nëmme viru 
Consultatioun vum Comité d’éthique. Dat 
heescht also, ähnlech Essais cliniques wéi 
et am anere klinesche Beräich gëtt, ënner 
ganz strikte Konditiounen.

Dat gesot, wollt ech Iech nach eng Kéier 
Merci soe fir déi grouss Ënnerstëtzung, déi 
d’Regierung an dësem Beräich vun der 

Chamber kritt huet. Mir wäerte weiderhin 
zesummen un der weiderer Moderniséie-
rung vun der Psychiatrie schaffen, wou 
mer zwou Haaptprioritéiten hunn: déi vun 
de Referenzen - Referenzpersounen, Refe-
renzorganismen, déi de Patient duerch de 
System dauernd guidéieren. Dat heescht, 
wann eng Kéier e Patient am System dran 
ass, dass en eng Referenzpersoun kritt, déi 
e kann duerch de System guidéieren. An 
eng dauerhaft Evaluatioun, där mer eis 
stellen, ënner anerem iwwert de Professer 
Rössler, mä net nëmmen iwwer hien, mä 
och duerch eng intern Evaluatioun, déi 
mer an eenzelne Beräicher vun der Psy-
chiatrie elo largement entaméiert hunn.

Voilà, dat gesot, soen ech Iech Merci fir Är 
Opmierksamkeet an ech si frou, wann de 
Projet eng wäitméiglechst Ënnerstëtzung 
kritt.

w  M. le Président.- Ech soen dem Ge-
sondheetsminister Merci. Mir kommen elo 
zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
5856.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

De Vote fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

D’Gesetz ass ugeholl mat 54 Jo-Stëmmen 
a 4 Enthalungen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Lucien Thiel), Mill 
Majerus, Mme Martine Mergen, MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber, Lucien Weiler (par Mme Mar-
tine Mergen), Raymond Weydert et Michel 
Wolter (par Mme Nancy Arendt);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Roger Negri), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
M. Fernand Diederich);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Jean Huss), Camille Gira (par Mme Viviane 
Loschetter), Jean Huss, Henri Kox (par M. 
Claude Adam) et Mme Viviane Loschetter.

Se sont abstenus: MM. Jean Colombera, 
Gast Gibéryen, Jacques-Yves Henckes (par 
M. Gast Gibéryen) et Fernand Kartheiser.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kéimen dann elo nach zu zwou Ques-
tion-urgenten, wou de Gesondheetsminis-
ter sech bereet erkläert huet, déi direkt 
nach den Owend hei ze beäntwerten. Dat 
éischt ass d’Question urgente N°208 vum 
Här Xavier Bettel an d’Question urgente 
N°215 vum Här Jean Colombera iwwert 
d’Impfcampagne géint d’Gripp A H1N1.

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Här President!

w  M. le Président.- Jo?

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Här President, ech wëll just soen, 
dass déi Question parlementaire vum 
Xavier Bettel scho beäntwert ass - schrëft-
lech beäntwert ass.

w  Une voix.- Très bien!

(Interruption)

w  M. le Président.- Normalerweis ass et 
esou, Här Minister, datt, wa mer eng Fro 
hei akzeptéieren, an et ass nach eng aner, 
déi scho virdru war, déi da matenee kënne 
gestallt a beäntwert ginn. Mä vu datt mir 
Iech vertrauen, Här Minister, datt Dir déi 

Fro do beäntwert hutt, géife mer da just 
déi Fro nach vum Här Colombera huelen.

Här Colombera, Dir hutt d’Wuert.

w  M. Xavier Bettel (DP).- Ech hu kee 
Problem, ech vertrauen och, mä de Pro-
blem ass, dass hei an der Chamber nach 
ëmmer näischt ukomm ass, Här President, 
well soss hätt ech se jo scho kritt.

w  Une voix.- Ma da kuckt emol no.

w  M. Xavier Bettel (DP).- Ma, den Här 
Frieseisen ass just nokucke gaangen, Här 
Minister. An den Här Frieseisen misst nor-
malerweis besser Bescheed wësse wéi mir. 
A wann den Här Frieseisen seet, et wier 
näischt ukomm, da muss ee kucken, wou 
se am Fax läit, wou se ass.

Ech ka just soen, Här President, ech hunn 
déi Fro gestallt, well et eng Saach 
gewiescht ass vu Vertraue vis-à-vis vun en-
gem Minister, dee sech engagéiert hat, 
eppes ze maachen, wou ech bis gëschter 
nach net dat gesinn hunn, wat hätt ge-
maach solle ginn.

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Dann hutt Der net gutt gekuckt.

w  M. Xavier Bettel (DP).- Bis gëschter 
war um Site vun der... Bon, ech géif jo 
meng Fro net stellen.

w  M. le Président.- De Minister huet eis 
gesot, en hätt déi Fro beäntwert. Ech géif 
Iech proposéieren, wann déi...

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Ech hunn iwwerhaapt kee Pro-
blem, Här President, ech beäntwerten déi 
zwou Froen.

w  M. le Président.- Voilà, den Här Mi-
nister beäntwert déi zwou Froen. Also kën-
nen dann elo den Här Bettel an den Här 
Colombera hir Froe stellen, an den Här Mi-
nister beäntwert déi zwou. Här Bettel, Dir 
hutt d’Wuert.

(Interruptions)

8. Questions urgentes N°208 de 
M. Xavier Bettel et N°215 de M. 
Jean Colombera relatives à la 
campagne d’information sur les 
risques de la vaccination contre 
la grippe A (H1N1)
w  M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
ech hat eng Fro gestallt, an ech sinn och 
frou, dass d’Urgence direkt unerkannt ginn 
ass déi lescht Woch.

Den Här Gesondheetsminister hat eis 
nämlech hei an der Chamber d’Garantie 
ginn, an dowéinster hate mir souguer als 
Fraktioun vun der Demokratescher Partei 
eng Motioun, déi vum Här Colombera 
war, net matgestëmmt, well mer dem Mi-
nister deemools och getraut hunn, dass en 
eng ganz Campagne géif maachen. Mir 
hunn déi lescht Deeg de Radio gehéiert, 
nach gëschter Owend, ob dat d’Patiente-
vertriedung wier oder den Här Huss an 
och déi ganz Reaktioun iwwert déi ganz 
Problematik an och déi Ängschten, déi 
d’Leit hate vis-à-vis vun der Impfung, vis-
à-vis vun der Gripp.

Mir hunn deemools gesot, et géif eng In-
formatiounscampagne, dat hat de Minister 
eis ugekënnegt. Bis gëschter Moien, Här 
President, war um Internetsite vun dëser 
Regierung näischt ze gesinn!

De Moie war eppes drop, an ech hunn och 
gekuckt. De Minister seet, dat ass net rich-
teg. Gëschter ass dat modifiéiert ginn. Ech 
hunn och d’Säite geprint. Dat heescht, 
gëschter ass eppes eréischt dropkomm.

Wann een am Viraus awer schonn Zäit 
huet, fir Prospekter ze preparéiere fir d’In-
formatioun, dann huet een och vis-à-vis 
vun de Problemer, déi eng Impfung ka 
mat sech bréngen, eng Obligation d’infor-
mation vis-à-vis vum Bierger, wann een in-
citéiert, geimpft ze ginn.

Elo ass de Problem do. Elo ass et ze spéit. 
Elo gesi mer duerch TNS-ILReS-Ëmfroen, 
dass iwwer 70% vun de Lëtzebuerger net 
wëlle geimpft ginn. Wann een en temps 
voulu op jidde Fall de Pro an de Kontra de 
Leit presentéiert hätt, da wier déi Fro net 
komm, ob do wierklech Saachen ze ver-
stoppe wären an dës Regierung de Leit au 
contraire net wéilt déi ganz Transparenz 
an deem doten Dossier ginn.

Ech si frou, ech ginn et zou, dass ech de 
Moien, a mat Modifikatioun gëschter, um 
Site vun der Regierung konnt liesen, dass 
dat endlech de Fall wier, dass och e Link 
wier bei d’OMS an och e Link wier, ob déi 
verschidde Froen op Däitsch, op Franséisch 
wären, an dass déi Informatioun an déi 
Transparenz, déi an deem doten Dossier 
gefrot sinn, elo op d’mannst gi sinn.

(Interruption)

Ech muss awer just soen, Här President, 
dass et spéit ass, dass een dat den Dag 
virun der Campagne mécht, wou d’Leit 
sollte geimpft ginn. Mir haten dëser Regie-
rung déi éischte Kéier Vertrauen ausge-
sprach an deem doten Dossier. Mir sinn 
enttäuscht ginn.

(Hilarité et interruptions)

w  M. le Président.- Sou, elo huet den 
Här Colombera nach d’Wuert, fir seng Fro 
ze stellen, an dann äntwert de Gesond-
heetsminister.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Et wär bes-
ser gewiescht, en hätt eis viru 14 Deeg ën-
nerstëtzt.

w  Une voix.- En traut Iech och net!

(Interruptions)

w  M. Jean Colombera (ADR).- Jo, Här 
President, den Här Gesondheetsminister 
hat viru 14 Deeg gesot, hie géif d’Leit, 
d’Öffentlechkeet informéieren duerch 
d’Medien, duerch d’Zeitungen, duerch de 
Radio, duerch d’Press an esou virun iwwert 
déi positiv Wierkungen an iwwert 
d’Niewewierkunge vum Impfstoff.

Mir hu festgestallt, dass dat net de Fall war 
bis haut. Ech stellen him d’Fro: Firwat hutt 
Der dat net gemaach?

Elo hu mer ganz vill Zäit verluer. Et si ganz 
vill Leit, déi veronséchert sinn. Et si ganz 
vill Leit, déi intervenéiert sinn. Ënner ane-
rem déi gréng Kolleegen, d’Patientever-
triedung, den Här Bettel mat senger Ques-
tion parlementaire urgente.

Bon, elo ass et esou: Mir sinn um éischten 
Impfdag haut, a bei engem Impfstoff ass 
normalerweis och de Beipackziedel derbäi. 
A vu dass ech dovunner ausginn, dass 
d’Santé, engersäits, an Dir, Här Minister, 
de Beipackziedel misst gelies hunn, ech 
mengen, fir dee ganzen Zauber hei opze-
halen: Wär et dann elo net Zäit, fir elo hei 
eisen Deputéierten an der Öffentlechkeet 
ze erklären, wat op deem Beipackziedel do 
steet, haaptsächlech an der Rubrik vun 
den Niewewierkungen?

Ech mengen, da géif déi ganz Problematik 
do ophalen an da wär déi Saach geléist. 
Also meng Fro ass: Firwat hutt Der dat net 
gemaach bis elo? Firwat hutt Der d’Leit 
net informéiert?

An déi zweet Fro: Sidd Der bereet, fir de 
Beipackziedel hei virzeliesen? Wann Der en 
net hutt, okay, mir ginn Iech nach eng hal-
lef Stonn, Dir kënnt e vläicht siche goen.

(Brouhaha général)

Den offizielle Beipackziedel.

Well mir Dokteren, mir hunn en nach guer 
net gesinn,…

(Hilarité)

…a mir hunn näischt mat där Impfung hei 
ze dinn. Also, deen Eenzegen, deen...

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Da muss ech mer awer iwwer-
leeën, ob Är Autorisation d’exercer nach 
an der Rei ass, well dann hutt Der Iech 
schlecht informéiert.

w  M. Jean Colombera (ADR).- Här Di 
Bartolomeo, mir hunn nach guer näischt 
gesinn, ausser déi Dokteren, déi d’Im-
pfunge maachen. Et deet mer leed.

w  M. le Président.- Sou, elo huet den 
Här Gesondheetsminister d’Wuert, fir op 
déi zwou Froen ze äntwerten.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Viru 14 
Deeg sot en, e géif déi Informatioun maa-
chen.

(Interruption et hilarité)
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w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech hunn déi lescht Woch eng 
Question parlementaire urgente kritt vum 
Här Xavier Bettel, déi ech och direkt 
schrëftlech beäntwert hunn, direkt deen 
Dag duerno. Dat ass un déi zoustänneg 
Instanz gaangen. Ech froe mech, firwat se 
nach net hei ukomm ass.

w  M. le Président.- Si ass awer nach net 
ukomm, Här Minister. Mir hunn elo nach 
just kontrolléiert. Viru fënnef Minutte war 
se net do.

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Well se urgent war, als urgent 
unerkannt ginn ass.

Zweete Constat: Déi lescht Woch ass d’Ur-
gence vun enger Question parlementaire 
unerkannt gi vum Xavier Bettel. Haut kréie 
mer eng Question urgente, déi unerkannt 
gëtt, mat deemselwechten Inhalt. Ech hat 
gemengt, de Xavier Bettel hätt Prioritéit 
dorop. Wann eng Question parlementaire 
urgente eng Kéier gestallt gëtt, da muss se 
net onbedéngt nach eng zweete Kéier ge-
stallt ginn. Dat war jiddefalls ëmmer 
d’Gepflogenheet fréier an der Chamber 
hei. Et gëtt vläicht nei Gepflogenheeten. 
Mä dat ass eng Formsaach.

Ech ginn op den Inhalt an. Ech wëll Iech 
soen, dass d’Regierung an deene leschte 
Wochen a Méint kloer Faarf bekannt huet 
an där heiter Problematik. D’Regierung 
huet gesot, dass et eng Gripp ass, net 
d’Pescht an d’Cholera, mä eng Gripp, 
virun där ee sech muss schützen.

Virun där Gripp schützt ee sech am besch-
ten duerch déi hygienesch Grondregelen, 
déi mer alleguer kennen, an et schützt ee 
sech wéi géint all aner Gripp duerch e Vac-
cin.

Ech wëll Iech soen, dass déi Äntwert, déi 
d’Grippegéigner vu mir erwaarden, net 
aus mengem Mond erauskënnt. Ech kann 
de Grippegéigner net soen, dass de Vaccin 
méi geféierlech ass wéi d’Gripp. Dat wäert 
ech zu kengem Zäitpunkt maachen, an 
ech weess, dass eréischt dann, wann ech 
dat géif soen, ech gesot géif kréien: „Elo 
hues de deng Missioun erfëllt.“ Ech fannen 
et ganz fragwürdeg, wa Leit, déi zur Ver-
onsécherung vun de Leit dobausse bäi-
droen, net de Courage hunn, fir da kloer 
Faarf ze bekennen, ob se fir oder géint 
d’Impfung sinn.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Ech hu gëschter eng Rei vu Stel-
lungnahme kritt, ënner anerem vun deene 
Gréngen, déi gesot hunn, si géife keng 
Empfehlung maachen. Si géife sech weder 
derfir nach dergéint ausschwätzen. An ech 
weess, firwat se dat maachen.

En leur for intérieur si se géint d’Impfung. 
Mä si wësse jo gradesou wéineg wéi vill 
Experten op der Welt, wéi dat hei ausgoe 
wäert. Si wëssen net, ob et och hei zu Lët-
zebuerg esou kënnt wéi an anere Länner, 
dass op eemol ganz jonk Leit vun der 
Gripp schwéier getraff ginn an och zu den 
Doudesaffer zielen. Si soen dofir net, si 
wäre géint d’Impfung. Well wa se dat géife 

soen an dat géif passéieren, da wäre se déi 
Éischt, déi missten de Kapp anzéien, well 
da géife se sech den Zorn vun de Leit 
oplueden.

Dofir, ech hätt gär, dass mer an dëser Fro, 
déi eng ganz eescht ass, éierlech mat eis 
selwer sinn an dass mer kloer Faarf beken-
nen. D’Regierung huet kloer Faarf bekannt. 
D’Regierung huet gesot, dass d’Niewewier
kunge bei dëser Gripp genee déiselwecht 
oder vergläichbar si mat deenen, déi bei 
enger normaler Gripp kënnen entstoen.

D’Regierung huet virun enger Woch eng 
Hotline ageriicht, déi vu moies bis owes, 
iwwert de Weekend fonctionnéiert, wou 
jiddwereen, deen interesséiert ass, kann 
uruffen, käschtefräi, an Äntwerte kritt, 
souwuel vun informéiertem Personal op 
der Tëlefonshotline wéi vun Dokteren, déi 
se informéieren iwwer alles am Zesum-
menhang mat der Grippenimpfung.

D’Regierung huet vun Ufank un op hirem 
Site Linke gemaach zu der OMS, zu der 
ECDC, huet op „frequently asked ques-
tions“, dorënner och de Risiko vun der 
Grippenimpfung, insistéiert. Dir fannt dat 
erëm, wann Der et siche gitt. Et ass rich-
teg, dass mer déi lescht Woch och de Link 
mat der EMEA hiergestallt hunn, wou Der 
den Ziedel, deen, wou Der dee falschen 
d’lescht Kéier gewisen hat...

w  M. Jean Colombera (ADR).- Här Mi-
nister!

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Neen, neen, neen! Dir ënner-
briecht mech elo net!

w  M. le Président.- Här Colombera, 
Neen. Här Colombera, elo huet de Minis-
ter d’Wuert.

w  Plusieurs voix.- Ooohhh!

w  M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Loosst mir elo emol d’Geleeën-
heet, well ech hunn es einfach genuch, wa 
Leit dobausse mam Virwand, dass se op 
d’Suerge vun de Leit aginn, zur zousätzle-
cher Verwirrung bäidroen. An ech huelen 
och d’Beispill… Ech moossen do meng 
Wierder.

Eng Patientevertriedung, déi gutt Aarbecht 
leescht, déi an deem heiten Dossier e 
Communiqué bréngt mat Froen, wou se 
selwer weess, dass et am Moment kaum 
ee gëtt, dee kann dorop äntwerten. Ob 
déi heite Gripp esou schlëmm gëtt wéi 
d’Spuenesch Gripp, do ka keen drop änt-
werten.

An enger Konklusioun vun engem Com-
muniqué, wou drasteet: Et muss een dann 
elo emol ofwaarden, wat geschitt, fir dass 
een op déi Froen eng Äntwert fënnt. Bon, 
ech soen Iech, Dir Dammen an Dir Hären: 
Et gëtt Froen zu der Gripp. Et gëtt Froen. 
Et gëtt seriö Froen, déi ee sech ka stellen. 
Et gëtt awer och Äntwerten. Een, dee sech 
Suergen ëm d’Gripp mécht, fënnt eng 
Äntwert an der Vaccinatioun, grad wéi en 
d’Äntwert op eng normal Gripp an der 
Vaccinatioun fënnt.

Ech soen dat dann nach eng Kéier esou 
kloer, dass jiddwereen et versteet. Wann 
ech kucken, wat dobausse geschitt ass, an 
der Zwëschenzäit wäit iwwer 5.000 Dou-
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desaffer duerch déi Gripp, déi och bei 
jonke gesonde Kanner geschitt sinn. Ech 
hunn am Verglach an de Vereenegte Sta-
ten e President, deen den Noutstand 
ausrifft, a wou d’Leit op de Barrikade stinn, 
well de Vaccin net schnell genuch er-
bäikënnt. Ech hunn an Norwegen eng Si-
tuatioun, wou d’Regierung ëmmer méi 
ënner Beschoss kënnt, well de Vaccin net 
schnell genuch erbäikënnt.

Dofir soen ech als Konklusioun dozou: 
Jiddwereen, deen interesséiert ass, fir 
zousätzlech Informatiounen ze kréien, an 
deen net dat gleeft, wat d’Regierung déi 
ganzen Zäit gesot huet, dass de Risiko ver-
gläichbar ass wéi beim Vaccin bei der sai-
sonaler Gripp, dee fënnt iwwerall Siten. An 
all Zeitung, an all Medium fënnt en dat, 
wat haut am „Tageblatt“ zum Beispill a 
ganz liicht verständlecher Form ze liese 
war, wat déi Niewewierkunge sinn. Dat 
sinn déi normal Niewewierkungen, déi Der 
hutt.

Bon, mir wäerten elo bei deene Vaccina-
tiounen, déi zu honnertdausende gemaach 
ginn, mat Fakten och kënnen operéieren, 
wou ee genee ka beleeën, dass dat richteg 
ass, wat déi offiziell Stelle gesot hunn, dass 
e Reschtrisiko do ass.

Mä, Dir Dammen an Dir Hären, dee 
Reschtrisiko, dee bleift. Dee kann derzou 
féieren, dass et bei deenen engen oder 
anere Vaccinéierten zu Komplikatiounen, 
och ganz selten zu schwéiere Komplika-
tioune ka kommen. Dat ass ze liicht vis-à-
vis vun deem aneren Deel, deen an der 
Wo läit, dass 5.000 a méi Doudesaffer 
sinn, an an deene leschten Deeg ganz jonk 
Leit, och ganz no bei eis.

Dofir, wann ech gelift, kommt, mir sinn eis 
konsequent! Kommt, mir halen op, d’Leit 
dobausse geckeg ze maachen, a mir pro-
béiere jiddefalls kloer Positioun ze huelen!

Ech hätt gär, dass déi, déi all déi Froe stel-
len, kloer no bausse soen: Mir si fir oder 
mir si géint déi Vaccinatioun. D’Regierung 
huet kloer Faarf bekannt. Si ass fir déi Vac-
cinatioun, a si huet alles zur Verfügung ge-
stallt, fir dass mer de Leit Satisfaktioun 
kënne ginn, wa glécklecherweis déi Gripp 
glimpflech verleeft, mä dass mer awer och 
déi richteg Äntwerte kënne ginn, wann déi 
Gripp explodéiert. Dat ass d’Missioun vun 
enger Regierung. A wann dat zu Kritik 
Ulass gëtt, déi Kritik huelen ech ganz gär 
op mech.

Merci.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Sou, domadder ass 
dëse Punkt ofgeschloss.

(Interruption)

Neen, Här Huss. Ech mengen, mir sinn hei 
an enger Prozedur. Mir hunn hei zwou ur-
gent Froe gehat. Déi konnte gestallt ginn 
an déi sinn elo beäntwert ginn. Domadder 
ass de Punkt ofgeschloss.

w  M. Jean Huss (déi gréng).- Oh, neen! 
Dat do war fir... Ech sinn hei attackéiert 
ginn.

w  M. le Président.- Mir kommen elo zu 
eisem nächste Punkt vum Ordre du jour. 
Dat ass de Projet de loi 5929.

w  M. Jean Huss (déi gréng).- Dat hei hu 
mer awer gären.

w  M. le Président.- Dat ass en Traité 
iwwert den Droit des marques. Ech géif 
Iech och proposéieren, datt mer dëse Pro-

jet plus den 5930 an dee Projet nach 
duerno géifen zesummen hei virgestallt 
kréie vum Rapporteur Marc Angel. Mir géi-
fen dann och d’Diskussioun zesumme 
maachen. Herno maache mer bien en-
tendu e separate Vote iwwer all Projet. 
Dann huet also elo de Rapporteur, den Här 
Angel, d’Wuert zu deenen dräi Projeten.

9. 5928 - Projet de loi portant 
approbation du Traité de Singa-
pour sur le droit des marques, 
fait à Singapour, le 28 mars 
2006, ainsi que de son règlement 
d’exécution prévu à son article 
22

5929 - Projet de loi portant ap-
probation du Traité sur le droit 
des marques, fait à Genève, le 27 
octobre 1994, ainsi que de son 
règlement d’exécution prévu à 
son article 17

5930 - Projet de loi portant ap-
probation de I’Acte de Genève de 
l ’Arrangement de La Haye 
concernant I’enregistrement in-
ternational des dessins et mo-
dèles industriels, adopté à Ge-
nève, le 2 juillet 1999, ainsi que 
de son règlement d’exécution 
prévu à son article 24
Rapports de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immi-
gration

w  M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Här President, Merci fir d’Wuert. Dir Dam-
men an Dir Hären, déi zwee éischt Pro-
jeten hunn ech an engem Rapport ze-
summe gemaach. Ech wäert se jo och hei 
mëndlech zesumme bréngen. Et geet an 
deenen zwee iwwer en Traité iwwert 
d’Droits des marques an och déi Exeku-
tiounsreglementer, déi drunhänken.

Deen éischten ass vu `94. En ass zu Ge-
nève ënnerschriwwe ginn. Dat nennen ech 
den Traité vu Genève. An dat anert ass den 
Traité vu Singapour, dee vum Joer 2006 
ass an zu Singapur ënnerschriwwe ginn 
ass.

Bei deenen zwee Projete befanne mer eis 
am Domän vun der Propriété intellectuelle. 
Dëse ganzen Domän gëtt vun enger spe-
zialiséierter Ënnerorganisatioun vun de 
Vereenten Natioune geregelt, an dat ass 
d’OMPI, d’Organisation mondiale de la 
Propriété intellectuelle.

D’Protektioun vun de Marquen ass 
niewent dem Schutz vun de Brevets d’in-
vention an dem Schutz vun den Dessins et 
modèles - vun deem drëtte Projet, deen 
ech herno ganz kuerz erläuteren - e ganz 
wichtege Volet vum Droit de la propriété 
intellectuelle.

Firwat ass dat esou wichteg, fir Marquen 
ze schützen? Well se e wichtegen Deel si 
vun der globaler Valeur vun enger Entre-
prise a se stellen och e sougenannten Actif 
incorporel duer, deem seng Valeur oft méi 
grouss ass wéi aner Aktivae vun enger En-
treprise. Also hunn d’Entrepreneuren all 
Intérêt, hir Marquen ze schützen. An 
d’Protektioun vun de Marquen ass och 
wichteg an där ganzer Lutte géint d’Con-
trefaçon, also d’Fälschung vu Produkter.

Zu Lëtzebuerg ass et de Wirtschaftsminis-
tère, deen zoustänneg ass fir d’Propriété 
intellectuelle. Mir haten dëse Projet awer 
an der aussepolitescher Kommissioun, well 
et en Traité ass. Ech wollt nach deenen 
Häre vum Wirtschaftsministère, déi an der 
Kommissioun bei eis waren, Merci soen. 
Ech fannen et och interessant, datt de 
Wirtschaftsministère all Joer an der Cham-
bre de Commerce eng Journée de la Pro-
priété intellectuelle organiséiert, wou se 
mat den Acteure vum Terrain zesum-
mekommen an iwwert dësen Thema dis-
kutéieren.

Här President, et gëtt verschidde Systemer, 
wéi een eng Marque ka schützen. Et gëtt e 
Volet Benelux. Dat kënnt Der alles noliesen 
am schrëftleche Rapport; ech wëll elo net 
do weider drop agoen. Et gëtt och an der 
Europäescher Unioun d’OHMI, den Office 
de l’Harmonisation dans le Marché inté-
rieur, deen en charge ass fir de commu-
nautairë System vum Schutz vun de Mar-
quen, wou een um ganzen Territoire vun 
der EU kann eng Marque schützen.

Dat ganzt Enregistrement vu Marquë geet 
an d’19. Jorhonnert zréck. Eng Convention 
de Paris vun 1883, 1891 den Arrangement 
de Madrid. Do ass awer 100 Joer net vill 
geschitt, well nëmme 50 Länner ratifizéiert 
hunn. An do ass gesot ginn: Mir mussen 
en neie System fannen. Dat war de Proto-
koll vu Madrid, dee geduecht war, fir 
d’Matière ze vereinfachen.

Et ass awer net zu där d’Harmoniséierung 
komm vun den interne Rechter vun de 
Staten, déi ratifizéiert haten, well nach all 
Land seng eege Prozeduren hat. Dofir 
kënnt dee Projet vu `94, deen Traité vu 
Genève, deen haaptsächlech d’Harmoni-
séierung vun de Prozeduren am Viséier 
huet. Dat ass och den Objet vun deem 
Projet de loi, dee mer haut duerchhuelen.

Dësen Traité vu Genève vereinfacht den 
Dépôt vun enger Marque. Den Artikel 3 
definéiert zum Beispill, wat vun engem 
Déposant ka verlaangt ginn. Den Artikel 9 
formuléiert d’Obligatioun, fir d’Produiten 
a Servicer ze klassifizéieren. Et gëtt 45 Klas-
sen. Et ass och vereinfacht ginn, dass, 
wann e Produit an e puer Klasse fält, een 
dann nëmmen eng Demande muss maa-
chen.

Deen Traité ass vu `94 an dee behandelt 
awer nëmme Marquen, déi visibel sinn. 
Also, déi ganz Hologramm-Marquen a so-
nore Marquen an olfactif Marquë falen net 
drënner. Dofir gouf 2006 deen neien Traité 
vu Singapur gemaach, fir och déi net visi-
bel Marquen dranzebréngen. Och hei ass 
den Objektiv, nach méi ze harmoniséieren 
an nach méi ze vereinfachen.

De Statsrot war natierlech och mat deenen 
zwee Projeten d’accord. En huet just d’Fro 
gestallt, firwat et 14 Joer gedauert huet bei 
deem engen. Mä mir hunn awer an der 
Kommissioun doriwwer geschwat an d’Ur-
saachen erkläert kritt. Et war e Problem 
mam Intitulé. Bei deem enge Projet stoung 
de Règlement d’exécution am Intitulé 
dran, bei deem aneren net. De Statsrot 
huet eis recommandéiert, bei deenen zwee 
en dranzeschreiwen. D’Kommissioun huet 
dat och esou gemaach. Ech ginn heimat 
dann emol den Accord vun eiser Fraktioun 
fir déi zwee éischt Projeten.

Den 5930, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, do si mer och am Domän vun 
der Propriété intellectuelle, an do approu-
véiere mer den Akt vu Genève vun engem 
Arrangement vu La Haye iwwert den Enre-
gistrement vu Modellen an Zeechnungen. 
Zeechnunge sinn zweedimensional Figu-
ren; Modelle sinn dräidimensional Figuren. 
Déi falen ënnert den Droit vun der Pro-
priété industrielle, awer och ënnert den 
Droit d’auteur. Déi profitéieren also vun 
enger duebeler Protektioun.

Iwwert déi verschidde Systemer, dat kënnt 
Der alles noliesen - do gëtt et och ver-
schidde Systemer - am schrëftleche Rap-
port.

Den Objektiv - mäi leschte Saz -…

w  Plusieurs voix.- Aaahhh!

w  M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- …
ass d’Simplifikatioun…

w  Une voix.- De Marc ass dee Beschten.

w  M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- …
vum Arrangement vu La Haye, déi soll bäi-
behale ginn an deem Akt vu Genève, an et 

soll nach méi attraktiv a méi einfach fir 
d’Déposantë gemaach ginn. Och hei gëtt 
de Statsrot säin Accord. En huet déi 
nämlecht Remarque gemaach mam Règle-
ment d’exécution. Mir hunn dat och esou 
ugeholl. Ech géif Iech och proposéieren, 
esou wéi meng Fraktioun dat wäert maa-
chen, dësem Projet den Accord ze ginn.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Ech géif dem Här 
Angel Merci soen. Wéi mir dat vun him 
gewinnt sinn, war hie wéi ëmmer äusserst 
komplett an detailléiert. Duerfir verspiert 
och heibanne kee méi de Besoin, fir nach 
iergendwéi eppes zu deenen dräi Projeten 
ze soen. De Minister och net. Sou dass 
mer direkt zum Vote vun deene Projete 
kommen.

Mir fänken u mat der Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 5928.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion.

w  Plusieurs voix.- Dee geet net.

(Brouhaha)

w  M. le Président.- Tja?

w  Une voix.- Et ass jo constitutionnel.

w  Une autre voix.- Neen.

w  La première voix.- Dach.

w  Une autre voix.- Ah sou?

w  M. le Président.- Ah! Et gëtt keng 
Procuratioun hei.

w  Plusieurs voix.- Aaahhh!

w  M. le Président.- Voilà! Et gëtt keng 
Procuratioun, well et ass eng Ratifikatioun 
vun engem Traité. Duerfir ass de Vote 
dann elo ofgeschloss, an d’Resultat ass 
kloer. Et hunn nämlech 47 Kolleeginnen a 
Kolleege fir dee Projet gestëmmt a keen 
dergéint. Domadder ass de Projet de loi 
5928 ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber et Raymond Wey-
dert;

M. Marc Angel, Mme Claudia Dall’Agnol, M. 
Fernand Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Roger Negri et Ben Scheuer;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et 
M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, Jean Huss et Mme 
Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fer-
nand Kartheiser.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Domat ass dat esou décidéiert.

Mir kommen elo zum Vote iwwert de Pro-
jet de loi 5929.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un, ouni Vote par pro-
curation.

w  Une voix.- Mat.

w  M. le Président.- Ah, hei ass et erëm 
mat. De Vote par procuration.

(Brouhaha)

De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5929 ass ugeholl mat 58 
Jo-Stëmmen.
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Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par Mme Christine Doer-
ner), Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien Weiler 
(par Mme Martine Mergen), Raymond Wey-
dert et Michel Wolter (par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Ben Fayot), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
M. Roger Negri);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Jean Huss), Camille Gira (par Mme Viviane 

Loschetter), Jean Huss, Henri Kox (par M. 
Claude Adam) et Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibé-
ryen) et Fernand Kartheiser.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 5930. Hei ass de 
Vote par procuration net erlaabt.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

De Vote fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Wéi gesot, et gëtt kee Vote 
par procuration.

De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5930 ass ugeholl mat 47 
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 

MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber et Raymond Wey-
dert;

M. Marc Angel, Mme Claudia Dall’Agnol, M. 
Fernand Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Roger Negri et Ben Scheuer;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et 
M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, Jean Huss et Mme 
Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fer-
nand Kartheiser.

10. Ordre du jour
Dir Dammen an Dir Hären, ech géif Iech 
just vläicht wëlle soen, datt mer muer de 
Mëtteg um hallwer dräi ufänke mat der 
Motioun vun der Madame Loschetter. Déi 
gëtt also direkt um hallwer dräi diskutéiert. 
D’Ministesch ass dee Moment och hei, fir 
dozou Positioun ze huelen. An duerno 

huele mer déi Question urgente vum Här 
Hoffmann iwwer Villeroy&Boch.

11. 5930 - Projet de loi portant 
approbation de I’Acte de Genève 
de l’Arrangement de La Haye 
concernant I’enregistrement in-
ternational des dessins et mo-
dèles industriels, adopté à Ge-
nève, le 2 juillet 1999, ainsi que 
de son règlement d’exécution 
prévu à son article 24
w  M. le Président.- Ech hunn hei och 
nach d’Dispens vergiess. Sidd Der mat der 
Dispens vum zweete Vote constitutionnel 
d’accord?
(Assentiment)
Jo.
Domadder si mer um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. An d’Chamber kënnt 
muer um hallwer dräi nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 19.56 
heures)
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Question 3257 (26.3.2009) de 
Mme Nancy Arendt (CSV) 
concernant la lutte contre la 
pédopornographie:

Le mercredi passé, la Ministre de 
la Famille allemande, a annoncé 
l’intention du gouvernement fé-
déral de contraindre par une loi 
les services Internet à bloquer la 
diffusion de documents porno-
graphiques mettant en scènes 
des mineurs. Cette loi s’inscrit 
dans le cadre de la lutte contre 
l’exploitation sexuelle des enfants 
et la pédopornographie. Dans sa 
démarche, le Gouvernement alle-
mand s’inspire largement des 
pays nordiques et notamment de 
la Suède.

En effet, à part l’interdiction for-
melle de la possession de docu-
ments pédopornographiques, la 
Police suédoise a mis en place en 
2006 une cellule spéciale dont la 
mission consiste à identifier les 
sites Internet aux contenus offen-
sants ou illicites. Ensuite les ser-
vices de police transmettent les 
informations recueillies aux four-
nisseurs d’accès et de services In-
ternet pour que ces derniers 
bloquent les sites en question. De 
cette manière, 50.000 sites sont 
bloqués tous les jours.

Dans ce contexte, j’aimerais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Com-
munications:

-  Tout en sachant que la posses-
sion, la production et la diffusion 
de documents aux contenus of-
fensants ou illicites sont interdites 
par la loi, Monsieur le Ministre, 
peut-il m’informer si la législation 
luxembourgeoise contraint éga-
lement les fournisseurs d’accès et 
de services Internet à bloquer les 
sites aux contenus pédoporno-
graphiques? 

-  Dans la négative, Monsieur le 
Ministre ne juge-t-il pas opportun 

de suivre la démarche du gouver-
nement allemand?

-  Le Gouvernement est-il en pos-
session de chiffres relatifs aux 
personnes consultant des sites 
pédopornographiques? 

Réponse (4.9.2009) de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice:

La législation luxembourgeoise 
ne contient pas de dispositions 
contraignant les fournisseurs 
d’accès et de services Internet à 
bloquer des sites à contenu pé-
dopornographique.

Le Gouvernement luxembour-
geois a par contre mis en place le 
projet LISA Stopline qui a pour 
objectifs de fournir une structure 
de signalement anonyme pour 
les contenus illégaux rencontrés 
sur Internet, et de traiter ces si-
gnalements en collaboration avec 
les autorités compétentes au ni-
veau national et international.

Au travers de son site web et de 
la hotline gratuite, LISA Stopline 
propose ainsi au public deux 
moyens d’agir contre les 
contenus illégaux visibles dans 
cet espace public qu’est Internet.

Mon département ministériel 
n’envisage pas pour l’instant de 
suivre la démarche du Gouverne-
ment allemand. 

Le contenu du projet de loi alle-
mand est fortement contesté et 
pose certaines questions fonda-
mentales.

Il paraît préférable au Gouverne-
ment luxembourgeois d’attendre 
la finalisation de la future loi alle-
mande et les débats afférents 
avant d’envisager une réforme en 
ce sens. Le Gouvernement est ce-
pendant d’avis qu’une coordina-
tion des États membres de 
l’Union européenne serait néces-
saire pour offrir une protection 
adéquate en ce domaine. Il faut 

noter qu’aucun autre État 
membre de l’Union européenne 
n’a pris des dispositions législa-
tives comparables à ce jour.

Par ailleurs, le Luxembourg est de 
toute façon moins confronté à 
cette problématique alors qu’un 
nombre très limité de fournis-
seurs de services Internet sont 
domiciliés au pays.

Question 3261 (26.3.2009) de 
M. Aly Jaerling (Indépendant) 
concernant la nouvelle ap-
proche éducative:

An dësen Zäiten, déi villes vun 
eisem gewinnte Liewensstil a Fro 
stellen, an déi vun eiser Gesell-
schaft ofverlaangen, dass mer eis 
op d’Sich no neie Weeër maa-
chen, do sinn eis Kanner an eis 
Jugendlech a privilégiéierter Posi-
tioun, fir dëse Wandel virze-
liewen.

Dat ass dann och d’Grondiddi 
vun nationale Programmer an 
eenzelnen europäesche Länner, 
fir neit Denken an de Schoulen ze 
förderen.

Et geet an der Haaptsaach 
dorëm, fir aktuell Theme wéi „ge-
sond liewen“, „Energie“, „Waas
ser“, „Transport“, „Offallvermin-
derung“, „Biodiversitéit“ an 
„ethescht Handelen“ an der 
Schoul opzegräifen an am Kader 
vu konkreten Aktiounen ze 
léieren, wéi nei Weeër an Ap-
prochë fir eis Zukunft ausgesi 
kënnen.

Wann een och weess, dass et an 
eisen nationale Schoulen an 
dësem Kontext eng ganz Rei 
punktuell Aktiounen a verschid-
dene Beräicher gëtt, da misst een 
awer iwwert dëse Sujet méi 
gewuer ginn.

Kann d’Madame Ministesch mer 
duerfir folgend Froe beänt-
werten:

1) A wéi engem Mooss gëtt et an 
eise Schoulen (de Précoce abe-
graff) a Lyceeën haut Pro-
grammer déi nei Denkweise för-
deren, zum Beispill an Ëmwelt-
froen, gesondem Liewen, ethe-
schem Handelen, sozialem Enga-
gement?

2)  Gëtt et an deem Kontext 
Zuelen, déi de Ministère zur Ver-
fügung stelle kann?

3) A wéi engem Mooss sinn dës 
Aktiounen Deel vun engem na-
tionale Programm, respektiv haut 
Deel vun dem offizielle Curri-
culum vun de Schoulen?

4) Wat sinn d’Resultater bis elo?

5) Ginn esou Aktioune lokal oder 
national evaluéiert?

6) Ginn et Programmer, an deene 
Projeten an hir Bedeelegt ausge-
zeechent respektiv belount ginn?

7)  Wat hält d’Madame Minis-
tesch dervun esou Programmer 
eventuell aus hirer därzäiteger 
Isolatioun erauszehuelen an 
hinne geziilt méi Visibilitéit an der 
Öffentlechkeet ze ginn?

8) Zum Beispill doduerch, dass et 
en Internet-Portal gëtt, deen ak-
tuell iwwer esou Programmer an 
hir national Strategie informéiert?

9)  Oder doduerch, dass et een 
nationale Programm gëtt deen 
déi eenzel Aktiounen evaluéiert a 
Beloununge respektiv Primen a 
Präisser verdeelt, oder awer och 
nach dass Aktioune vu Persounen 
aus dem öffentleche Liewen par-
rainéiert ginn?

10)  Wat hält d’Madame Minis-
tesch dervun, fir all Schoul derzou 
opzefuerderen eng lokal Strategie 
auszeschaffen, fir eng „nohalteg, 
ëmweltfrëndlech Schoul”, mat 
konkreten Ziler, Aktiounen, Zäit-
pläng an enger Evaluatioun déi 
opweise soll a wéi engem Mooss 
déi Studéierend Fäegkeeten a 
Fäerdegkeete mat op de Wee 
kritt hunn, fir en „zukunftsfäegt” 
Liewen ze féieren?

Réponse (9.6.2009) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

2008 ass en interministerielle Co-
mité geschaf ginn, deen, ënnert 
der Koordinatioun vum Éduca-
tiounsministère, mam Ausschaffe 
vun enger Strategie fir d’Bildung 
fir nohalteg Entwécklung beop-
traagt ginn ass. Den 22. Mee 
2009 ass dem Regierungsrot eng 
Propositioun fir esou eng Stra-
tegie virgeluecht ginn.

De Konzeptpabeier „Nachhaltig-
keit lernen, Zukunft gestalten: 
Vorschlag einer nationalen Stra-
tegie für nachhaltige Entwick-
lung“ äntwert op all Froen, déi 
den honorablen Deputéierten Aly 
Jaerling a senger parlamentare-
scher Ufro stellt.

(annexe à consulter au Greffe de la 
Chambre des Députés)

Question 3306 (21.4.2009) de 
M. Aly Jaerling (Indépendant) 
concernant les soins de santé 
transfrontaliers:

Déi nei europäesch Direktiv 
iwwert de grenziwwerschrei-
dende Verkéier vu Patienten (Di-
rective: «droits des patients en 

matière de soins de santé trans-
frontaliers» gouf an der Lescht jo 
zu Lëtzebuerg kontrovers disku-
téiert.

Do goufe Positioune bezu vu méi 
oder wéineger sturem Isolatio-
nismus vun eisem Gesondheets-
system géintiwwer den Nopesch-
länner an hire Gesondheets-
déngschtleeschtungen, bis hin zu 
liberalem «laisser faire».

Et gëtt awer och Méiglechkeeten 
dës europäesch Direktiv an eisem 
Sënn ze valoriséieren, zum Bei-
spill andeems mer eis Kliniken 
opmaache fir Behandlunge vun 
auslännesche Patienten an do-
madder an engem wichtige Seg-
ment vum europäesche Gesond-
heetsmaart eis ökonomesch 
Trömp ausspillen, déi do sinn: 
d’Villsproochegkeet vun eisem 
medezinesche Personal, eis mo-
dern Infrastruktur oder nach eise 
gudde Ranking am europäesche 
Verglach.

Kënnen déi zoustänneg Ministere 
mer duerfir dës Froe beänt-
werten:

1) Gëtt et zu Lëtzebuerg um poli-
teschen Niveau Interesse fir eis 
Klinike weider a geziilt opze-
maache fir auslännesch Clienten, 
do wou d’Bettecapacitéiten zu 
gewësse Joreszäiten offensicht-
lech zur Verfügung stinn?
2)  Ass et realistesch ze denken, 
dass eis Klinike mat hirem mo-
dernsten Equipement nei Ge
schäftsfelder am Beräich vun der 
Behandlung a Versuergung vun 
auslännesche private Patiente 
kënnen opbauen?
3) Wier esou een Déngschtleesch-
tungssecteur een Deel vun zu-
kunftsweisender nationaler Diver-
sifikatiounspolitik?
4)  Konkret gesinn, wéi gesinn 
d’Auslaaschtungskoeffizienter 
vun eise Kliniken de Moment 
aus?
5) Gëtt et eng rezent an offiziell 
Lëscht mat den eenzelne Kliniken 
am Land an hire Beleeungsstatis-
tiken iwwer ee Joer?
6) Wéi variéieren d’Belee
ungszuelen iwwert déi eenzel 
Méint?
7)  A wéi enge Beräicher kënnte 
bei eis international unerkannten 
«Centres d’excellence» bedriwwe 
ginn?
8)  Kënnten esou Konzepter net 
Deel vun eisem Spidolsplang 
ginn?
9)  Wéi vernetzt schaffen eis Kli-
nike schonns elo mat auslän-
nesche Kliniken zesummen, am 
Sënn vu Patienten, déi bei eis 
iwwerwise ginn, wéi och vun eis 
un déi auslännesch Kliniken zou-
gewise ginn, fir do spezialiséiert 
Behandlungen ze kréien?
10) Gëtt et och schonns Zesum-
menaarbecht mat Kliniken am 
Ausland um Niveau vun de Fern-
diagnosen (Telemedezin-Applika-
tiounen)?
11)  Ass dat eventuell ee Beräich 
wou mer Nischepolitik bedreiwe 
kënnten?

Réponse (8.7.2009) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Éier ech op dem Här Deputéierte 
seng Froen aginn, wëll ech vir-
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ausschécken, datt eise Spidolsec-
teur: 

1)  e Secteur planifié ass, a seng 
Planifikatioun, iwwert d’carte sa-
nitaire, op dem Bedarf vun de 
Résidenten hei zu Lëtzebuerg be-
rout, mä et ass genuch Flexibili-
téit an der Planung, fir déi bis elo 
hei am Land constatéiert Uspréch 
vun alle CNS-Versécherte mat of-
zedecken.

2) e Bestanddeel vun eisem soli-
daresche Gesondheets- a Sozial-
sécherungssystem ass. Dat bein-
halt, datt an esou engem System 
keen eesäitege Benefiss ze maa-
chen ass, well dat contraire zu de 
Fundamenter vun engem Solida-
ritéitssystem ass. 

Eng équitabel Gesondheetsver-
suergung ass e Recht fir all 
Bierger, dat sech souwuel aus der 
Déclaration universelle des droits 
de l’Homme, mä och aus eiser 
Constitutioun ofleet.

Duerfir ass och e solidareschen 
an universelle Gesondheets-
system, deen alle Bierger en droit 
d’accès équitable, zu deene 
Leeschtungen déi «utiles et né-
cessaires» sinn, garantéiert, eng 
fundamental Aufgab vun eisem 
Sozialstat; dat gëllt och fir déi 
aner Länner aus der EU. An deem 
Beräich kann an duerf et also 
keng Klassegesellschaft ginn.

Wann et also esou ass, datt all 
Land senger Verantwortung a 
sengen Obligatiounen an där Hi-
siicht gerecht gëtt, a jidderee bei 
sech duerfir suergt, datt seng 
krank (an al) Matbierger no 
deene Prinzipien en charge ge-
holl ginn, dann hu mir och 
iwwerhaapt kee Problem mat 
Noperschaftshëllef, notamment a 
Grenzgebidder, ënner Konditioun 
allerdéngs, datt se net à sens 
unique ass an datt eng offiziell 
Ufro duerfir virläit. Dat huet eis 
nach ni e Problem gestallt.

Fir Detailäntwerten zu de Be-
leeungszuelen, Auslaaschtungs-
koeffizienter an Auslandszesum-
menaarbechte vun eise Klinike 
verweisen ech op d’carte sani-
taire.

Question 3326 (8.5.2009) de 
M. Laurent Mosar (CSV) 
concernant la perquisition des 
bureaux de la rédaction du 
journal hebdomadaire 
Contacto:

Le 7 mai 2009, des officiers de la 
Police criminelle, munis d’un 
mandat de perquisition, ont fait 
irruption dans les bureaux du 
journal hebdomadaire de langue 
portugaise «Contacto», situés à 
Gasperich. Les forces de police y 
ont procédé à la confiscation 
d’un certain nombre de docu-
ments et de matériel appartenant 
à un journaliste qui apparem-
ment avait publié un article sur le 
droit de garde. Dans un commu-
niqué, le Conseil de Presse dé-
nonce entre autres le fait de ne 
pas avoir été informé en amont 
de cette perquisition tel que le 
prévoit le Code de déontologie 
de la presse luxembourgeoise. 
Celui-ci stipule que le président 
du Conseil de Presse doit être 
présent lors d’une descente de 
police dans une rédaction.

Dans ce contexte, j’aimerais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Justice:

-  Monsieur le Ministre peut-il me 
confirmer les informations sus-
mentionnées?

-  Monsieur le Ministre peut-il me 
confirmer que le président du 
Conseil de Presse n’a pas été in-
formé de la perquisition en ques-
tion? Dans l’affirmative, quelles 
sont les raisons qui justifient cette 
omission?

-  Monsieur le Ministre n’estime-
t-il pas que cette façon de pro-
céder des forces de police ne 
constitue pas une violation de la 
loi du 8 juin 2004 relative à la li-
berté d’expression des médias et 
à la protection des sources?

Réponse (16.9.2009) de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice:

Il faut préciser en premier lieu 
que le Code de déontologie des 
journalistes est un document in-
terne au Conseil de Presse. Il n’a 
aucune valeur légale et n’est par-
tant pas opposable aux instances 
judiciaires.

D’après les informations de Mon-
sieur le Procureur d’État de 
Luxembourg, si les responsables 
de «Contacto» avaient appelé sur 
place le président du Conseil de 
Presse, personne ne s’y serait op-
posé. Mais en aucun cas il n’ap-
partiendrait aux instances poli-
cières ou judiciaires de convoquer 
elles-mêmes le président du 
Conseil de Presse.

Par ailleurs, il échet de rappeler 
que dans une ordonnance du 20 
mai 2009, la Chambre du Conseil 
du Tribunal d’arrondissement de 
Luxembourg a déclaré non 
fondée la demande en annula-
tion introduite le 12 mai 2009 
par le journaliste du journal 
«Contacto» et la maison d’édi-
tion de ce journal contre l’ordon-
nance de perquisition et de saisie 
du juge d’instruction du 30 mars 
2009, le procès-verbal de perqui-
sition, de saisie et de notification 
du 7 mai 2009 et les actes de 
perquisition et de saisie accom-
plis en exécution de cette ordon-
nance.

Il y a eu appel contre cette or-
donnance et d’après les informa-
tions qui m’ont été données par 
les autorités judiciaires, celui-ci 
est fixé au 17 octobre 2009 de-
vant la Chambre du Conseil de la 
Cour d’appel.

Question 3327 (12.5.2009) de 
M. Marcel Oberweis (CSV) 
concernant la pollution des 
cours d’eau par le PCB:

Les PCB (polychlorobiphényles), 
utilisés essentiellement en tant 
qu’isolant pour les transforma-
teurs électriques mais également 
dans de multiples produits do-
mestiques, se retrouvent stockés 
dans les sédiments des rivières 
avec pour conséquence: la conta-
mination des poissons. En France, 
les nouvelles cartes du bassin du 
Rhône devraient relever que la si-
tuation s’aggrave d’année en 
année. Le problème vient surtout 
du fait qu’on connaît mal les 
PCB. Ainsi, par exemple, il existe 
plus de 200 sortes différentes de 
PCB, alors qu’une vingtaine seu-
lement sont clairement identi-
fiées. La localisation des PCB dans 
les sédiments semble également 
constituer un problème majeur. 
Or, si on n’arrive pas à localiser 
précisément les dépôts de PCB, il 
est difficile d’en évaluer les ris-
ques pour la santé et de prendre 
les mesures qui s’imposent. Pour 
l’instant, en effet, les risques de 
dispersion, en cas de déplace-
ment des PCB, sont considérés 
comme très élevés. 

Dans ce contexte, j’aurais aimé 
savoir de Monsieur le Ministre de 
l’Environnement ainsi que de 
Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur et de l’Aménagement du 
Territoire: 

-  Qu’en est-il de la situation de 
nos rivières et nos cours d’eau?

-  Existe-t-il des cartes de nos 
cours d’eau retraçant la pollution 
en PCB?

-  Rencontre-t-on les mêmes pro-
blèmes de localisation des dépôts 
de PCB dans les sédiments 
comme en France? 

-  Dans l’affirmative, comment 
expliquer ces difficultés de locali-
sation? Sont-elles dues au produit 
même qui est difficile à retracer 
ou aux techniques d’investigation 
non appropriées?

-  Quelles solutions préconise le 
Gouvernement afin de localiser 
et de déplacer les dépôts de PCB 
afin de limiter les risques pour la 
faune et la flore aquatiques et par 
conséquent la santé de 
l’homme?

Réponse commune (14.9. 
2009) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures et de 
M. Jean-Marie Halsdorf, Mi-
nistre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:

La question parlementaire de 
l’honorable Député Marcel Ober-
weis a pour objet la pollution des 
cours d’eau par les PCB.

Même si les polychlorobiphényles 
(PCB) ne dégradent pas la qualité 
de l’eau en elle-même, ils se sont 
accumulés dans le temps sur les 
matières en suspension et les sé-
diments dans les cours d’eau en 
conséquence de leur faible solu-
bilité et de leur mauvaise biodé-
gradabilité. De nombreuses 
études montrent que les PCB se 
sont accumulés dans de nom-
breux milieux, et concentrés dans 
la matière grasse de nombreuses 
espèces aquatiques notamment 
l’anguille. Pour cette raison, les 
PCB comptent parmi les pol-
luants organiques persistants, 
dont la production est interdite 
dans la Convention de Stockholm 
sur les polluants organiques per-
sistants (POP).

Entre 2000 et 2003 plusieurs 
études avaient été réalisées afin 
d’analyser la contamination éven-
tuelle des poissons par les PCB, 
les furanes et les métaux lourds 
dans différents cours d’eau du 
Luxembourg. Suite aux résultats 
d’analyses préoccupants concer-
nant la contamination par les 
PCB, les furanes et les métaux 
lourds ne posant pas de pro-
blèmes, un programme d’ana-
lyses des PCB dans les matières 
en suspension et dans les pois-
sons avait par la suite été initié 
par les Commissions Internatio-
nales pour la protection de la 
Moselle et de la Sarre (CIPMS) en 
2004. Ce programme visait la 
majeure partie du cours de la 
Moselle ainsi que plusieurs cours 
d’eau tributaires de la Moselle. 
Les résultats de ce programme 
d’analyses ont démontré une 
contamination quasi omnipré-
sente des cours d’eau analysés 
par les PCB avec des pointes dans 
la Moselle même (France et Alle-
magne), la Sarre et notamment 
dans la Rossel, les échantillons de 
la Sûre et de l’Our présentant des 
valeurs plus faibles. Les résultats 
ont mis en évidence une pollu-
tion diffuse par les PCB, sans 
pour autant montrer une corréla-
tion entre le degré de contami-
nation des matières en suspen-
sion et celui des poissons sur les 
différents tronçons de rivière ana-
lysés. Le rapport final relatif au 
programme international d’ana-
lyses «PCB et substances ana-

logues sur les matières en sus-
pension et dans les poissons de la 
Moselle et de la Sarre en 2004», 
validé en décembre 2005 par 
l’assemblée plénière des CIPMS, 
est disponible sur le site Internet 
des CIPMS (www.iksms-cipms.
org). 

Jusqu’à ce jour les principales 
sources de contamination par les 
PCB, si elles existent, n’ont pu 
être clairement identifiées au 
Luxembourg. Néanmoins l’on 
peut affirmer que la pollution 
constatée dans les différents mi-
lieux par les PCB est essentielle-
ment d’origine historique étant 
donné que la législation nationale 
et européenne interdit leur em-
ploi.

Même si, à première vue, la dé-
pollution des sédiments pourrait 
être prise en considération pour 
résoudre la problématique, le 
dragage des sédiments peut re-
mettre en suspension les PCB 
dans l’eau ce qui entraîne leur 
transfert vers d’autres portions du 
réseau hydrographique, plus à 
l’aval, voire «abraser» les sédi-
ments les plus récents (a priori 
ceux qui sont les moins conta-
minés) et remettre en contact 
avec le milieu aquatique les sédi-
ments plus anciens et plus conta-
minés. Dans ce contexte, il fau-
drait également identifier des 
sites de dépôts des sédiments 
avec confinement à proximité 
des cours d’eau dragués. Partant 
le dragage des sédiments avec 
traitement consécutif peuvent 
être retenus pour résoudre des 
pollutions ponctuelles bien iden-
tifiées mais sont difficilement en-
visageables à grande échelle pour 
des raisons environnementales, 
techniques et financières.

En ce qui concerne l’élimination 
des PCB à la source, il faut men-
tionner qu’un premier inventaire 
des installations fonctionnant aux 
PCB a déjà été établi par l’Admi-
nistration de l’Environnement en 
1984. À la suite, le Gouverne-
ment avait accordé au cours des 
années 1987 à 1992 des aides fi-
nancières pour l’élimination anti-
cipée des installations fonction-
nant aux PCB. Une interdiction 
de ces installations a été pro-
noncée par règlement ministériel 
du 30 septembre 1986 à partir 
du 1er janvier 1994.

Suite à la transposition de la di-
rective 96/59/CE du Conseil du 
16 septembre 1996 concernant 
l’élimination des polychlorobi-
phényles et des polychloroter-
phényles (PCB et PCT) moyen-
nant le règlement grand-ducal 
du 24 février 1998, l’Administra-
tion de l’Environnement a réper-
torié en janvier 2007 au total 
1365 transformateurs électriques 
encore contaminés par des PCB.

Les 990 transformateurs qui pré-
sentent des concentrations de 
PCB inférieures à 50 mg/kg ne 
sont pas soumis à une restriction 
d’utilisation de par la législation 
nationale et communautaire.

Les 292 transformateurs qui pré-
sentent des concentrations en 
PCB comprises entre 50 et 500 
mg/kg restent autorisés jusqu’au 
31 décembre 2010 (règlement 
grand-ducal du 24 février 1998). 
Au-delà de cette date, ces équi-
pements doivent être soit décon-
taminés soit éliminés. Les pro-
priétaires concernés ont été 
avertis par l’Administration de 
l’Environnement pour attirer leur 
attention sur ce délai.

Les 83 transformateurs présen-
tant encore des concentrations 
de PCB supérieures à 500 mg/kg 
auraient dû être éliminés avant le 
1er janvier 2006 (règlement 
grand-ducal du 24 février 1998). 
L’Administration de l’Environne-
ment est intervenue auprès des 

propriétaires respectifs pour faire 
évacuer et éliminer définitive-
ment ces équipements.

Il est à noter que pour tous les 
équipements répertoriés, il s’agit 
d’installations fonctionnant aux 
huiles minérales qui sont conta-
minées par des PCB. Plus aucun 
équipement fonctionnant avec 
des PCB purs n’a pu être inven-
torié.

Question 3331 (12.5.2009) de 
Mme Viviane Loschetter (DÉI 
GRÉNG) concernant la tâche des 
instituteurs de l’enseigne-
ment fondamental:

Les principaux syndicaux des en-
seignants ont été consultés dans 
le cadre des discussions concer-
nant la tâche des instituteurs de 
l’enseignement fondamental. 

-  Qu’en a-t-il été pour la tâche 
des autres intervenants ayant 
pour mission d’assurer l’ensei-
gnement et l’encadrement so-
cioéducatif des élèves fréquen-
tant une école de l’enseignement 
fondamental (éducateurs, éduca-
teurs gradués, psychologues, pé-
dagogues, etc.)? 

Réponse (22.5.2009) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

Tout comme les représentants 
des enseignants, les représen-
tants des éducateurs et éduca-
teurs gradués ont été consultés 
avant que mes services ne com-
mencent à préparer les textes ré-
glementaires définissant leurs 
tâches. Les consultations ont eu 
lieu les 04.03 (SEW - éducateurs), 
19.03 (FGFC - éducateurs) et le 
23.04 (Association luxembour-
geoise des éducateurs et éduca-
teurs gradués). À chaque fois les 
représentants des éducateurs et 
éducateurs gradués ont insisté 
sur la nécessité de régler de ma-
nière uniforme la tâche dans les 
différentes écoles et de structurer 
la tâche du personnel éducatif de 
manière analogue à celle des ins-
tituteurs. Il en a été tenu compte.

Question 3332 (12.5.2009) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le Code de la Route:

D’après les informations du sous-
signé, la version allemande du 
Code de la Route serait en rup-
ture de stock depuis la fin de 
l’année dernière. Ceci pose évi-
demment un énorme problème 
pour tous ceux et celles qui sou-
haitent passer leurs permis de 
conduire et qui n’arrivent pas à 
se procurer un Code de la Route 
en version allemande y compris 
un code ayant déjà été utilisé. 

Dans ce contexte, j’aurais aimé 
savoir de Monsieur le Ministre 
des Transports: 

-  S’il est au courant de la situa-
tion actuelle que le soussigné 
vient de décrire? 

-  Quelles sont les solutions à 
court, moyen et long terme que 
le Gouvernement propose pour 
remédier à ce problème et éviter 
à l’avenir une rupture de stock 
aussi prolongée? 

Réponse (27.5.2009) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Transports:

Dans sa question parlementaire, 
l’honorable Député s’enquiert 
quant à la disponibilité de la ver-
sion allemande du Code de la 
Route qui serait en rupture de 
stock depuis la fin de l’année der-
nière.
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Étant donné qu’il n’existe depuis 
des années plus de version alle-
mande du Code de la Route 
puisque la législation routière 
n’est plus traduite en langue alle-
mande, je suppose que l’hono-
rable Député souhaite s’informer 
quant à la vente du Code de la 
Route populaire publié par La Sé-
curité routière a.s.b.l..

En considérant que la vente, l’im-
pression et la diffusion de ce code 
populaire n’est pas soumise à la 
responsabilité du Ministère des 
Transports, je peux néanmoins 
vous affirmer que je suis au cou-
rant de ces problèmes.

D’après les responsables de La 
Sécurité routière a.s.b.l., il est vrai 
qu’il ne reste que très peu 
d’exemplaires en vente et ceci 
exclusivement chez un seul grand 
prestataire, qui de plus n’écoule 
pas ladite publication dans l’en-
semble de son réseau.

Je puis pourtant vous informer 
que le nouveau Code de la Route 
populaire allemand, qui contient 
déjà les nouveautés entrant en vi-
gueur en juin, sera disponible au 
cours de la première moitié du 
mois de juin.

Question 3335 (13.5.2009) de 
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’action de la police lors 
de la manifestation devant 
le siège du groupe sidérur-
gique ArcelorMittal:

Près de 1.500 personnes ont ma-
nifesté hier devant le siège du 
groupe sidérurgique Arcelor-
Mittal. Les manifestants ont tenté 
de pénétrer dans le bâtiment où 
étaient réunis les actionnaires du 
groupe. Suite à ces déborde-
ments, des policiers ont tiré des 
balles en plastique sur les mani-
festants de l’intérieur du bâti-
ment. Dans cette confusion un 
journaliste a été blessé par une 
telle balle.

Partant, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le 
Ministre de la Justice:

-  Monsieur le Ministre peut-il me 
dire sur quelles sources et infor-
mations la police luxembour-
geoise s’est basée en vue de se 
préparer à cette manifestation?

-  Monsieur le Ministre peut-il me 
dire combien d’agents policiers 
luxembourgeois ont été sur 
place? La présence des policiers 
était-elle adaptée au nombre des 
manifestants?

-  Pour quelles raisons les policiers 
se sont-ils limités à se défendre à 
partir de l’intérieur du bâtiment, 
alors qu’une présence à l’exté-
rieur aurait probablement pu 
contribuer à une détente de la si-
tuation?

-  Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer sur la formation des 
agents policiers pour de telles 
manifestations ainsi que pour 
l’usage d’armes à balles en plas-
tique?

-  Finalement, j’aimerais savoir de 
la part de Monsieur le Ministre si 
une enquête interne a été ouverte 
pour vérifier les faits relatés?

Réponse (28.9.2009) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

La Police grand-ducale a été en 
contact direct aussi bien avec les 
autorités policières étrangères 
qu’avec les organisateurs. Les 
renseignements collectés ont 
tous confirmé une démonstration 
paisible sans vouloir exclure la 
présence d’une minorité de fau-
teurs de trouble.

Considérant ces informations, la 
police a misé sur la désescalade 
afin de minimiser tout indice de 
provocation et a mis en place un 
premier dispositif de sécurité ex-
térieure soutenu dans une 
deuxième phase par des réserves 
en retrait.

Tous les personnels de police in-
tégrés dans le dispositif bénéfi-
cient d’une formation de base 
ainsi que d’une formation 
continue en matière de maintien 
de l’ordre. Seuls les tireurs d’élite 
sont autorisés à faire usage de 
balles en plastique.

Le parquet a ouvert une enquête 
judiciaire à charge et à décharge 
des cadres et des membres de la 
section des tireurs d’élite.

Question 3339 (22.5.2009) de 
M. Marcel Oberweis (CSV) 
concernant les quotas de CO2 
alloués à ArcelorMittal:

Selon les données de la Commis-
sion européenne, ArcelorMittal 
pourrait avoir gagné 1,3 milliard 
d’euros grâce aux quotas de CO2 
reçus en trop. C’est ce que révèle 
une étude publiée par le «Corpo-
rate Europe Observatory». 

Les chiffres de la Commission 
européenne indiquent que le 
groupe a reçu un excédent de 
25% à 37% de permis d’émission 
de CO2 chaque année depuis la 
mise en place en 2005 du sys-
tème européen d’échange de 
quotas (ETS). En vendant les sur-
plus des années 2005 à 2007, Ar-
celorMittal aurait réalisé une plus-
value estimée à 805 millions 
d’euros. 

Dans ce contexte, j’aurais aimé 
avoir les précisions suivantes de 
Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce exté-
rieur:

-  Monsieur le Ministre peut-il me 
confirmer les faits susmen-
tionnés? 

-  Dans l’affirmative, les ap-
prouve-t-il? 

-  Quel est le nombre de quotas 
alloué par le Gouvernement à Ar-
celorMittal entre 2005 à 2007? 

-  Combien de quotas de CO2 
non utilisés ont été vendus par 
ArcelorMittal sur le marché inter-
national?

Réponse (7.7.2009) de M. 
Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

La question parlementaire de 
l’honorable Député appelle la ré-
ponse suivante:

L’affirmation dans la publication 
de «Corporate Europe Observa-
tory», organisation privée sans 
lien avec la Commission euro-
péenne, ne peut être confirmée. 
Cette organisation semble fonder 
ses calculs sur des informations 
disponibles dans les registres pu-
blics de CO2. Y figure le montant 
des quotas alloués aux différentes 
unités d’Arcelor S.A. et de Mittal 
Steel N.V., respectivement, dans 
le cadre des plans nationaux d’al-
location (PNA) établis en 
2003/2004 pour la période 2005-
2007. Y figure aussi le montant 
des crédits d’émissions utilisés sur 
base du volume des émissions 
vérifié.

Le raisonnement de cette organi-
sation semble être que la diffé-
rence entre les quotas alloués et 
les quotas utilisés aurait été 
vendue sur le marché par les so-
ciétés, fusionnées en 2007.

Toutefois, à l’exception de l’Alle-
magne et de la Pologne où un 
système d’allocation différent est 

utilisé, Arcelor et Mittal Steel 
avaient reçu les quotas de CO2 
pour couvrir les émissions de 
l’ensemble des gaz générés lors 
du processus de production 
d’acier, y compris les émissions 
générées par la combustion de 
ces gaz dans des centrales pro-
ductrices d’électricité consommée 
dans le processus. Or, les produc-
teurs de gaz en question étaient 
en général tenus de transférer 
gratuitement les crédits corres-
pondant aux émissions ainsi gé-
nérées aux producteurs d’électri-
cité. Pour certains sites, notam-
ment ceux équipés de hauts four-
neaux, la quantité de crédits ainsi 
transférée peut représenter 
jusqu’à 50% des crédits alloués.

Il y a lieu par ailleurs de remar-
quer que la période 2005-2007 
fut une phase test, caractérisée 
par des PNA généralement en 
«surallocation» en raison de l’in-
certitude du fonctionnement du 
système et de la volonté de créa-
tion d’un marché des crédits 
d’émissions.

Alors que les opérateurs s’atten-
daient généralement à une pé-
nurie de certificats, faisant 
grimper le prix du droit d’émis-
sion à 30 EUR la tonne de CO2 fin 
avril 2006, la valeur des droits a 
baissé continuellement ensuite 
pour devenir quasiment nulle 
après la mi-2007. Les crédits non 
utilisés fin 2007 ont été annulés. 
Le marché a donc compris dès la 
2e moitié de 2006 qu’il y avait un 
biais général de surallocation par 
rapport à la réalité productive.

Ajoutons enfin que le système 
européen d’allocation est un sys-
tème «Cap & Trade», c’est-à-dire 
un système basé sur une alloca-
tion ex ante des quotas en fonc-
tion d’émissions estimées sur la 
base d’attentes de production. 
Dans la mesure où il y a par défi-
nition incertitude sur l’évolution 
de la conjoncture, il y avait un 
biais de surallocation inhérent à 
l’approche choisie.

En ce qui concerne Arcelor et en-
suite ArcelorMittal au Luxem-
bourg, un total de 1.660.287 
tonnes de crédits CO2 avait été 
alloué aux trois sites sidérur
giques concernés pour la période 
2007.

En ce qui concerne l’utilisation de 
crédits, il y a lieu de retenir le 
chiffre de 1.236.051 tonnes soit 
un excédent annuel moyen de 
l’ordre de 141.000 tonnes, soit 
25,5%.

Deux facteurs principaux expli-
quent cette différence: tout 
d’abord, les volumes de produc-
tion prévus n’ont pas été atteints, 
l’année 2005 ayant connu un ra-
lentissement de la conjoncture. 
En outre, le démarrage du nou-
veau laminoir TMB à Belval a 
connu certaines difficultés me-
nant à une moins-value de pro-
duction de 17% par an sur la pé-
riode 2005-2007 par rapport à 
l’estimation utilisée pour calculer 
l’allocation de quotas. En outre, 
la ligne TMB est nettement plus 
performante que prévu en termes 
d’émissions de CO2.

Sur les 424.000 tonnes de quotas 
de CO2 allouées et non utilisées 
dans la production, 270.000 
tonnes restaient dans les registres 
fin 2007 et ont été annulées 
début 2008. Le solde, soit 
quelque 9,3% du total alloué, a 
été transféré à d’autres unités du 
groupe ArcelorMittal ou vendu.

Les résultats de l’expérience de la 
phase d’essai 2005-2007 ont 
permis à la Commission, aux 
autorités nationales et aux entre-
prises concernées de définir avec 
davantage de précision les plans 
nationaux d’allocation pour la 
période «obligatoire» 2008-2012; 

les informations ainsi recueillies 
ont permis de réduire les alloca-
tions par site pour cette deuxième 
période d’allocation.

Question 3340 (25.5.2009) de 
Mme Marie-Josée Frank (CSV) 
concernant les «écoles en mou-
vement»:

D’lescht Joer ëm dës Zäit goufe 
fënnef Primärschoulen iwwert 
d’Land als esougenannten 
«écoles en mouvement» vum 
Éducatiounsministère identifi-
zéiert. An deene Schoule soll pro-
béiert gi kompetenzorientéiert ze 
schaffen an ënner anerem een 
anert Bewäertungssystem ze 
testen. De Projet gouf grouss an-
noncéiert a war op zwee Joer 
ugeluecht. D’Elteren, d’Enseig
nanten an d’Gemengenautori-
téite krute versprach de Projet 
géif intensiv begleet an evaluéiert 
ginn. An haut, no nëmmen 
engem Joer, gëtt déi Begleedung 
op e Minimum zréckgeschrauft, 
an all déi lokal implizéiert Leit fille 
sech am Plang gelooss. 

An deem Kader géif ech gären 
dës Froen un d’Éducatiouns- a 
Bildungsministesch stellen: 

-  Wéi rechtfertegt d’Ministesch 
d’Tatsaach, datt de Projet net 
ewéi geplangt op en Enn ge-
fouert gëtt? 

-  Wéi sollen der Ministesch no 
d’Schoulen am ganze Land be-
gleet ginn, wann dat net emol fir 
fënnef Schoule méiglech ass? 

-  Firwat ginn nei Forme vu 
Bewäertungen agefouert, déi 
nach emol anescht sinn ewéi déi 
vun den «écoles en mouve-
ment»? 

-  Firwat gi grad elo, wou eng 
grouss Schoulreform soll ëmgesat 
ginn, d’Schoulinspekteren ausge-
tosch?

Réponse (2.7.2009) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

1.  De Projet «écoles en mouve-
ment» kënnt elo an d’drëtt Joer. 
D’Schouljoer 2007-2008 war ge-
plangt als Initiatiouns- a Prepara-
tiounsphas vum Projet. Während 
dem Schouljoer 2008-2009 hunn 
d’Enseignanten ugefaang eng 
ganz Rei vun Ziler ze operationa-
liséieren an d’Objektiver vum 
Projet ëmzesetzen. Am Schouljoer 
2009-2010 gëtt weidergeschafft, 
sou wéi d’Beschreiwung vum 
Projet et virgesäit.

D’Enseignanten aus den «écoles 
en mouvement» hunn am Kader 
vun dësem Projet hiert Schaffen 
an der Schoul wäitgehendst op 
eng kompetenzorientéiert Ap-
proche vum Léieren ëmgestallt, 
eng formativ Evaluatiounsform 
ageféiert, mat de Kanner parallell 
dozou e Portfolio entwéckelt, si 
hunn eng Zesummenaarbecht an 
de Cyclen, awer och um Niveau 
vun der ganzer Schoul ausge-
baut, esou wéi d’Partenariat an 
d’Kommunikatioun mat den El-
tere verstäerkt. 

Am drëtte Joer vum Projet 
(Schouljoer 2009-2010) gëtt mat 
där néideger Ënnerstëtzung am 
Beräich vun der Formation 
continue, der Begleedung an der 
Berodung vu Säite vum SCRIPT 
weider un dësen Aspekter ge-
schafft. D’Enseignanten aus den 
«écoles en mouvement» hunn a 
Réunioune mat de Responsabele 
vum Projet konnten hir Besoinen 
u Begleedung a Formation 
continue fir d’nächst Joer formu-
léieren. E Coordinateur vum 
SCRIPT steet hinnen als Interlocu-
teur zur Verfügung, och am 
nächste Projetsjoer.

Ee weidere wichtegen Aspekt vun 
der Zesumenaarbecht zwëschent 
den «écoles en mouvement» an 
dem Ministère gëtt an deem 
nächste Joer d’Validatioun vun de 
«socles de compétences» duerch 
d’Réckmeldunge vun de Projets
schoulen. Um Enn vum nächste 
Schouljoer, dat heescht nodeems 
déi éischt Kanner ee ganze Cycle 
duerchlaf hunn, kënne mir 
d’«socles de compétences», sou 
wéi mir se definéiert hunn iwwer-
préiwen. Et gëtt da méiglech ze 
kucken, ob eng Majoritéit vun de 
Kanner de festgeluechte Socle 
kann erreechen oder ob mir Kor-
rekturen un eisem Dokument 
musse virhuelen.

2.  Am Uschloss un dat neit 
Schoulgesetz hunn d’Gemengen 
hir Schoulen definéiert. 150 
Schoule sinn et elo am Ganzen, 
déi mat hirem Schoulinspekter, 
mat de Partner aus de Gemengen 
d’Ëmsetze vun der Schoulreform 
an d’Weeër leeden. De Schoulins-
pekter begleet d’Equipe bei der 
Organisatioun vun der Schoul a 
bedeelegt sech un der Ëmsetzung 
vum «Plan de réussite scolaire». 
Den Artikel 64 vum Schoulgesetz 
gesäit vir, datt verschidden Ensei-
gnanten, déi an engem oder méi 
Beräicher zousätzlech Forma-
tiounen hunn, kënnen eng par-
tiell oder komplett Décharge 
kréie fir Instituteur-ressource ze 
ginn. Den Instituteur-ressource 
huet ënner anerem als Missioun, 
d’Équipes pédagogiques op hir 
Demande hin ze begleeden, si 
bei der Mise en œuvre vum «Plan 
de Réussite scolaire» a bei der 
Ëmsetzung vun der «approche 
par compétences» ze ënner-
stëtzen, hinnen ze hëllefen hir 
Besoinen u Weiderbildung ze 
identifizéieren an dës mat hinnen 
ze organiséieren. Si hunn dobäi 
och d’Missioun, den Austausch 
tëschent de Schoulen ze organi-
séieren.

D’Offer u Formation continue ass 
ganz op d’Ëmsetzung vum 
Schoulgesetz ausgeriicht, sou 
datt d’Enseignanten all d’Méig
lechkeeten hu fir sech individuell, 
awer och mat der ganzer Equipe 
vun hirer Schoul a schoulinterne 
Formatiounen, op hir nei 
Aufgaben am Kader vum neie 
Schoulgesetz virzebereeden. 

3.  D’«écoles en mouvement» 
hunn eng formativ Evaluatiouns-
form ageféiert, déi et erlaabt, ze 
kucke wou d’Kanner an hirem 
Léieren an an hirer Entwécklung 
stinn, hire Progrès ze dokumen-
téieren an zu gläicher Zäit och 
déi pedagogesch Interventioun 
vum Léierpersonal ze guidéieren, 
dat heescht richteg op d’Kanner 
anzegoen a Léiersituatiounen 
esou ze gestalten, datt dës fir all 
Kand optimal ass fir kënne Fort-
schrëtter ze maachen.

Um Enn vum Cycle kritt all Kand 
dann ee «Bilan final» wou him 
certifiéiert gëtt, wéi een Niveau 
vu Kompetenz an deene ver-
schiddene Beräicher erreecht 
gouf.

Fir déi formativ Evaluatioun si 
Kompetenzraster (grilles de com-
pétences) ausgeschafft ginn. Déi 
Kompetenzraster beinhalten, datt 
d’Enseignanten och de Portfolio 
als Instrument gebrauchen, wat 
sech an den «écoles en mouve-
ment» als grousse Succès erwisen 
huet. Virun allem als Instrument 
vu Kommunikatioun mat den El-
teren ass d’Erstelle vun engem 
Portfolio besonnesch wäertvoll. 
Mir hunn och gesi wéi gutt a wéi 
séier d’Kanner duerch dat Instru-
ment léiere sech selwer anze-
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schätzen, a wéi si selwer dann 
ufänken hiert eegent Léieren an 
d’Hand ze huelen. 
De Portfolio gëtt awer net an alle 
Schoulen obligatoresch, dat neit 
Schoulgesetz gesäit et net vir. Mir 
wëllen awer all d’Léierinnen a 
Schoulmeeschteren encoura-
géiere mam Portfolio ze schaffen, 
ënnert der Viraussetzung, datt si 
virdrun eng Formatioun iwwert 
dat Instrument gemaach hunn. 
Bis elo war et awer nach net 
méiglech, allen Enseignanten aus 
dem Enseignement fondamental 
esou eng Formatioun unze-
bidden. 
Déi nei «Bilans intermédiaires» 
ginn elo am Cycle 1 an 2 am 
ganze Land agefouert. D’Ensei-
gnantë vun de Cyclen 1 an 2 aus 
den «écoles en mouvement» 
kënne wielen, ob se wëlle wei-
derhin déiselwecht Kompeten-
zraster asetzen oder déi nei «Bi-
lans intermédiaires» benotzen, 
wéi se elo dann iwwerall ageféiert 
ginn.
Den Ënnerscheed tëschent dem 
«Bilan final», deen d’Kanner aus 
den «écoles en mouvement» 
kréien an dem «Bilan final», deen 
elo all Kand um Enn vun all Cycle 
kritt, ass minimal. 
4. Am Kader vun der Reorganisa-
tioun vun der Schoulinspektioun 
ass d’Zuel vun de «Ressorts d’ins-
pection» vun 19 op 21 eropgesat 
ginn. Dëst huet als Konsequenz, 
datt déi Ressorte liicht geännert 
hunn, zum Deel méi kleng gi 
sinn, an datt an deem Kader 
dunn e puer Inspekteren de Be-
zierk gewiesselt hunn.

1re session extraordinaire 2009

Question 0003 (16.7.2009) de 
M. Henri Kox (déi gréng) 
concernant la contamination 
des poissons de la Moselle 
par des substances toxiques:
Le 30 avril 2009, un arrêté pré-
fectoral lorrain a interdit la 
consommation et la commerciali-
sation de poissons pris dans la 
Moselle depuis Metz jusqu’à la 
frontière luxembourgeoise pour 
cause de contamination élevée 
des poissons par des polychloro-
biphényles (PCB). Le Luxem-
bourg par contre «déconseille» 
simplement la consommation de 
poissons pris dans la Moselle de-
puis six ans.
Dans une première réaction à 
l’interdiction française, le Ministre 
de l’Intérieur affirma dans un de 
nos quotidiens francophones que 
la décision française n’avait «rien 
d’extraordinaire». Or, la situation 
est bien nouvelle dans la mesure 
où l’on peut supposer que la 
France n’interdise pas la consom-
mation de poisson sans disposer 
de nouvelles données quant à la 
présence du polluant organique 
persistant susmentionné. D’après 
les premiers résultats d’une étude 
de l’Afssa (Agence française de 
sécurité sanitaire des aliments), la 
dose de PCB dans la Moselle fut 
supérieure aux normes euro-
péennes dans des poissons pré-
levés à Sierck-les-Bains et dans les 
sédiments puisés à Sierck et à 
Koenigsmacker.
Dans ce contexte, j’aimerais sa-
voir de la part de Monsieur le Mi-
nistre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire et de 
Monsieur le Ministre de la Santé:
-  Pourquoi le Luxembourg n’a 
pas suivi la France en ce qui 

concerne l’interdiction? Est-ce 
que les niveaux de pollution sont 
moindres à partir de la frontière 
luxembourgeoise?
-  Depuis quand datent les der-
nières mesures et analyses de 
poissons effectuées pour le 
compte de l’État luxembour-
geois, notamment en ce qui 
concerne anguille, carpe, brime, 
sandre et brochet? Quels furent 
les résultats?
-  Est-ce que ces analyses sont ef-
fectuées au pays ou à l’étranger?
-  Quelles sont les normes appli-
quées au Luxembourg? Est-ce 
qu’elles divergent des normes 
appliquées par nos pays voisins? 
Si oui pourquoi? Est-ce qu’il 
existe des directives européennes 
afférentes non encore transpo-
sées en droit national?
-  Quel est le niveau de contami-
nation actuel des poissons pris 
dans la Moselle en ce qui 
concerne dioxines (PCDD) et fu-
rannes (PCDF)?
Réponse commune (14.9. 
2009) de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région et de M. Mars Di 
Bartolomeo, Ministre de la 
Santé:
La question parlementaire de 
l’honorable Député Henri Kox a 
pour objet la contamination des 
poissons de la Moselle par des 
substances toxiques.
L’honorable Député Henri Kox 
fait référence à l’arrêté préfectoral 
mosellan N° 2009-DEDD/BEN-09 
du 30 avril 2009. Cet arrêté porte 
sur l’interdiction de consomma-
tion et de commercialisation des 
poissons pêchés dans la Moselle 
et ses affluents à cause d’une 
contamination trop élevée par les 
polychlorobiphényles (PCB). La 
délégation française avait ren-
seigné les délégations luxem-
bourgeoise et allemande lors 
d’une réunion ad-hoc des Com-
missions Internationales pour la 
protection de la Moselle et de la 
Sarre (CIPMS) en date du 29 juin 
2009 qu’un plan national d’ac-
tions PCB a été lancé en 2008 
suite à des résultats d’analyses 
2007 sur des sites historiques de 
contamination dans notamment 
le Rhône, la Seine et la Somme.
Selon les autorités françaises, une 
campagne d’analyses sur les pois-
sons a été engagée sur la période 
2008-2010 ainsi qu’une étude 
d’imprégnation des populations 
au plan national sur la période 
2009-2011. Au vu des premiers 
résultats de la campagne d’esti-
mation de la contamination des 
poissons de 2008, les autorités 
sanitaires françaises avaient de-
mandé à titre conservatoire aux 
préfets de prendre des arrêtés 
d’interdiction là où les mesures 
indiquaient des dépassements de 
seuils.
Dans ce contexte, il importe de 
noter que la contamination des 
sédiments des cours d’eau et de 
certaines espèces piscicoles par 
les PCB est bien connue par les 
autorités luxembourgeoises de-
puis 2000. En effet, à cette 
époque le Gouvernement luxem-
bourgeois avait procédé à la réa-
lisation de plusieurs études afin 
d’analyser la contamination éven-
tuelle des poissons (anguille, 
gardon, goujon et truite) par les 
PCB, les furannes et les métaux 
lourds dans différents cours d’eau 
du Luxembourg. Ces analyses 
avaient été réalisées par un 
consortium regroupant un labo-
ratoire d’analyses spécialisé alle-
mand et un bureau d’études 
luxembourgeois. Suite aux résul-
tats d’analyses préoccupants 
concernant la contamination par 
les PCB, les furannes et les mé-
taux lourds ne posant pas de pro-
blèmes, le Ministère de la Santé a 

formulé en 2003 des recomman-
dations concernant la consom-
mation de poissons en prove-
nance des cours d’eau du Luxem-
bourg. (cf. annexe 1)

À l’époque, les recommandations 
luxembourgeoises avaient suscité 
une discussion controversée dans 
la Grande Région et avaient incité 
les CIPMS à effectuer en 2004 
une étude de grande envergure 
sur la contamination en PCB des 
poissons et des sédiments de la 
Sarre et de la Moselle. Cette 
étude visait la majeure partie du 
cours de la Moselle ainsi que plu-
sieurs cours d’eau tributaires de 
la Moselle. Les résultats de ce 
programme d’analyses ont dé-
montré une contamination quasi 
omniprésente des cours d’eau 
analysés par les PCB avec des 
pointes dans la Moselle même 
(France et Allemagne), la Sarre et 
notamment dans la Rossel, les 
échantillons de la Sûre et de l’Our 
présentant des valeurs plus fai-
bles. Les résultats ont mis en évi-
dence une pollution diffuse par 
les PCB, sans pour autant mon-
trer une corrélation entre le degré 
de contamination des matières 
en suspension et celui des pois-
sons sur les différents tronçons 
de rivière analysés. Le rapport 
final relatif au programme inter-
national d’analyses «PCB et subs-
tances analogues sur les matières 
en suspension et dans les pois-
sons de la Moselle et de la Sarre 
en 2004», validé en décembre 
2005 par l’assemblée plénière 
des CIPMS, est disponible sur le 
site Internet des CIPMS (www.
iksms-cipms.org).

À l’époque, une position com-
mune entre la France, l’Alle-
magne et le Luxembourg n’a pas 
pu être dégagée et le Luxem-
bourg a maintenu sa position de 
2003. Dans ce contexte, il est in-
téressant de noter qu’en 2004 les 
autorités françaises étaient d’avis 
que les poissons blancs de la Mo-
selle pouvaient être consommés 
sans réserve, mais que les an-
guilles ne devaient pas être 
consommées par les jeunes et les 
femmes enceintes et allaitantes.

En ce qui concerne l’interdiction 
actuelle de la consommation des 
poissons de la Moselle, il faut 
noter que la France suit 
aujourd’hui la position luxem-
bourgeoise de 2003. Les moyens 
mis en œuvre par la France et le 
Luxembourg sont différents, mais 
le contenu du message est le 
même: Les poissons de la Moselle 
ne sont pas aptes à la consom-
mation humaine et une consom-
mation est à éviter.

En ce qui concerne les concentra-
tions, il faut noter qu’elles 
peuvent fluctuer en fonction de 
plusieurs facteurs: espèce de 
poisson, taille, âge et lieu. Il s’est 
avéré que pour les poissons dits 
gras, en l’occurrence les an-
guilles, les concentrations en PCB 
retrouvées sur l’ensemble de la 
Moselle sont telles que ces pois-
sons sont inaptes à la consomma-
tion humaine. Pour les poissons 
blancs (sandre, rouget, etc.), la 
plupart des résultats d’analyse 
sont conformes aux teneurs 
maximales admissibles définies 
dans la réglementation. Or, lors 
des différentes campagnes de 
contrôle effectuées, plusieurs 
poissons blancs faisant preuve de 
teneurs non conformes étaient 
également capturés.

Étant donné qu’aussi bien les PCB 
que les dioxines et furannes sont 
très persistants dans l’environne-
ment, une contamination, une 
fois établie, n’est pas susceptible 
de disparaître rapidement. Par-
tant, les analyses réalisées en 
2000, 2003 et 2004 et les recom-
mandations qui en découlent 
restent toujours d’actualité.

Au niveau des normes applicables 
dans le domaine de la sécurité 
alimentaire le règlement (CE) 
N°1881/2006 fixe les teneurs 
maximales pour certains conta-
minants dans les denrées alimen-
taires dont les valeurs pour les 
PCB et les dioxines sont reprises 
dans le tableau ci-dessous:

Type de denrée 
alimentaire

Somme des dioxines 
(OMS-PCDD/F-TEQ)

Somme des 
dioxines et PCB 
de type dioxine  
(OMS-PCDD/ 
F-PCBTEQ)

Chair musculaire de 
poisson et produits de 
la pêche et produits 
dérivés, à l’exclusion 
des anguilles

4,0 pg/g de poids  
à l’état frais

8,0 pg/g de 
poids  
à l’état frais

Chair musculaire 
d’anguille  
(Anguilla anguilla)  
et produits dérivés

4,0 pg/g de poids  
à l’état frais

12,0 pg/g de 
poids à l’état frais

Puisqu’il s’agit d’un règlement 
européen, il est applicable tel 
quel et ne nécessite pas de trans-
position en droit luxembour-
geois. Le Luxembourg ne dispose 
donc pas de normes divergentes 
à ce niveau.
Reste à signaler que ce règlement 
s’applique à la mise sur le marché 
de denrées alimentaires au sens 
de la législation alimentaire et 
notamment du règlement (CE) 
N°178/2002. Ainsi, la pêche 
privée pour une utilisation do-
mestique n’est pas couverte par 
ce règlement. Dans ce contexte, 
il importe de noter que par op-
position à la France, la pêche 
professionnelle n’existe pas au 
Luxembourg. Par conséquent il 
n’y a pas de contrôle officiel de 
produits de pêche luxembour-
geois. Les restaurateurs, qui pra-
tiquent une mise sur le marché 
au sens du règlement (CE) 
N°178/2002, doivent s’assurer 
auprès de leurs fournisseurs qu’ils 
achètent des produits conformes 
à la réglementation alimentaire. 
Sous peine de faire effectuer des 
analyses en PCB, ils devraient 
donc s’approvisionner auprès de 
pêcheurs professionnels soumis 
au contrôle officiel, qui eux res-
pectent les teneurs maximales.
Les recommandations de con
sommation du Ministère de la 
Santé à l’égard de la pêche de 
loisir et de la consommation do-
mestique s’appliquent, d’une 
part, sur la dose hebdomadaire 
tolérable (DHT) définie par l’Or-
ganisation mondiale de la santé 
(OMS) et, d’autre part, sur les 
contaminations maximales en 
PCB retrouvées sur des poissons 
lors des différentes campagnes 
de contrôle.
Les normes de l’OMS sont recon-
nues au niveau international et 
également à la base des limites 
définies dans le règlement CE 
N°1881/2006.
En ce qui concerne la qualité de 
l’eau, il y a lieu de noter que ni 
les PCB ni les dioxines ne figurent 
sur la liste des substances priori-
taires et autres polluants pour les-
quelles la directive 2008/105/CE 
établit des normes de qualité en-
vironnementale dans le domaine 
de l’eau, mais seulement sur la 
liste des substances soumises à 
révision pour leur possible identi-
fication comme substance priori-
taire ou comme substance dan-
gereuse prioritaire. Le délai de 
transposition de la directive 
2008/105/CE est le 13 juillet 
2010.
Annexe 1
Communiqué 2003
Résultats d’une étude sur la 
contamination des poissons de 
différentes rivières luxembour-
geoises� 21-07-2003

Vu les résultats d’une récente 
étude que le Gouvernement a fait 
réaliser sur la contamination des 
poissons de différentes rivières 
luxembourgeoises par les 
dioxines (PCDD), les furannes 
(PCDF) et les polychlorobiphé-
nyles (PCB) ainsi que par certains 
métaux lourds en l’occurrence le 

mercure, le cadmium et le 
plomb, la Direction de la santé 
émet les recommandations sui-
vantes:

En application du principe de 
précaution, la Direction de la 
santé déconseille la consomma-
tion de poissons pris dans la Mo-
selle et recommande de ne pas 
consommer plus d’une fois par 
mois des poissons provenant de 
la Sûre moyenne et de la Sûre in-
férieure, de l’Alzette, de la Clerve, 
de l’Eisch, de la Mamer, de l’Our, 
de la Syre, de la Wark et de la 
Wiltz.

(communiqué par le Ministère de 
la Santé)

Question 0005 (16.7.2009) de 
M. François Bausch et Henri 
Kox (déi gréng) concernant le 
projet de contournement de 
Rosport:

Nous venons d’apprendre que la 
commune de Rosport a voté un 
projet de contournement au 
cours de l’année 2001. Ce projet 
serait actuellement en phase de 
planification auprès de l’Adminis-
tration des Ponts et Chaussées. 
Or, contrairement à d’autres pro-
jets de contournements de loca-
lités, le projet à Rosport ne figure 
pas dans le plan directeur secto-
riel «Transports» présenté par les 
Ministères de l’Aménagement du 
Territoire, des Transports, des Tra-
vaux publics et de l’Environne-
ment en octobre 2008. Dans ce 
contexte, nous aimerions savoir 
de la part du Ministre de l’Amé-
nagement du Territoire:

-  Pourquoi le projet du contour-
nement à Rosport ne figure-t-il 
pas dans le plan sectoriel «Trans-
ports»?

-  Est-ce qu’un tel projet peut être 
réalisé sans faire partie de la stra-
tégie de transport visée par ce 
plan sectoriel et sans mettre en 
cause une planification nationale 
cohérente?

-  Est-ce que le plan sectoriel 
«Transports» ne contient pas tous 
les projets d’infrastructures ac-
tuels et prévisionnels sur le terri-
toire du Luxembourg?

-  Dans l’affirmative, quels sont 
les autres projets d’infrastructures 
routières comparables en voie de 
planification qui ne figurent pas 
dans le plan sectoriel «Trans-
ports»?

Réponse (21.10.2009) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

En réponse à la question parle-
mentaire des honorables Députés 
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Messieurs François Bausch et 
Henri Kox, il y a lieu de préciser 
que le plan sectoriel «Transports» 
(PST) constitue un document 
stratégique de portée territoriale, 
destiné à orienter la politique na-
tionale des transports à moyen et 
à long terme.

Le champ d’étude du PST est à la 
fois international, européen, ré-
gional, transfrontalier et national.

Comme le contournement de 
Rosport est un projet dont l’in-
térêt se situe primordialement au 
niveau des améliorations locales 
et qui n’a pas d’influence signifi-
cative sur le niveau national, il n’a 
pas été inscrit dans le PST.

Vu qu’il s’agit d’un projet essen-
tiellement local, il ne met certai-
nement pas en cause une planifi-
cation nationale cohérente en 
matière de politique de trans-
port. 

L’avant-projet du PST contient 
tous les projets actuels et prévi-
sionnels d’infrastructures ayant 
un caractère régional ou national. 
Lors de l’élaboration de l’IVL et 
du PST, il n’a pas été jugé op-
portun d’y intégrer tous les pro-
jets de moindre envergure. Par 
ailleurs, comme le PST devra être 
un outil évolutif, les projets, ac-
tuels ou futurs, qui auront un im-
pact significatif sur la politique 
sectorielle, seront ajoutés lors des 
mises à jour futures.

En ce qui concerne l’évolution du 
projet, il faut savoir que par déli-
bération du conseil communal 
du 29.11.2001 la commune de 
Rosport avait décidé de de-
mander à l’Administration des 
Ponts et Chaussées de réaliser un 
plan d’ensemble afin d’utiliser 
l’ancienne voie de chemin de fer 
désaffectée moyennant deux bre-
telles de raccordement au pont 
frontalier pour délester le village 
de Rosport, ceci notamment au 
vu d’une délocalisation des sta-
tions d’essence et un réaménage-
ment de la RN10 dans la tra-
versée de Rosport.

Comme le souci de la commune 
était toujours de ne pas préjudi-
cier la réalisation du contourne-
ment dans le futur et comme la 
commune vient de faire entamer 
les études préliminaires pour une 
notification du plan d’aménage-
ment général de la commune, les 
études du projet d’ensemble du 
contournement de Rosport ont 
été poursuivies jusqu’à l’élabora-
tion d’un avant-projet.

L’avant-projet sera transmis par 
voie hiérarchique avec un avant-
projet de réaménagement de la 
RN10 dans la traversée de Ros-
port tel qu’il pourrait être envi-
sagé après réalisation du premier 
projet aux autorités communales 
de Rosport qui se proposent de 
présenter les deux avant-projets 
aux habitants de Rosport.

Il appartient à la commune de 
faire réserver le tracé du contour-
nement moyennant son inscrip-
tion dans le futur plan d’aména-
gement général.

Vu la faible envergure du projet, 
il sera, en cas de réalisation, traité 
comme tous les projets de la 
voirie normale et l’Administration 
des Ponts et Chaussées veillera à 
ce qu’il s’intègre au mieux dans 
le cadre traversé.

En tout état de cause sa réalisa-
tion n’est pas prévue pour les 
prochaines années.

Question 0007 (17.7.2009) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la cyberdépen-
dance:

Et gëtt geschat, datt et ongeféier 
3% bis 7% „Onlinesüchteger“ 
gëtt, déi schlëmm pathogen 
Symptomer virweisen, wéi zum 
Beispill Schlofstéierungen, Iess
stéierungen, Verhalensstéier
ungen. Si weise kaum nach Be-
reetschaft fir Leeschtung („Null-
Bock-Mentalitéit“), hunn eng re-
duzéiert Léierfäegkeet a leiden un 
Opmierksamkeetsdefiziter. Dës 
Symptomer triede besonnesch 
bei Jugendlechen op, an dofir ass 
hei och d’öffentlech Hand ge-
fuerdert.

De Projet LuSI gëtt wuel de 
Kanner an deene Jonke gutt 
Usätz fir den Ëmgank mam In-
ternet, mä souwuel de Bekannt
heetsgrad vum Projet wéi och 
seng Missioune ginn net duer fir 
d’Onlinesucht wierksam ze 
bekämpfen.

En däitsche Modell schléit zum 
Beispill vir, datt Onlinesüchteger 
och op d’Hëllef vun Drogebe-
rodungsstelle kënnen zréck-
gräifen.

Duerfir géif ech gären dës Froen 
un d’Ministere riichten:

1. Gëtt et fir Lëtzebuerg Zuelen 
iwwer sougenannten Onlinesüch-
teger?

2. U wat fir Instanzen oder Asso-
ciatioune kënnen esou Süchteger 
oder hir Eltere sech riichten, fir 
Hëllef ze kréien?

3. Denken d’Madame FamilIjemi-
nistesch an den Här Gesond-
heetsminister drun, fir e Ge-
samtkonzept ausschaffen ze 
loossen, fir dem Problem vun der 
Onlinesucht entgéintzetrieden?

Réponse commune (15.9. 
2009) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé et de 
la Sécurité sociale et de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration:

1. Et gëtt zu Lëtzebuerg wéineg 
definitiv Zuelen iwwer souge-
nannten „Onlinesucht“.

Dat huet verschidde Grënn. Den 
Internet ass fir vill Leit e wichtegt 
Instrument an hirem deegleche 
Liewe ginn an net jiddwereen, 
deen och ganz vill Zäit online 
verbréngt, ass onbedéngt 
süchteg. D’Definitioun vun der 
Onlinesucht ass net ouni Wei-
deres ginn. Ausserdeem ass den 
Internet oft nëmmen de Kanal, 
iwwert dee sech e Suchtverhalen 
ausdréckt. Konsum vu Pornogra-
phie um Internet, Onlineglécks
spiller, Onlinerollespiller, souguer 
sozial Netzwierker um Internet 
kënnen zu Sucht féieren. Dëser 
Sucht leien awer aner Problemer 
vu sozialer, relationeller oder 
sexueller Natur zu Gronn. Dës Si-
tuatioun pauschal als Onlinesucht 
ze bezeechnen, féiert dozou, de 
wierkleche Problem ze ver-
stoppen, an domadder och 
d’Méiglechkeeten, fir do ze hël-
lefe wou de Süchtegen eng Be-
gleedung brauch.

Eng Etüd vun 2007, realiséiert 
vum Éducatiounsministère, dem 
Centre de Prévention des Toxico-
manies an der a.s.b.l. Anonym 
Glécksspiller huet probéiert, 
d’Verhale vu Jonke mat Glécksspi-
ller ze verstoen. Am Online-Be-
räich ass do zum Beispill festge-
stallt ginn, dass Jonker vu 16-18 
Joer zu iwwer 20% schonn online 
Poker gespillt hunn oder spillen. 
Ausserdeem benotzen 78% vu 
Jonken tëschent 15 a 17 Joer den 
Internet regelméisseg fir ze 
chatten a 95% fir um Internet ze 
surfen. Doranner läit sécher och 
e gewëssent Suchtpotenzial.

2. D’Berodung kann iwwerall do 
stattfannen, wou et Berodungs-
servicer fir Jonker gëtt, ënner 
anerem bei Psy Jeunes an der Ju-
gend- an Drogenhëllef, déi 
d’Suchtverhalen erkennen a 

wann néideg eng Begleedung 
oder eng Weiderorientéierung 
maachen. Doriwwer eraus huet 
de Familljeministère beim Be-
rodungsservice Haus89 eng Plaz 
geschaf, déi sech spezialiséiert op 
d’Berodung am Beräich Inter-
netmëssbrauch an Internetsucht.

3. D’Regierung huet am neie Re-
gierungsprogramm festgehal, fir 
beim Service National de la Jeu-
nesse e Koordinatiounsgrupp ze 
verankeren deem seng Roll wäert 
d’„Sensibilisation des jeunes aux 
risques liés à l’utilisation des nou-
velles technologies“ sinn. Hei 
gëtt verwaltungsiwwergräifend 
iwwert dës Problematik noge-
duecht. Verschidden Acteuren, 
déi an dëse Beräicher täteg sinn, 
wäerte sech hei vernetzen an hir 
Aktivitéite koordinéieren.
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Question urgente 0052 
(2.9.2009) de M. Xavier Bettel 
(DP) concernant la grippe A/
H1N1 - rentrée scolaire:
Alors que la rentrée des classes 
approche, le risque de pandémie 
de grippe A/H1N1 n’est toujours 
pas écarté. Rappelons que l’Union 
européenne recommande la fer-
meture des écoles au cas par cas 
pour éviter la propagation du 
virus de la grippe A. Avant d’en 
arriver là, il faudrait miser d’abord 
sur l’aspect pédagogique et pré-
ventif. Ainsi la Ministre belge de 
l’Enseignement en Communauté 
française a mis l’accent, par le 
biais d’une circulaire, sur les me-
sures d’hygiène et l’importance 
du respect des règles d’hygiène. 
Des affiches réalisées à la de-
mande du Commissariat in-
fluenza se voient ainsi diffusées 
dans toutes les écoles. D’autre 
part des campagnes d’informa-
tion pour le personnel ensei-
gnant, ainsi que pour les parents 
d’enfants scolarisés ont été orga-
nisées.
Dans ce contexte, j’aimerais 
poser les questions suivantes:
-  Est-ce qu’une circulaire de ce 
type est également prévue au 
Grand-Duché?
-  Dans l’affirmative, quel sera le 
contenu exact de la circulaire en 
question?
-  Ne devrait-on pas envisager 
des recommandations et des réu-
nions d’information avec le per-
sonnel enseignant pour les ren-
seigner sur les mesures à suivre?
-  Ne devrait-on pas envisager 
d’informer les parents d’élèves 
sur les différentes mesures préco-
nisées lors d’une réunion le jour 
de la rentrée scolaire, respective-
ment de leur faire parvenir une 
note informative reprenant ces 
mesures?
Réponse commune (8.9.2009) 
de M. Mars Di Bartolomeo, 
Ministre de la Santé et de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:
L’honorable Député a tout à fait 
raison de se préoccuper des me-
sures préventives prévues par le 
Gouvernement pour se protéger 
contre la grippe AH1N1 au 
moment de la rentrée scolaire.
Conjointement avec le Ministère 
de l’Éducation Nationale, le Mi-
nistère de la Santé est en train de 
finaliser son programme à cet 
effet, qui contiendra toutes les 
mesures proposées par l’hono-
rable Député, ainsi qu’un certain 
nombre d’autres actions.
Toutes ces mesures seront prêtes 
pour la rentrée scolaire et seront 
présentées lors d’une conférence 
de presse tenue par les soussi-
gnés le 10 septembre à 14h30.

Question 0108 urgente 
(23.9.2009) de M. Camille Gira 
(déi gréng) concernant la conta-
mination récente de l’eau 
potable SEBES

Suivant nos informations, le 
SEBES aurait à nouveau rencontré 
des problèmes avec la qualité de 
l’eau potable. Des algues bleues 
dans le lac du barrage d’Esch/
Sûre auraient provoqué une 
contamination de l’eau potable 
de sorte que l’alimentation de 
différentes communes a dû être 
suspendue. L’envergure de la ré-
cente contamination aurait dé-
passé celle de l’année 2001, 
malgré les dispositifs établis à 
l’époque pour parer à ces conta-
minations.

J’aimerais, dans ce contexte, avoir 
des précisions de la part du Mi-
nistre de l’Intérieur:

-  Monsieur le Ministre peut-il me 
confirmer que ces Informations 
sont correctes?

-  Dans l’affirmative, quelle a été 
l’ampleur de la contamination?

-  Pour quelles raisons les disposi-
tifs n’ont-ils pas fonctionnés?

-  Pourquoi le plan d’alerte n’a-t-il 
pas fonctionné?

-  Comment éviter à l’avenir une 
nouvelle contamination de l’eau 
potable du SEBES?

Réponse (1.10.2009) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

L’honorable Député semble vou-
loir construire de toute pièce une 
catastrophe alors que, contraire-
ment à ce qu’il pense avoir en-
tendu, il n’y a eu aucune conta-
mination de l’eau potable du 
SEBES et aucune alimentation de 
commune a été suspendue. Voilà 
pourquoi j’estime que les quatre 
points de détail de la question 
parlementaire sont sans objet.

En ce qui concerne néanmoins 
l’arrivée plus ou moins massive 
d’algues de toutes sortes dans la 
partie supérieure de la retenue 
d’eau (près du mur de l’avant-
barrage) à 1 km du Pont Misère, 
il y a lieu de préciser que ce phé-
nomène se présente régulière-
ment.

Son intensité dépend de plusieurs 
facteurs qui sont la chaleur, la 
température de l’eau, la durée de 
l’ensoleillement, le manque de 
précipitations, l’abondance d’élé-
ments nutritifs provenant de 
l’agriculture, des quantités d’eaux 
ménagères seulement partielle-
ment épurées, le niveau extrême-
ment bas du lac à cet endroit, 
tous des facteurs qui renforcent 
ce phénomène.

La partie inférieure de la retenue 
d’eau (zone de protection sani-
taire 1), proche du mur d’Esch/
Sûre à 15 km du mur de l’avant-
barrage près du Pont Misère, 
dans laquelle est prélevée l’eau 
brute pour être traitée par le 
SEBES n’est pas touchée par le 
phénomène. Par ailleurs, il y a 
lieu de signaler que le traitement 
de l’eau par le SEBES est adapté 
en cas de problèmes éventuels.
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Question 0208 urgente 
(23.10.2009) de M. Xavier 
Bettel (DP) concernant la cam-
pagne d’information sur les 
risques de la vaccination 
contre la grippe A(H1N1):

Lors du débat sur les risques de la 
vaccination contre la grippe 
A(H1N1), Monsieur le Ministre 
avait accepté de mettre sur pied 
une campagne d’information sur 
les risques et les effets secon-
daires du vaccin utilisé.

Force est toutefois de constater 
que jusqu’à ce jour des informa-
tions sur les éventuels risques et 
effets secondaires du vaccin font 
non seulement défaut sur le site 
public d’information (www.
grippe.lu), mais également dans 
les dépliants distribués aujourd’ 
hui à tous les ménages.

Étant donné que la première 
phase de la campagne de vacci-
nation débutera dans quelques 
jours seulement, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale:

-  Par quels moyens et dans quels 
délais Monsieur le Ministre en-
tend-il informer la population sur 
les risques et les effets secon-
daires du vaccin contre la grippe 
A(H1N1)?

-  Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas qu’il serait opportun de 
publier le plus vite possible ces 
informations, à l’instar de l’Orga-
nisation mondiale de la Santé, 
sur le site Internet susmentionné?

Réponse (29.10.2009) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

Depuis début octobre, sur le site 
www.grippe.lu du Gouverne-
ment, sont publiées toutes les 
données concernant le vaccin 
contre la grippe A(H1N1), acheté 
par le Gouvernement, et ses ef-
fets secondaires. Ce site présente 
des liens directs avec des sites 
d’autres organismes spécialisés 
et, entre autres, le site de l’OMS.

Mes services viennent d’ajouter 
un lien direct sur le site de l’EMEA 
sur lequel la notice sur le vaccin 
pandémie peut être consultée.

Au moment de l’inscription dans 
un centre de vaccination, chaque 
personne reçoit une fiche décri-
vant en mots simples les moda-
lités pratiques de la vaccination. 
En même temps, chaque can-
didat à la vaccination reçoit la 
notice complète qu’il pourra lire, 
et au sujet de laquelle il pourra 
poser toute question qu’il veut 
au moment de remplir la fiche de 
vaccination. Cette fiche contient 
un questionnaire sur toutes les 
contre-indications éventuelles 
que le candidat à la vaccination 
pourrait présenter pour cette vac-
cination. S’il entend se faire vac-
ciner, le candidat donne par écrit 
son consentement éclairé.
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